


Budget primitif

2015

Rapport de présentation



Le budget primitif de la ville se compose du budget principal et de deux budgets annexes : 
Assainissement et Crématorium. 

Le budget principal de la Ville s’équilibre en dépenses et en recettes comme suit :

Section de Fonctionnement 59 374 379 €

Section d'Investissement 26 091 037 €

Total 85 465 416 €

Préambule

Le budget primitif retrace l'ensemble des dépenses et recettes autorisées et prévues pour 
l'année 2015. Il respecte les principes budgétaires : sincérité, annualité, unicité, spécialité et 
équilibre.

Le présent budget décrit l'ensemble des crédits pour l'année 2015, aussi bien en dépenses 
qu'en recettes. 
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1°) Recettes de Fonctionnement

BP 2014 BP 2015

% par 
rapport 
au BP 
2014

% BP 
2015

Recette de fonctionnement 60 663 815 59 374 379 -2,13 % 100 ,00%

TOTAL RECETTES REELLES 59 638 815 58 394 379 -2,09% 98,35%

70 Produits des services 1 981 228 1 971 720 -0,48% 3,32% 

73 Impôts et taxes 40 144 472 40 395 127 0,62% 68,03%

74 Dotations et participations 15 362 853 14 045 190 -8,58%  23,66% 

75 Autres produits de gestion courante 1 586 460 1 479 363 -6,75% 2,49%

013 Atténuation de charges (sauf ICNE) 197 540 197 000 -0,27% 0,33%

76 Produits financiers (sauf ICNE)

77 Produits exceptionnels 366 262 305 979 -16,46% 0,52%

78 Reprise sur provisions

7911 Indemnités de sinistre

TOTAL RECETTES D’ORDRE 1 025 000 980 000 -4,39% 1,65%

042 Opé. d’ordre de transfert entre sections 1 025 000 980 000 -4,39% 1,65%

043 Opé. d’ordre à l’intérieur de la sect. fonct.

Les recettes de fonctionnement baissent globalement de 2,13%.

a°) Produits des services (chapitre 70)

BP 2014 BP 2015
Évolution 
2015/2014

Produits des services 1 981 228 1 971 720 -0,48%

Ce chapitre connaît une très légère baisse, conséquence d'évolutions différentes au sein de 
ce chapitre.
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L'augmentation de recettes concerne :

• les  droits  d'inscriptions  au  conservatoire  de  musique  et  danse  (+  41  500  €  par 
rapport au budget primitif 2014)

• la fréquentation du centre de loisirs Sainte-Geneviève (+ 21 000 €) avec la mise en 
paiement sur une année complète en 2015,

• la fréquentation des études surveillées (+ 17 000 €) auparavant rattachées à la Caisse 
des Écoles, désormais sur le budget principal de la Ville  à partir du 1er septembre 
2015, 

• les concessions de cimetières (+ 10 000 €) pour prendre en compte le niveau de 
réalisation 2014 .

La diminution de recettes concerne :

• la fréquentation du stade nautique (- 51 400 €) 
• la mise à disposition de personnel au budget assainissement (- 30 000 €) 
• les repas pris au self municipal (- 27 500 €) en raison de l'arrêt du self municipal à la 

rentrée de septembre 2015. 

b°) Impôts et taxes (chapitre 73)

BP 2014 BP 2015
Évolution 
2015/2014

Impôts et taxes 40 144 472 40 395 127 0,62 %

- Les contributions directes

Le montant de fiscalité pour l'année 2015 a été calculé à partir de l'état de notification des 
taux d'imposition des taxes directes locales (MI1259). Le montant de 21 778 739 € estimé 
pour 2015 prend également en compte l'évolution naturelle des bases. 

Pour l'année 2015, il sera proposé au conseil municipal de reconduire les taux de fiscalité en 
vigueur en 2014 : 

2014 2015

taxe d'habitation 19,57% 19,57%
taxe foncier bâti 22,93% 22,93%
taxe foncier non bâti 68,77% 68,77%

- L'attribution de compensation et la dotation de solidarité communautaire

Le budget 2015 prend en compte le montant d'attribution de compensation versée par la 
communauté d'agglomération. Ce montant est identique à celui de 2014 soit 16 017 721 €. 
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Cette attribution a été instaurée lors de la création de la communauté d'agglomération qui 
touche désormais le nouvel impôt économique. 

En  revanche,  pour  le  budget  primitif  2015  l'estimation  de  la  dotation  de  solidarité 
communautaire est inférieure à celle inscrite en 2014 avec un montant de 23 000 € contre 
33 000 €. Cette dotation a pour but de reverser aux communes une partie de la croissance 
du produit fiscal communautaire.

- Les autres taxes 

La  recette  prévue  pour  la  taxe  additionnelle  aux  droits  de  mutation  a  été  estimée  à
616 000 € (montant inférieur à celui de 2014 en raison de baisse du volume des transactions 
- 12 %).

La recette de la taxe sur l’électricité reste stable avec 800 000 € comme en 2014. 

La taxe sur la publicité extérieure est estimée à 370 000 € avec la prise en compte des 
années 2014 et 2015  sur l'exercice 2015. 

Les recettes liées aux droits de stationnement sont évalués à - 115 000€. 

c°) Dotations, subventions et participations (chapitre 74)

BP 2014 BP 2015
Évolution 
2015/2014

Dotations et participations 15 362 853 14 045 190 -8,58%

Le chapitre 74 regroupe notamment les dotations versées par l'Etat aux collectivités locales. 
Parmi ces dotations, il faut citer la dotation forfaitaire de la DGF, la Dotation de Solidarité 
Urbaine (DSU)  et la Dotation Nationale de Péréquation (DNP). 

En revanche, le périmètre du chapitre 74 n'est pas identique entre 2015 et 2014. Le budget 
2014  intègre  la  programmation  du  CUCS  avec  87  870  €  de  recettes.  Pour  2015,  cette 
programmation n'est pas encore arrêtée. Ainsi à périmètre constant la baisse de recettes du 
chapitre 74 est de -8,05 %.

DGF 
(Dotation Globale de 

fonctionnement)
BP 2014 BP 2015

Perte 
BP 2015/2014

% de perte

Dotation forfaitaire 
8 427 000 7 216 947 - 1 210 763 -14,37%

DSU 
1 912 000 1 929 947 17 947 0,94%

DNP 
421 097 479 860 58 763 13,95%

Total 10 760 097 9 626 044 - 1 134 053 -10,54 %
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Cette  diminution  de  10,54 %  traduit  pour  la  Ville  d'Auxerre  la  ponction  de  l'Etat  de 
3,67 milliards d’euros sur les dotations versées aux collectivités territoriales.

C'est la loi de finances 2015 qui fixe les modalités de répartition de la baisse des dotations  
entre catégories de collectivités : comme en 2014, cette répartition s’effectue au prorata des 
recettes réelles de fonctionnement.

La DGD hygiène et santé qui n'est pas mentionnée dans le tableau ci-dessus ne devrait pas 
connaître d'évolution en 2015 (le montant inscrit en 2014 était de 434 000 €).  

Les  produits  du  compte  747  regroupant  diverses  dotations  de  l’Etat  et  des  collectivités 
locales sont en baisse de 5,41 %. A périmètre constant, cette baisse est de 2,27 %. Cette 
diminution  est  liée  au  montant  de  subvention  du  Conseil  Général  de  l'Yonne  pour  le 
Conservatoire de musique et de danse pour 2015 : 400 000 € contre 700 000 € au budget 
primitif 2014. Cette forte baisse est masquée en partie sur le chapitre 74 par :

• le fonds d'amorçage de la réforme des rythmes scolaires (+ 147 500 €),
• la tranche 3 du FISAC (+ 56 218 €), 
• la  participation du Conseil  Régional de Bourgogne à l'utilisation des équipements 

sportifs par les lycées (+ 25 000 €).

Les compensations de l’Etat au titre des impôts directs locaux  sont estimées à un montant 
de 1 390 191 € contre 1 425 694 € au BP 2014. 

BP 2014 BP 2015
Évolution 
2015/2014

Allocations compensatrices  1 425 694 1 390 191 -2,49%

dont Compensation au titre de la TP 227 288 150 163 -33,93%

dont Compensation au titre de la TH 989 698 1 089 427 10,08%

dont Compensation au titre de la TF 208 708 150 601 - 27,84%

d°) Autres produits de gestion courante (chapitre 75)

BP 2014 BP 2015
Évolution 
2015/2014

Autres produits de gestion courante 1 586 460 1 479 363 -6,75%

Ce chapitre est en diminution en raison de la baisse du loyer versé par AIDA dans le cadre  
de  la  nouvelle  délégation  de  service  public  du  théâtre  applicable  au  01  janvier  2015 
(- 146 000€).  Cette  baisse  est  atténuée  par  quelques  augmentations  et  notamment  celle 
concernant le loyer payé par Armatis. 

6/18



e°) Les produits exceptionnels (chapitre 77)

BP 2014
BP 2015 Évolution 

2015/2014

Produits exceptionnels 366 262 305 979 -16,46%

Par essence, il est difficile de comparer les recettes de ce chapitre qui regroupe les produits 
exceptionnels. En 2014, ce chapitre avait connu une augmentation en raison de la prise en 
compte des opérations pour la clôture de la liquidation de la SEM.

f°) Les atténuations de charges (chapitre 013)

BP 2014 BP 2015
Évolution 
2015/2014

Atténuations de charges 197 540 197 000 -0,27%

Ce montant de ce chapitre est stable : ces recettes sont liées aux contrats d’avenir signés par 
la Ville d’Auxerre. 
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2°) Dépenses de fonctionnement

BP 2014 BP 2015

% par 
rapport 
au BP 
2014

% BP 
2015

Dépenses de fonctionnement 60 663 815 59 374 379 -2,13% 100,00 %

TOTAL DEPENSES REELLES 57 144 206 54 247 874 -5,07% 91,37%

011 Charges à caractère général 14 095 922 12 380 919 -12,17% 20,85%

012 Charges de personnel et assimilé 30 590 813 30 280 341 -1,01% 51,00%

65 Autres charges de gestion courante 10 159 402 9 239 555 -9,05% 15,56%

014 Atténuation de produits (sauf ICNE) 150 000 214 000 42,67% 0,36%

66 Charges financières 1 708 000 1 651 000 -3,34% 2,78%

67 Charges exceptionnelles 410 069 130 559 -68,16% 0,22%

68 Dotations aux provisions 30 000 351 500 1071,67% 0,59%

022 Dépenses imprévues

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 3 519 609 5 126 505 45,66% 8,63%

023 Transfert à la section d’investissement 702 609 2 396 505 241,09% 4,04%

042 Opé. d’ordre de transfert entre sections 2 817 000 2 730 000 -3,09% 4,60 %

043 Opé. d’ordre à l’intérieur de la sect. fonct.

a°) Charges à caractère général (chapitre 011)

BP 2014 BP 2015
Évolution 
2015/2014

Charges à caractère général  14 095 922 12 380 919 -12,17%

Les charges à caractère général sont en forte baisse, conséquence du cadrage budgétaire de 
la collectivité pour faire face à la baisse des recettes annoncée. Les moyens des services ont 
été réduits en proportion.
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Cette forte diminution s'explique par :

• - 402 000 € de remboursement de frais de personnel qui s'imputent désormais au
6218 (chapitre 012).  En 2014, ce montant s'élevait à 402 000€, en 2015, il est de
225 000 € avec l'arrêt de la convention avec le YAV – Yonne Arts Vivants,

• - 300 000 € d'économie sur l'énergie et l'électricité,
• - 228 427 € sur les contrats de prestations de service (avec des économies sur les

coûts de chauffage ou sur le marché des balayures par exemple)
• - 164 982 € sur l'entretien des voies et réseaux (avec des passages moins fréquents)
• - 90 000 € sur les contrats d'assurance (avec la dommage ouvrage sur l'IUT).
• - 74 909 € sur les frais de nettoyage des locaux grâce aux nouveaux marchés signés

et à des prestations moindres,
• - 60 000 € avec la fin de l'étude sur l'air.

b°) Charges de personnel et assimilé (chapitre 012)

BP 2014 BP 2015
Évolution 
2015/2014

Charges de personnel et assimilé 30 590 813 30 280 341 -1,01%

Les frais de personnel inscrits au BP 2015 chapitre 012 s'élèvent à 30 280 341 €. 

Leur évolution par rapport au BP 2014 est de -1,01 %.

L'effort de maîtrise de la masse salariale a été renforcé malgré l'augmentation obligatoire de 
certaines dépenses.

Parmi celles-ci, figurent en particulier la deuxième étape de revalorisation des grilles des 
catégories C et B évaluée à 250 000 € pour l'année ainsi que les dépenses liées à la réforme 
des rythmes scolaires évaluées à 250 000 € en année pleine (+ 100 000 € / au BP 2014). 

La reprise par la ville de la gestion des études surveillées gérées par la caisse des écoles  
jusqu'en septembre 2015 est également inscrite au budget pour 25 000 € sur 4 mois.

En parallèle, les dépenses de personnel liées aux élections ont été réduites de 75 000 € par 
rapport à 2014 du fait de l'interdiction de rémunérer les assesseurs et du nombre de scrutins 
en baisse.

Un examen approfondi de tous les postes libérés suite à des départs en retraite a permis 
de limiter le nombre de remplacements ou renforts ponctuels. 

Une réduction de dépense de 529 000 € a ainsi pu être dégagée par le non remplacement de 
départs et la réduction des crédits destinés aux remplacements ponctuels.
Face aux nécessités de réduction des dépenses de personnel, le choix a cependant été fait de 
maintenir les avancements d'échelon à la durée minimum pour l'ensemble des agents. 
Ils représentent une dépense pour 2015 évaluée à 100 000 €. 
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Le nombre d'avancements de grade a également été maintenu à son niveau habituel. Cette 

mesure est budgétée à hauteur de 50 000 €.

c°) Autres charges de gestion courante (chapitre 65)

BP 2014 BP 2015
Évolution 
2015/2014

Autres charges de gestion courante 10 159 402 9 239 555 -9,05%

Le chapitre 65 comprend notamment : 
• la contribution au SDIS qui représente 2,5 M€ (ce montant est identique à celui de

l'année 2014),
• les  subventions  aux  associations  pour  un montant  de  5,8  M€.  Ainsi  la  baisse  du

montant des subventions (hors délégations de service public) est de 14,36%.

d°) Charges financières (chapitre 66)

BP 2014 BP 2015
Évolution 
2015/2014

Charges financières 1 708 000 1 651 000 -3,34%

Les frais financiers diminuent de 3,34% en raison du niveau particulièrement bas des taux 
d'intérêt. 

e°) Charges exceptionnelles (chapitre 67)

BP 2014 BP 2015
Évolution 
2015/2014

Charges exceptionnelles 410 069 130 559 -68,16%

Ce chapitre est en forte baisse en raison de deux inscriptions exceptionnelles en 2014 non 
reproduites en 2015 à savoir :

• des crédits inscrits pour le fonds d'indemnisation des commerçants des quais et rive
droite (125 964 €).

• des écritures nécessaires pour la clôture de la liquidation de la SEM (160 000 €)
conformément à la délibération n°2014 - 026 du 20 février 2014.
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f°) Atténuations de produits (chapitre 014)

BP 2014 BP 2015
Évolution 
2015/2014

Atténuations de produits 150 000 214 000 + 42,67%

Ce chapitre intègre : 
• la  participation  de  la  Ville  au  FPIC  (Fonds  de  péréquation  des  ressources 

intercommunales et communales) : 184 000 € en 2015 contre 150 000 € en 2014.  
• les dégrèvements accordés en matière de taxe d'habitation sur les logements vacants. En 

2014, aucun crédit n'avait été prévu au moment du BP mais une décision modificative 
était venue abonder ce chapitre. En 2015, une prévision de 30 000 € est faite sur l'article 
7391172 correspondant au montant réalisé en 2014.

g°) Dotations aux provisions (chapitre 68)

BP 2014 BP 2015
Évolution 
2015/2014

Dotations aux provisions 30 000 351 500 1071,67%

L'augmentation de ce chapitre est liée aux contentieux en cours.

h°) Dépenses d’ordre     : virement à la section d’investissement et transfert entre sections  

BP 2014 BP 2015
Évolution 
2015/2014

Virement à la section d'investissement 
(023)

702 609 2 396 505 241,09% 

Opérations  d'ordre  de  transfert  entre 
sections (042)

2 817 000 2 730 000 -3,09%

Le virement à la section d'investissement est en nette amélioration. Les règles d'équilibre 
budgétaire sont respectées.  Le montant de la dotation aux amortissements est  en légère 
diminution sachant que le chapitre 042 intègre les écritures de stock nécessaires à la vente 
des nouvelles cartes d'entrée pour le stade nautique. 
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1°) Recettes d’Investissement

BP 2014 BP 2015
% par 

rapport au 
BP 2014

% BP 2015

RECETTES D’INVESTISSEMENT 31 976 739 26 091 037 - 118,41% 100,00 %

TOTAL RECETTES D’ORDRE 4 052 609 5 391 505 33,04% 20,66%

021 Transfert à la section 
d’investissement

702 609 2 396 505 241,09% 9,19%

040 Opé. d’ordre de transfert entre 
sections

2 817 000 2 730 000 - 3,09 % 10,46%

041 Opé. d’ordre à l’intérieur sect. invest. 533 000 265 000 -50,28% 1,02 %

TOTAL RECETTES REELLES 27 924 130 20 699 532 -25,87% 79,34%

13 Subventions d’investissement (hors 
1342)

3 186 513 1 949 699 -38,81% 7,47%

1342 Amendes de police 520 000 400 000 - 23,08% 1,53%

16 Emprunts (hors 166 et 16449) 8 375 767 4 294 353 - 48,73% 16,46%

165 Cautions 11 350 4 300 - 62,11% 0,02%

16449 Opérations sur revolving 7 400 000 4 600 000 - 37,84% 17,63%

166 Refinancement d’emprunts 5 000 000 5 000 000 19,16 %

10 Dotations,  fonds  divers  et  réserves 
(hors 1068)

2 170 000 2 613 472 20 ,44% 10,02%

27 Autres immobilisations financières 233 000 138 000 -40,77% 0,53%

024 Produits des cessions 1 027 500 1 699 708 65,42% 6,51 %
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a°)Dotations, fonds et réserves (chapitre 10)

BP 2014 BP 2015
Évolution 
2015/2014

Dotations  et  fonds  propres  (FCTVA-
TLE) 

2 170 000 2 613 472 20,44 %

Le chapitre 10 regroupe : 

• le fonds de compensation de la TVA : le montant prévu pour 2015 est de 2 493 472 € 
chiffre  supérieur  à  celui  de  2014  puisque  le  FCTVA  est  calculé  sur  les  dépenses 
d'investissement éligibles réalisées en 2013. Or le niveau de ces dépenses a été supérieur 
en 2013 par rapport à 2012. 

• la  taxe  d'aménagement,  dont  le  montant  pour  2015 est  estimé à  120 000 € contre  
60 000€ en 2014. 

b°) Subventions d’investissement (chapitre 13)

Les subventions d'investissement prévues s'élèvent à 1,949 M€ notamment les subventions 
pour :

• les opérations de renouvellement urbain, 
• la construction du quatrième bâtiment de l'IUT.

c°) Produits des cessions (chapitre 024)

Le produit des cessions pour l'année 2015 est de 1 699 708 € avec notamment : 

• la vente de l'emprise foncière nécessaire à la réalisation d'une Résidence Séniors sur 
le secteur Batardeau-Montardoins : 860 134 € TTC soit 740 072 € HT (en vertu de 
la délibération n°2011-050 du 23 juin 2011),

• la vente de l'ensemble immobilier 1 place Achille Ribain  afin de développer l'offre en 
créant à Auxerre un véritable lieu du vélo : 350 000 € (projet de délibération soumis 
au Conseil Municipal du 14 avril 2015), 

• la  vente  d'un  terrain  à  Groupama  rue  Paul-Henri  Spaak  afin  de  maintenir  et 
développer l'activité de Groupama par la construction d'un bâtiment de 300 m² :  
354 240 € TTC soit  295 200 € HT (en vertu de  la  délibération n°2014-124 du
26 juin 2014).

• la vente d'un délaissé d'aménagement boulevard de la Marne pour la création d'un 
centre de lavage : 219 240 € TTC soit 182 700 € HT (projet de délibération soumis 
au Conseil Municipal du 14 avril 2015).
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d°) Emprunts et dettes assimilées (chapitre 16)

BP 2014 BP 2015
Évolution 
2015/2014

Emprunts nouveaux 8 375 767 4 294 353 - 48,73%

Opérations sur revolving 7 400 000 4 600 000 -37,84%

Renégociation d'emprunts 5 000 000 5 000 000

Le  recours  à  l'emprunt  est  en  très  nette  baisse  par  rapport  à  l’année  2014.  C’est  la 
conséquence de :

• l'augmentation  du  virement  de  la  section  de  fonctionnement  à  la  section 
d’investissement 

• la baisse du programme d’investissement. 

Les  5  M€  de  renégociation  de  dette  n’influent  pas  sur  le  budget  puisqu’un  montant 
identique est inscrit en dépenses d’investissement. Il en est de même pour les 4,6 M€ pour 
les opérations sur revolving qui n'influent pas sur le budget : un montant de 4,6 M€ est 
également inscrit en dépenses.

Ces deux lignes permettent de rechercher des économies de frais financiers.

e°) Recettes d’ordre     : virement de la section de fonctionnement et transfert entre sections  

On retrouve ici les mêmes montants que ceux inscrits en dépenses de fonctionnement.
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2°) Dépenses d’Investissement

BP 2014 BP 2015 % par 
rapport au 

BP 2013

% BP 2014

DEPENSES D’INVESTISSEMENT 31 976 739 26 091 037 - 18,41% 100,00 %

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 1 558 000 1 245 000 -20,09% 4,77 %

040 Opé. d’ordre de transfert entre sections 1 025 000 980 000 -4,39% 3,76 %

041 Opé. d’ordre à l’intérieur section invt 533 000 265 000 -50,28% 1,02%

TOTAL DEPENSES REELLES 30 418 739 24 846 037 -18,32% 95,23 %

20-
21-23 Dépenses d’équipement 11 458 280 9 959 286 -13,08% 38,17%

204 Subventions d’équipement versées 1 395 566 947 408 -32,11% 3,63%

16 Rembt capital 1641 + 1678 5 012 143 4 310 343 -14,00% 16,52%

165 Cautions 152 750 29 000 -81,01 % 0,11%

16449 Opérations sur revolving 7 400 000 4 600 000 - 37,84% 17,63%

166 Refinancement d’emprunts 5 000 000 5 000 000 19,16%

a°)  Immobilisations  incorporelles  (chapitre  20),  subventions  d’équipement  versées  
(chapitre 204), corporelles (chapitre 21) et ‘en cours’ (chapitre 23)

BP 2014 BP 2015
Evolution 
2015/2014

Immobilisations incorporelles (20)
237 593 340 492 43,31%

Subventions d’équipement versées (204)
1 395 566 947 408 - 32,11%

Immobilisations corporelles (21)
923 016 1 172 251 27,00%

Immobilisations en cours (23)
10 297 671 8 446 543 -17,98 %

Total
12 853 846 10 906 694 -15,15%
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b°) Subventions d'équipement versées (chapitre 204)

947 408 € seront versés en 2015 à divers associations et organismes, soit une diminution de 
32,11 %  par  rapport  à  2014.  Ce  montant  comprend  notamment  des  crédits  pour 
accompagner :

✗ l'AJA dans le cadre de la convention quadripartite relative au financement du centre 
de formation de l'AJA football SAOS signée le 20/07/2011,

✗ les bailleurs sociaux dans le cadre du renouvellement urbain,
✗ les clubs sportifs dans le cadre des subventions d'équipement décidées chaque année
✗ le  Club  vert,  association  auxerroise  d'éducation  populaire,  pour  des  travaux  de 

rénovation du site. 

c°) Immobilisations incorporelles (20) corporelles (chapitre 21) et en cours (chapitre 23)

L’amélioration du patrimoine existant, les aménagements réalisés par la Ville et les moyens 
attribués aux services sont assurés par les enveloppes budgétaires suivantes :

Enveloppes Montant

Patrimoine 1 178 000 €

Bâtiments 990 000 €

Bâtiments 325 000 €

Amélioration installations thermiques 80 000 €

Contrat exploitation P3 / Cofely 230 000 €

Sécurité ERP suite comm. Sécurité 80 000 €

Travaux scolaires/petite enfance 325 000 €

Équipements sportifs 125 000 €

Collections/Archives 63 000€

Aménagements  1 735 000 €

Voirie -éclairage 1 195 000

Réseau pluvial 200 000 €

Espaces verts 110 000 €

Conseils de quartier 100 000 €

Affectation en cours d’année 130 000 €

Annonces marchés 30 000 €

Acquisitions foncières 100 000 €

Moyens 575 000 €

Informatique et télécoms 150 000€

Véhicules et engin 150 000 €

Mobilier / matériel 275 000 €
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Les projets hors enveloppe budgétés au BP 2015 sont :

RENOUVELLEMENT URBAIN 1 486 999

RU Brichères 296 000

RU Rive droite 563  871

RU Sainte Geneviève 627 128

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 2 750 000

IUT – Bâtiment de la vie étudiante 2 750 000

AMENAGEMENT 851 000

Giratoire de la Chaînette 450 000

Politique de stationnement 195 000

Porte de Paris – accompagnement des projets 72 000

Coulée verte 50 000

Batardeau-Montardoins – accompagnement du projet 27 000 

PLU – Étude environnementale 20 000

Divers 37 000

PATRIMOINE – LOCAUX SERVICES 173 692

Mises en conformité PSH – accessibilité bâtiments communaux 100 000 

Logement de fonction : programme pluriannuel de remise à niveau 40 000

Extension rénovation RCA (faisabilité-programme) 20 992

Divers 12 700

PATRIMOINE HISTORIQUE 340 000

Musée d’art et d’histoire – programme  pluriannuel de mise en sécurité incendie 
et accessibilité ERP

294 000

Travaux en hauteur – tranche conditionnelle 36 000

Mise à jour du diagnostic Église Saint-Pierre 10 000

ACTION ECONOMIQUE 231 000

Réhabilitation et amélioration du bâtiment Auxerrexpo 231 000

MODERNISATION/E-ADMINISTRATION 120 000

Remplacement de l’infrastructure (serveurs) 90 000

Formalités administratives COMEDEC 15 600

PV électroniques 12 000

Divers 2 400 

DEVELOPPEMENT DURABLE - ENVIRONNEMENT 55 000

Suivi énergétique et sous-comptage 40 000

Stade auxerrois / AJA Jeunes – installation solaire thermique 15 000

ENSEIGNEMENT – PETITE ENFANCE 457 600

Groupe scolaire Laborde – phase 2 – tranche conditionnelle 310 000

Cour du pôle enfance des Rosoirs 87 600

Restaurant scolaire du pont (faisabilité-programme) 30 000

Crèche Kiehlmann- travaux de rénovation (faisabilité-programme) 30 000
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d)° Emprunts et dettes assimilées (chapitre 16)

Ce chapitre comprend le remboursement en capital de la dette, d’éventuelles renégociations 
d’emprunts pour 5 M€ et des opérations sur revolving pour 4,6 M€.

BP 2014 BP 2015
Évolution 
2015/2014

Annuité de la dette 6 612 143 5 906 441 - 10,67%

dont capital 5 012 143 4 310 343 -14,00% 

dont intérêt 1 600 000 1 596 098 -0,24%

BUDGETS ANNEXES

Le budget annexe du service de l’Assainissement

Dépenses
Recettes

Fonctionnement 1 286 700 1 286 700

Investissement 5 021 500 5 021 500

Le budget annexe du Crématorium

Dépenses Recettes

Fonctionnement 30 000,00 30 000,00

Investissement 15 700,81 15 700,81 
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VILLE D'AUXERRE
Conseil municipal du 14 avril 2015

Situation et modification des Autorisations de Programmes

numéro intitulé 2015 2016 2017 2018

2003-2 Coulée verte 2017 antérieur
2017 décision

2004-4 RU Brichères 2015 antérieur
2015 décision

2006-3 RU Rive droite 2015 antérieur
2016 décision

2006-4 RU Ste Geneviève 2018 antérieur
2018 décision

2008-1 IUT - bâtiment vie étudiante 2017 antérieur
2017 décision

Antérieur
Décision

 

Date de 
cloture

montant de 
l'AP

Utilisation des 
CP au

31/12/2014

975 330
750 090

75 000 75 000 75 000
975 330 50 000 75 000 75 000

16 630 000
15 469 839

163 760
16 630 000 296 000
17 000 000

12 662 418
621 011

17 000 000 563 871 739 105
14 200 000

3 256 935
1 087 128 2 361 586 1 698 909

14 200 000 627 128 1 824 042 2 061 747 261 427
6 000 000

537 751
3 200 000 50 000

6 000 000 2 750 000 2 550 000 100 000

54 805 330
32 677 033

5 146 899 2 486 586 1 773 909
54 805 330 4 286 999 5 188 147 2 236 747 261 427
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BUDGET PRIMITIF 2015 - Délibération 2015-037 du 14 avril 2015     
SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ET ORGANISMES 

Article Fonct. Intitulé de l'association Voix pour Voix contre Abstentions

TOTAL GENERAL : 

2041511 824 28

Total 824 Autres opérations d'aménagement urbain

20417 72 OAH plan de relance du logement social (subv d'équilibre) 27 1 – J. Hojlo

20417 72 OAH Plan de relance du logement social (dette) 27 1 – J. Hojlo

Total 72 Aide au secteur locatif

204182 821 28

Total 821 Equipements de voirie

204182602 824 28

Total 824 Autres opérations d'aménagement urbain

20421 33 Bourses jeunes créateurs 28

Total 33 Action culturelle

20421 64 Ribambelle (renouvellement des lits et barrières) 28

Total 64 Crèches et garderies

20421 314 28

Total 314 Cinémas et autres salles de spectacles

20421 411 28

20421 411 28

20421 411 UNSS (acquisition de matériel sportif pédagogique) 28

20421 411 28

20421 411 28

20421 411 28

Montant en 
euros 

Absents 
Lors du vote

6 784 929
Communauté de l'auxerrois (étude quartier des Rosoirs 
dans le cadre du renouvellement urbain) 51 756 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

51 756

50 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

99 988 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

149 988
Electricité Réseau Distribution France (ERDF) 
participation extension réseau "Saint-Amarin" 12 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

12 000
Electricité Réseau Distribution France (ERDF) extension 
réseau public de distribution d'électricité quartier rive 
droite "Allée du Belvédère"

5 407 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

5 407

2 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

2 000

4 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

4 000
Panoramic (association)( Ô la belle toile organisation de 
séances estivales de cinéma de plein air) acquisition d'un 
écran de projection

5 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

5 000

AJA club omnisports "section tennis" : acquisition de 3 
chaises d'arbitre, de deux Sechcourt et 4 tableaux de score 1 059 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Avenir pour les Jeunes club KFC (acquisition d'un 
ensemble pédagogique sport "karaté-boxe) 1 204 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

1 500 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Gazelec Auxerre (Association) : acquisition de 2 tables de 
tennis de table 1 521 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Stade auxerrois section "cyclosportif" : acquisition de 4 
VTT Lapierre et 4 casques 1 636 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Stade auxerrois section "athlétisme" (acquisition d'un 
poteau d'arrivée -rappel et d'un kit de 3 perches) 1 821 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé
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Article Fonct. Intitulé de l'association Voix pour Voix contre AbstentionsMontant en 
euros 

Absents 
Lors du vote

20421 411 28

20421 411 28

20421 411 28

20421 411 28

20421 411 28

20421 411 28

20421 411 Stade auxerrois section "billard" (acquisition de 10 tapis) 28

20421 411 28

20421 411 28

20421 411 28

20421 411 28

20421 411 28

Total 411 Salles de sports, gymnases

20421 412 28

Total 412 Stades 

20421 414 730 28

20421 414 28

20421 414 28

20421 414 28

Association sportive PTT Auxerre - section athlétisme : 
acquisition d'un rameur pour entraînement en salle - section 
cyclosport : acquisition de matériel pour l'école de VTT

1 973 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Stade auxerrois section "football" : acquisition d'une paire 
de buts mobiles foot à 7 et de 2 paires de kit tennis ballon 3 036 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

AJA Club omnisports section "AJA -baseball - softball" : 
acquisition de matériel spécifique à usage collectif pour la 
sécurité des joueurs et des spectateurs

3 217 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

AJA club omnisports "école multisports" : acquisition d'un 
kit de matériel à usage collectif aux différents tranches 
d'âge

3 273 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Première compagnie d'Arc d'Auxerre (acquisition de la 
ciblerie du terrain d'entraînement) 3 336 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Cercle d'escrime auxerrois (acquisition de tenues et armes 
d'escrime) 3 611 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

3 612 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Stade auxerrois section "force athlétique" : acquisition d'un 
rowing 3 816 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Auxerre Taekwondo United (acquisition de 6 casques de 
protection électroniques homologués) 3 895 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Stade auxerrois section  "handisport" : acquisition d'un 
fauteuil roulant de basket Top End (Paul Schulte Eli) 4 200 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Stade auxerrois section " arts martiaux" (acquisition de : 
tatamis pour le dojo du complexe sportif R.Y. Aubin et  
parcours éducatif destiné à la section enfant (dojo 
Vaulabelle))

4 940 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Office municipal des sports (OMS) : acquisition de 
matériel pour l'animation sportive et d'une cellule pour la 
vitesse et un optojum

7 282 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

54 932
Patronage laïque Paul Bert (PLPB) "golf" - acquisition de 
matériel spécifique pour l'école de golf 4 915 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

4 915
Handball club auxerrois acquisition matériel sportif pour 
les séances de "mini-hand" (chasubles - lattes - plots - 
cerceaux - mini-haies - ballons)

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Vélo club auxerrois : acquisition d'un vélo cyclo cross et 
d'un vélo de route 1 989 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

C.I.C.L.O (acquisition d'un vélo de cyclocross junior et 
d'un porte-vélo Thule) 2 098 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

AJA omnisports "section gymnastique : acquisition de 3 
matelas de réception et de 2 velcro de liaison de moquette 
praticable de compétition

2 168 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé
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Article Fonct. Intitulé de l'association Voix pour Voix contre AbstentionsMontant en 
euros 

Absents 
Lors du vote

20421 414 28

20421 414 28

Total 414 Autres équipements sportifs ou de loisir

20422 40 AJA SAOS- Nouveau centre de formation AJA 24

Total 40 Sport et jeunesse "services communs"

20422 411 28

Total 411 Salles de sports, gymnases

20422 421 26

Total 421 Centres de loisirs

20422 72 27 1 – J. Hojlo

Total 72 Aide au secteur locatif

20422 824 Façades et enseignes 28

Total 824 Autres opérations d'aménagement urbain

20422 94 FISAC - rénovation des devantures commerciales 28

Total 94 Aide au commerce et aux services marchands

65731 23 Université de Bourgogne 27 1 – M. Navarre

Total 23 Enseignement supérieur 

657351 025 28

Total 025 Aides aux associations

657362 520 27 1 – M. Burlet

657362 520 Centre communal d'action sociale d'Auxerre 28

Total 520 Interventions sociales, santé "sces communs"   

657362 63 27 1 – M. Burlet

Total 63 Aides à la famille   

65737 40 27 1 – P. Henriat

Total 40 Sport et jeunesse "services communs"

65737 64 Crèche interhospitalière 28

Club de Plongée Paul Bert (acquisition de matériel de 
plongée spécial Nitrox et de 10 robinets de sortie pour 
blocs 300 bars)

2 173 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Olympic canoë kayak auxerrois (OCKA) (acquisition d'un 
ponton flottant (kayak polo) et de matériel de musculation 
aux normes de sécurité)

10 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

19 158

400 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

4 – D. Roycourt, 
M. Burlet, D. Serra,
M. Navarre

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

400 000
Stade auxerrois (complément subvention d'équipement 
pour la réfection du court de tennis extérieur n° 9) 25 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

25 000
Club vert association auxerroise d'éducation populaire 
(travaux de rénovation du club vert) 70 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
2 – E. Roy, 
S. Degliame-Pelhate

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

70 000
SA HLM Val d'Yonne Habitat Plan de relance du logement 
social (dette) 59 252 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

59 252

20 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

20 000

30 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

30 000

50 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

50 000
Communauté de l'auxerrois (participation au service des 
navettes) 189 800 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

189 800
Centre communal d'action sociale d'Auxerre (Fonds 
d'Action Conjoncturelle) 9 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

956 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

965 000
Centre communal d'action sociale d'Auxerre (centres 
sociaux) 144 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

144 000
SDIS de l'Yonne (subv destinée à faciliter l'emploi d'un 
sportif de haut niveau et sa reconversion prof.) 1 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

1 000

48 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé
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Article Fonct. Intitulé de l'association Voix pour Voix contre AbstentionsMontant en 
euros 

Absents 
Lors du vote

Total 64 Crèches et garderies

65748 025 120 28

65748 025 Bourse Ste-Geneviève 120 28

65748 025 France Adot/89 150 28

65748 025 Cerf volant 160 28

65748 025 200 28

65748 025 Médaillés militaires (176ème section des) 240 28

65748 025 France Bénévolat Yonne 240 28

65748 025 240 28

65748 025 Wood'Coxerre 240 28

65748 025 Cercle Condorcet 296 24

65748 025 France Alzheimer 320 28

65748 025 Association des Paralysés de France 320 28

65748 025 A.V.F. (Accueil des Villes françaises) 320 28

65748 025 Secours catholique 320 28

65748 025 Jusqu'à la mort accompagner la vie - Auxerre - 360 28

65748 025 Maxime + 368 27 1 – J. Richet

65748 025 St Vincent de Paul 400 28

65748 025 Opération TAM TAM 400 28

65748 025 UNICEF (Comité de l'Yonne) 400 28

65748 025 ADIL 89/Centre d'information sur l'habitat de l'Yonne 400 28

65748 025 Visite des Malades dans les Ets hospitaliers (Ass. Dépt) 400 28

65748 025 Ligue des droits de l'homme 480 28

48 000
Amicale des anciens marins et marins anciens combattants 
d'Auxerre et de l'auxerrois

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Union nationale des combattants de l'Yonne – Section de 
l'Auxerrois

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Accueil des familles en attente de parloir à la Maison 
d'arrêt d'Auxerre (AFAPA)

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

4 – D. Michel, 
M . Millet, Y Biron, 
I. Poifol Ferreira

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé
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Article Fonct. Intitulé de l'association Voix pour Voix contre AbstentionsMontant en 
euros 

Absents 
Lors du vote

65748 025 480 28

65748 025 PEP (pupilles de l'enseignement public) 500 27 1 – G. Paris

65748 025 Amis des chats (les) 560 28

65748 025 600 28

65748 025 Ysia 640 27 1 – JP Soury

65748 025 800 27 1 – M. Millet

65748 025 Passerelle (action "Vacances en famille") 28

65748 025 Secours populaire français (Fédération) 28

65748 025 28

65748 025 Restos du cœur 28

65748 025 Rencontres Auxerroises du Développement Durable 24

65748 025 La Ligue de l'Enseignement 28

65748 025 23

65748 025 27 1 – M. Millet

65748 025 Epicerie solidaire 28

65748 025 Cercle Condorcet - Les entretiens d'Auxerre 24

65748 025 UNA AUXERRE 25

65748 025 Coup de pouce  28

65748 025 27 1 – M. Millet

Total 025 Aides aux associations

65748 03 ADAVIRS 28

Total 03 Justice

Donneurs de sang bénévoles de la région d'Auxerre 
(Amicale des)

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Jardins familiaux (comité local des) FNJFC Comité local 
des Cassoirs

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Comité d'Action Sociale du Personnel de la Ville d'Auxerre 
(complément pour les médailles du travail) 

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

1 200 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

1 200 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Wood'Coxerre (organisation d'un rassemblement de 
voitures anciennes) 1 200 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

2 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

2 500 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

4 – M Guillemain, 
D. Roycourt, 
D. Serra, R. Daubisse

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

3 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Centre information des droits des femmes et de la famille 
CIDFF 4 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

5 – M.  Millet, 
S. Mostaert, 
I. Poifol Ferreira, 
S Detrez, S. Aouami

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Comité d'Action Sociale du Personnel de la Ville d'Auxerre 
(chèques vacances) 6 098 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

11 200 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

4 – D. Michel, 
M . Millet, Y Biron, 
I. Poifol Ferreira

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

12 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 - G. Paris, 
J. Richet, M. Millet

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

17 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Comité d'Action Sociale du Personnel de la Ville d'Auxerre 
(fonctionnement) 88 222 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

167 694

5 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

5 000
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Article Fonct. Intitulé de l'association Voix pour Voix contre AbstentionsMontant en 
euros 

Absents 
Lors du vote

65748 04 Comité des Jumelages (dont participation salaire) 27 1 – J.P. Soury

Total 04 Relations internationnales

65748 23 28

65748 23 CNAM (conservatoire national des arts et métiers) 28

Total 23 Enseignement supérieur 

65748 30 Association icaunaise de botanique 112 28

65748 30 Objectif image auxerre 120 28

65748 30 Photo Club Auxerrois 148 28

65748 30 Société Mycologique Auxerroise 160 28

65748 30 Entomologie, Faune, Flore de l'Yonne 160 28

65748 30 Ligue de Protection des Oiseaux (LPO) 184 28

65748 30 Sambala 224 28

65748 30 Joseph Fourier (Association Sté) 240 28

65748 30 Association des républicains espagnols 240 28

65748 30 Club cartophile 240 28

65748 30 372 28

65748 30 Les Peulons d'Auxerre 400 28

65748 30 28

65748 30 28

65748 30 28

65748 30 28

65748 30 28

65748 30 Mois de la photo à Auxerre 28

29 600 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

29 600
AIDES (association icaunaise de développement de 
l'enseignement supérieur) 5 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

16 400 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

21 400
8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Fouilles archéologiques et monuments historiques de 
l'Yonne (Sté des)

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Mouv'art (association) (Auxerre fait son Angoulême 
organisation d'un salon de la bande dessinée) 1 500 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Wake up (création et recherche autour de la danse hi hop et 
organisation d'un festival de cultures urbaines avec ateliers 
et battles de danse)

1 500 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Joseph Fourier (Association Sté) (publication d'un ouvrage 
sur J. Fourier) 2 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Bassa Toscana (Tréteaux dans la soirée - organisation d'un 
stage de danse et de musique baroque, représentation 
estivale et bal renaissance)

2 300 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Université pour tous (ass. des membres du centre auxerrois 
de l') 3 200 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

3 200 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé
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Article Fonct. Intitulé de l'association Voix pour Voix contre AbstentionsMontant en 
euros 

Absents 
Lors du vote

65748 30 Vive le Cinéma-Cinémanie 27 I. Poifol Ferreira

65748 30 27 I. Poifol Ferreira

65748 30 28

65748 30 28

65748 30 28

65748 30 28

65748 30 Harmonie d'Auxerre (L') 27 1 – P. Aussavy

Total 30 Culture "services communs"

65748 114 Prévention Routière (La) 360 28

65748 114 Protection civile d'Auxerre (Ass. de) - 400 28

Total 114 Autres services de protection civile 760

65748 253 USEP (union sportive de l'enseignement du 1er degré) 27 1 – Y. Biron

Total 253 Sport scolaire 

65748 311 Andante 160 28

65748 311 A Coeur Joie (Chorale) 280 28

65748 311 Ensemble Vocal d'Auxerre 320 28

65748 311 Bassa Toscana 450 28

65748 311 AJA musique 28

65748 311 La Fenice (organisation du Noël enchanté) 28

65748 311 La Fenice 28

65748 311 DSP SILEX (Service compris) 28

Total 311 Expression musicale, lyrique et chorégraphique 

65748 312 Art de la dentelle en Bourgogne 112 28

65748 312 Atelier "7h15" 112 28

4 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Auxerre Livres (organisation du festival littéraire 
"Caractères" à Auxerre) 5 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Compagnie Nomade (« Tréteaux dans la soirée » 
organisation de représentations estivales de théâtre de 
tréteaux en plein air)

7 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Les Inédits de l'Yonne (association) (Tréteaux dans la 
soirée organisation de représentations estivales de 
spectacles de contes en plein air)

7 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Tribu d'Essence (compagnie) (installation d'une résidence 
artistique dans la maison de quartier rive droite) 8 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Panoramic (association)( Ô la belle toile organisation de 
séances estivales de cinéma de plein air) 8 500 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

45 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

100 800
8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

2 400 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

2 400
8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

4 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

4 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

16 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

686 460 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

711 670
8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé
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Article Fonct. Intitulé de l'association Voix pour Voix contre AbstentionsMontant en 
euros 

Absents 
Lors du vote

65748 312 Amis des arts de l'auxerrois 400 28

65748 312 960 28

65748 312 Handy'art (organisation du festival) 28

65748 312 Arts Diaphragme 27 1 – D. Michel

65748 312 Mouv'art (organisation d'expositions) 28

65748 312 Arts Diaphragme (Festival citadin) 28

Total 312 Arts plastiques et autres activités artistiques

65748 313 La tribu d'essence 400 28

65748 313 Ass. Icaunaise de développement artistique (AIDA) 28

Total 313 Théâtres

65748 314 CGR Ciné Casino 28

Total 314 Cinémas et autres salles de spectacles

65748 324 Centre d'études médiévales  28

Total 324 Entretien du patrimoine culturel

65748 33 28

Total 33 Action culturelle

65748 40 Auxerre Teakwondo United 120 28

65748 40 Auxerre Semtim 120 28

65748 40 C.I.C.L.O. 160 28

65748 40 Football club des Piedalloues 184 28

65748 40 Handisport d'Auxerre (association) 200 28

65748 40 Twirling auxerrois 204 28

65748 40 Avenir pour les jeunes 240 28

65748 40 Auxerre twirling sport 304 28

65748 40 AJA duathlon (organisation du trikayathlon) 305 28

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Atelier "7h15" (participation aux charges liées à la location 
d'un local)

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

1 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

1 800 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

4 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

6 500 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

14 884
8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

694 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

694 400

10 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

10 000

8 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 000
Maison des Jeunes et de la Culture d'Auxerre - MJC St 
Pierre 83 538 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

83 538
8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé
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Article Fonct. Intitulé de l'association Voix pour Voix contre AbstentionsMontant en 
euros 

Absents 
Lors du vote

65748 40 OCKA (Trikayathlon) 305 28

65748 40 Vélodrome de l'Yonne (Participation aux frais d'assurances) 320 28

65748 40 Evasion VTT auxerrois 366 28

65748 40 Stade auxerrois omnisports (Opération stade Maximômes) 366 28

65748 40 ASPTT athlétisme (organisation du marathon "Ekiden") 400 28

65748 40 Envol rive droite 400 28

65748 40 Handisport d'Auxerre (association) (aide au transport) 400 28

65748 40 Auxerre pieds poings 408 28

65748 40 Union des pêcheurs Auxerrois 480 28

65748 40 Brichères (association des) (football) 500 28

65748 40 CAF escalade (aide à l'encadrement) 520 28

65748 40 560 28

65748 40 Stade auxerrois (tournois des "15 ans") 600 28

65748 40 ASA de l'auxerrois Association sportive automobile 610 28

65748 40 Auxerre Tir Club 610 28

65748 40 Motonautique sporting club de l'Yonne 610 28

65748 40 Rugby club Auxerrois (Tournoi Roland ALVAREZ) 610 28

65748 40 610 28

65748 40 Saint-Siméon (association sportive) 640 28

65748 40 Cercle d'escrime d'Auxerre (aide aux transports) 680 28

65748 40 Cyclotouristes Auxerrois 732 28

65748 40 Rosoirs football (association des) 800 28

65748 40 C.I.C.L.O. (aide aux transports) 800 28

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Auxerre Aquatic Club (organisation de diverses 
compétitions de natation)

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Tir à l'Arc (Première Compagnie de) (Organisation de 
divers concours) 

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé
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Article Fonct. Intitulé de l'association Voix pour Voix contre AbstentionsMontant en 
euros 

Absents 
Lors du vote

65748 40 UNSS (Union national du sport scolaire) 900 28

65748 40 Avenir pour les Jeunes club KFC (aide à l'encadrement) 28

65748 40 Gazelec (Association) aide à l'encadrement 28

65748 40 Union stade Auxerre Hery Basket 28

65748 40 ASPTT d'Auxerre cyclosport (aide aux transports) 28

65748 40 Ring Auxerrois (aide encadrement) 28

65748 40 28

65748 40 PLPB Roller (Aide à l'encadrement) 28

65748 40 ASPTT d'Auxerre athlétisme (aide aux transports) 28

65748 40 Hand-Ball Club Auxerrois (aide aux transports) 28

65748 40 28

65748 40 Tir à l'Arc (Première Compagnie de) (aide à l'encadrement) 28

65748 40 AJA tennis (Tournoi féminin Open Gaz de France) 28

65748 40 28

65748 40 28

65748 40 Gazelec (Association) 28

65748 40 Tir à l'Arc (Première Compagnie de) 28

65748 40 Vélodrome de l'Yonne (association du) 28

65748 40 28

65748 40 Ring Auxerrois 28

65748 40 Association Culturelle et Sportive Jeunesse d'Auxerre 28

65748 40 28

65748 40 Club de Plongée Paul Bert 28

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

1 008 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

1 120 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

1 200 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

1 200 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

1 360 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Comité organisation Paris Auxerre (Course cycliste Paris 
Auxerre) 1 440 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

1 440 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

1 440 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

1 440 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Patronage laïque Paul Bert omnisports section escalade 
(aide à l'encadrement) 1 440 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

1 440 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

1 525 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Stade auxerrois tennis (Tournoi féminin Open Gaz de 
france) 1 525 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

BZOU AUXERRE BZOU (organisation d'une épreuve 
féminine "l'Auxerroise") 1 600 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

1 600 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

1 600 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

1 824 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

ASA de l'auxerrois Association sportive automobile (rallye 
automobile) 2 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

2 080 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

2 400 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

UNSS (Union national du sport scolaire) (à répartir auprès 
associations sportives concernées) 2 988 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

3 132 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé
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Article Fonct. Intitulé de l'association Voix pour Voix contre AbstentionsMontant en 
euros 

Absents 
Lors du vote

65748 40 Hand-Ball Club Auxerrois 28

65748 40 Vélo club Auxerrois 28

65748 40 28

65748 40 Auxerre aquatic club 28

65748 40 ASPTT d'Auxerre  (association sportive des) 28

65748 40 Patronage Laïque Paul Bert omnisports  28

65748 40 28

65748 40 OCKA Olympic Canöe Kayak d'Auxerre 28

65748 40 28

65748 40 Office Municipal des Sports  28

65748 40 DSP Maison des randonneurs (La) Laurent RICHOUX 28

65748 40 AJA football association (Ecole de préformation) 28

65748 40 Rugby club Auxerrois 26

65748 40 AJA club omnisports 28

65748 40 Stade auxerrois - club omnisports 28

65748 40 28

Total 40 Sport et jeunesse "services communs"

65748 421 Club vert association auxerroise d'éducation populaire 26

65748 421 Les Gulli'vert 27

65748 421 Patronage Laïque Paul Bert 28

Total 421 Centres de loisirs

65748 422 Chesnez (comité des sports et d'animation des Chesnez) 360 28

65748 422 Piédalloues-La Noue (Association des) 400 28

65748 422 Brichères association (Maison de quartier des) 500 27 1 – S. Detrez

4 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

4 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

AJA omnisports (randonnées cyclotouristes "La Franck 
Pineau") 5 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

6 400 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

9 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

10 070 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

ASPTT d'Auxerre (association sportive des) compensation 
loyers suite incendie) 10 710 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

16 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

AJA football association (Fonctionnement équipes 
amateurs) 22 160 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

30 800 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

34 510 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

36 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

60 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

2 – Yves Biron, 
O. Bourgeois

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

62 384 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

145 750 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Office municipal des sports (moniteurs - primes annuelles 
incluses) 416 600 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

925 249

20 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

2 – E. Roy, 
S. Degliame-Pelhate

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

100 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

1 – S. Degliame-
Pelhate

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

105 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

225 000
8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé
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Article Fonct. Intitulé de l'association Voix pour Voix contre AbstentionsMontant en 
euros 

Absents 
Lors du vote

65748 422 Bien vivre à Laborde et à la Tour Coulon 640 27 1 – J.L. Emery

65748 422 Vaux (Foyer rural de) 640 28

65748 422 Association Conches Clairions 800 28

65748 422 Auxerre sports citoyen 28

65748 422 Association des Rosoirs 28

Total 422 Autres activités pour les jeunes

65748 522 Conseil général Yonne - Comité de protection de l'enfance 28

Total 522 Actions en faveur de l'enfance et l'adolescence

65748 524 Résidence jeunes de l'Yonne 28

Total 524 Interventions sociales et santé "autres services"

65748 63 Passerelle 28

Total 63 Aides à la famille   

65748 64 28

65748 64 Cabriole 28

65748 64 Lutins (Les) 28

65748 64 Ribambelle 28

65748 64 28

65748 64 28

Total 64 Crèches et garderies

65748 8200 Contrat urbain de cohésion sociale (CUCS) 28

Total 8200 Aménagement urbain sces communs (CUCS)

65748 90 Jeune Chambre Economique d'Auxerre 400 27 1 – E. Roy

65748 90 27 1 – G. Paris

65748 90 28

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

1 500 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

2 500 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

7 340

22 700 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

22 700

8 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 000

1 200 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

1 200

MFB SSAM (Mutualité Française Bourguignonne Services 
de soins et accompagnement mutualiste) Relais Dauphin 24 500 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

65 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

80 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

89 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

MFB SSAM (Mutualité Française Bourguignonne Services 
de soins et accompagnement mutualiste) "Les Loupiots" 110 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

MFB SSAM (Mutualité Française Bourguignonne Services 
de soins et accompagnement mutualiste) Crèche familiale 
mutualiste de l'auxerrois

350 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

718 500

90 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

90 000
8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Maison de l'emploi et de la formation de l'auxerrois (action 
menée par la MEFA et l'ARIQ-BTP)) 1 500 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Mission locale - maison de la jeunesse / conseil consultatif 
de jeunes 2 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé
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Article Fonct. Intitulé de l'association Voix pour Voix contre AbstentionsMontant en 
euros 

Absents 
Lors du vote

65748 90 27 1 – G. Paris

65748 90 27 1 – G. Paris

65748 90 Mission Locale -maison de la jeunesse 28

65748 90 Mission Locale 28

65748 90 Maison de l'Emploi et de la Formation de l'Auxerrois 27 1 – G. Paris

65748 90 28

Total 90 Interventions économiques

65748 94 28

65748 94 Les vitrines d'Auxerre 28

Total 94 Aide au commerce et aux services marchands

6714 40 Bourses et prix Athlètes haut niveau 28

Total 40 Sport et jeunesse "services communs"

Maison de l'emploi et de la formation de l'auxerrois 
(MEFA) 2 490 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

Maison de l'emploi et de la formation de l'auxerrois  -
(action menée dans le cadre du PLIE de l'auxerois avec 
l'ARIQ-BTP)

11 500 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

37 920 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

47 485 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

49 280 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

DSP Centre France Evènements   456 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

608 575
Les vitrines d'Auxerre (structurer et renforcer le 
programme d'animations commerciales FISAC) 6 571 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  

M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier
3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

8 000 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

14 571

2 440 8 - E. Gérard-Billebault, J.P. Bosquet, M. Bourhis, A. Milot,  
M. Ounès, V. Delorme, G. Larrivé,  S. Azamar-Krier

3 – M. Guillemain, 
M. Youbi, P. Tuphé

2 440













CONVENTION DE GROUPEMENT DE 
COMMANDES 

Etude sur le Renouvellement urbain du quartier 
prioritaire Les Brichères/Sainte-Geneviève

En application de l'article 8 du code des marchés publics relatif à la coordination et au 
groupement de commandes :

Entre les  personnes publiques suivantes

§ Commune d'Auxerre
§ Communauté d'agglomération de l'Auxerrois
§ L'Office Auxerrois de l'Habitat

il a été convenu et arrêté ce qui suit

Article 1 – Objet de la convention

La  présente  convention  a  pour  objet  de  définir  les  modalités  de  fonctionnement  du 
groupement  de  commandes  constitué  par  la  commune  d'Auxerre,  la  Communauté 
d'agglomération de l'Auxerrois et  l'Office Auxerrois  de l'Habitat  pour la passation d'un 
marché  d'assistance  à  maîtrise  d'ouvrage  (AMO)  relatif  au  renouvellement  urbain  du 
quartier prioritaire Les Brichères/Sainte Geneviève  dans le cadre du Nouveau Programme 
Nationale de Renouvellement Urbain (NPNRU). L'intérêt est de confier cette étude à un 
prestataire unique afin d'avoir une vision d'ensemble du projet.

Article 2 - Désignation du coordonnateur

La commune d'Auxerre est désignée coordonnateur du groupement.

Si  un  changement  de  coordonnateur  s’avère  nécessaire,  celui-ci  fera  l’objet  d’une 
modification de la convention. En tout état de cause, seule une personne soumise de plein 
droit au code des marchés publics peut assumer cette fonction.

Article 3 – Évaluation des besoins- comité de pilotage

Les membres désignés à l’article 1 de la présente convention sont chargés de définir leurs 
besoins, dans des conditions de délais fixées par le coordonnateur. Le coordonnateur peut 
solliciter des membres toute précision utile dans ce cadre.

Un comité de pilotage, comportant des représentants de chaque entité sera institué.
Un comité technique, comportant les référents techniques de chaque entité, sera institué.
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Une commission d'attribution, issue du comité de pilotage, sera réunie pour l'ouverture 
des offres et l'attribution du marché.

Le  cahier  des  charges,  rédigé  par  le  coordonnateur,  sera  ensuite  soumis  au  comité  de 
pilotage pour validation

L'étude sera conduite  par le  coordonnateur.  Chaque phase de l'étude fera l'objet  d'une 
validation du comité de pilotage.

Rôle des membres du groupement 

Chaque membre du groupement s'assure de la bonne exécution du marché par l'entité qu'il 
représente.

Obligations des membres du groupement

Chaque membre du groupement est également tenu par les besoins qu’il a préalablement 
définis et par le choix du titulaire, opéré par le coordonnateur.

Article 4 – Organisation de la commande 

Modalités pratiques d’organisation de la passation des marchés

La consultation n’est  lancée qu’après réception par le  coordonnateur de l’ensemble des 
exemplaires de la présente convention, signée par chaque membre du groupement, et après 
validation par le comité de pilotage du cahier des charges.

Le coordonnateur est chargé de procéder, dans le respect des règles prévues dans le code 
des marchés publics, à l'organisation de l'ensemble des opérations de sélection d'un ou de 
plusieurs cocontractants.

La procédure de marché retenue est  celle  du marché passé selon la procédure adaptée 
(MAPA) conformément à l’application des dispositions des articles 26, 28 et 30 du code 
des marchés publics.
Chaque  membre  du  groupement  autorise  le  coordonnateur  à  adresser  un  avis  d’appel 
public à la concurrence dans le support qu'il jugera pertinent pour cette consultation et à 
rédiger les pièces de la consultation.

Le coordonnateur  agrée,  en collaboration avec le  comité  technique,  les  candidatures  et 
établit le rapport d'analyse des offres qui sera présenté à la commission d'attribution.
Il attribue le marché à l'offre économiquement la plus avantageuse selon les critères définis 
dans le règlement de la consultation.

Rôle du coordonnateur après désignation du prestataire  dans le cadre de la 
procédure de marché public :

Il est chargé :

− de l'information des candidats,
− de la signature et la notification du marché,
− de l'information des candidats non retenus.
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Article 5 – Contribution financière et modalités de facturations

La commune d'Auxerre, coordonnateur,  prendra en charge les frais de consultations de 
lancement et passation du marché (frais d'insertion d'annonces, de reprographie, d'envoi 
des dossiers de consultation...). Aucune rémunération ne sera versée à la ville.

Concernant le paiement de la prestation d'étude réalisée par le titulaire du marché, celle-ci 
sera payée directement par la ville  d'Auxerre. Le montant total  du décompte général et 
définitif, déduction faite des éventuelles subventions obtenues, sera ensuite divisé entre les 
membres du groupement en tenant compte la répartition suivante :

– 1/3 Ville d'Auxerre,
– 1/3 Communauté d'agglomération,
– 1/3 Office Auxerrois de l'Habitat.

Un titre de recette  sera alors émis à chacun à la fin de l'étude après établissement du 
décompte  général et définitif.

Article 6– Modification de la convention

Toute  modification  de  la  présente  convention  n’est  possible  que  si  elle  est  acceptée  à 
l’unanimité des membres du groupement.  Le coordonnateur  réceptionne les demandes, 
informe  les  membres  du  groupement,  recueille  les  accords  des  membres  et  établit 
l’avenant.

L’adhésion d’un nouveau membre ou la sortie d’un membre du groupement n'est possible 
que sur accord écrit du coordonnateur. Celui-ci s’assure au préalable que :

§ l’avis  favorable  écrit  de  tous  les  autres  membres  du  groupement  a  été 
recueilli,
§ le  nouveau membre s’engage à respecter l’ensemble des dispositions de la 
convention.

En tout état de cause, ces modifications ne doivent pas avoir d’incidence sur la prestation 
conclu  dans  le  cadre  du  groupement  au  point  de  remettre  en  cause  la  procédure  de 
consultation ainsi que l’objet ou l’économie générale des marchés.

Article 7– Entrée en vigueur et durée de la convention

La présente convention entre  en vigueur  dès sa signature  par l’ensemble des membres 
constituant  le  groupement.  Elle  est  conclue pour une durée égale à la durée de vie du 
marché.

Cette dernière prend fin à l'expiration du marché.

Fait en autant d’exemplaires originaux que de membres du groupement
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A ………………………………… , le ……………………………….

Mention manuscrite « lu et approuvé »
Signature et cachet du représentant du membre du groupement.

Pour la commune d'Auxerre,
L'Adjoint chargé des travaux

Guy PARIS 

Pour la Communauté d'agglomération de l'Auxerrois,
Le Président,

Guy FEREZ

Pour l'Office Auxerrois de l'Habitat
le Directeur,

Eric CAMPOY
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CONVENTION DE DELEGATION DE MAÎTRISE d'OUVRAGE DE LA 
COMMUNE DE MONETEAU A LA VILLE d'AUXERRE POUR UNE 

ETUDE d’insertion D'UN ITINERAIRE CYCLABLE 
INTERCOMMUNAL

Entre :

D’une part :

La Commune de Monéteau  représentée par son Maire, Robert BIDEAU, en vertu d'une 
délibération en date du (à compléter)

Et

La Ville d’Auxerre  représentée par son Maire,  Guy FEREZ,  en vertu de la délibération 
n° 31 du 06 avril 2014

Il est convenu ce qui suit :
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ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION

Dans  le  cadre  du  développement  du  schéma  directeur  cyclable  de  la  communauté 
d'agglomération de l'Auxerrois (C.A.), et en particulier de la création de la liaison cyclable 
utilitaire n°1 entre Monéteau et Auxerre,  la commune de Monéteau et la ville d'Auxerre ont 
décidé de se coordonner  pour mener une étude d'insertion de cette  liaison dans la  Zone 
Industrielle de la Plaine des Isles et la Zone Artisanale des Terres du Canada.

Elles ont sollicité le concours financier du Conseil Régional de Bourgogne, dont le Président 
a  notifié  par  lettre  du  6  janvier  2015  la  décision  d'attribuer  à  la  Ville  d'Auxerre  une 
subvention d'investissement couvrant 40 % du montant total de l'étude. Elles ont effectué la 
même démarche auprès de la Communauté d'agglomération de l'Auxerrois, dont le Conseil a 
validé par délibération du 18 décembre 2014 l'attribution d'une subvention couvrant 10 % du 
montant total de l'étude.

La présente convention vise à définir les modalités de délégation de la Maîtrise d'Ouvrage de 
l'étude de la Commune de Monéteau à la Ville d'Auxerre.

ARTICLE 2 – CHAMPS D’APPLICATION DE LA CONVENTION

La convention s'applique à une étude de faisabilité d'insertion de l'itinéraire cyclable, à la fois  
pour  les  sections  auxerroises  n°108  et  109,  et  monestésiennes  n°  109,  110,  111  et  112,  
localisées sur le plan en annexe n°1.

L'étude comporte 3 éléments de mission :

1) une  étude préliminaire  de  diagnostic  sur  la  circulation et  le  stationnement  sur  le 
domaine public dans et au abords des deux zones industrielles, compris comptage et 
enquête auprès des entreprises,

2) une  assistance  à  Maîtrise  d'Ouvrage  pour  la  passation  d'un  marché  ou  d'une 
commande de relevé topographique dans l'emprise de l'étude

3) une étude d'avant-projet d'insertion des liaisons cyclables utilitaires.

La convention s'applique à la Maîtrise d'Ouvrage de deux marché(s) ou commande(s) :

- le marché d'études pour les éléments de missions ci-dessus,

- le marché ou la commande de relevé topographique en lien avec l'élément de mission 2).

2/6



ARTICLE 3 – Répartition DES Compétences

Maîtrise d'ouvrage   :  

La Maîtrise d'ouvrage de l'étude sera assurée par la Ville d'Auxerre.

A  ce  titre,  la  Ville  d'Auxerre  percevra  les  subventions  de  la  Région  Bourgogne  et  de  la 
Communauté de l'Auxerrois conformément aux conventions établies à cet effet,  suivant le 
plan de financement défini à l'article 4.

En  tant  que  Maître  d'Ouvrage,  la  Ville  d'Auxerre  assumera  l'ensemble  des  démarches 
préalables  à  l'attribution du marché d'étude,  puis  gérera l'intégralité  de  ce  marché et  du 
marché de relevé topographique afférent, depuis leur notification jusqu'à leurs réception et 
facturation.

Comité technique   :  

Il  réunira  des  représentants  des  services  de  la  Commune  de  Monéteau  et  de  la  Ville 
d'Auxerre.

Il aura en charge la validation du dossier de consultation des bureaux d'études établi par les 
Services Techniques de la Ville d'Auxerre, la validation du rapport d'analyse des offres, la 
validation de l'étude préliminaire de diagnostic, la validation du montant à engager pour les 
relevés topographiques, et la validation de l'étude d'Avant-Projet.

ARTICLE 4 - Modalités Financières

Les  dépenses  et  recettes  prévisionnelles  pour  la  Ville  d'Auxerre,  maître  d'ouvrage,  sont 
détaillées dans le tableau page suivante :
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Dépenses

Poste de dépenses Montant Prévisionnel
(euros HT)

TVA

20.0%

Montant

(euros 
TTC)

Etude de faisabilité 
en vue de la 
sécurisation des 
circulations 
utilitaires cyclables – 
Zone d’Activités de la 
Plaine des Isles

21 000,00 décomposés en :

Etudes Préliminaires : 5 000,00 €

Levers Topographiques : 6 000,00 €

Etudes d'Avant-Projet : 10 000 €

4 200,00 25 200,00

Recettes

Financeurs Taux de 
subvention

Montant de la 
recette 

prévisionnelle 
(euros HT)

Conseil régional de Bourgogne 40% 8 400,00

Communauté de l’Auxerrois 10% 2 100,00

Commune de Monéteau 25% 5 250,00

Montant total des recettes 75% 15 750,00

Financement Ville d'Auxerre 25 % 5 250,00

La Ville d'Auxerre émettra, à destination de la Commune de Monéteau, un état des dépenses 
dûment visé par le comptable public et un titre de recettes, dont le montant sera justifié par 
les décomptes généraux définitifs  établis pour le marché d'études, et le décompte général 
définitif ou la facture pour le marché ou la commande de relevé topographique.
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ARTICLE 5 – Durée DE LA CONVENTION

Cette convention prend effet le jour de la signature par les cosignataires et prend fin à la date 
de  versement  par  la  Commune  de  Monéteau  des  montants  dus  à  la  Ville  d'Auxerre 
conformément aux modalités définies à l'article 4.

La Ville d'Auxerre engagera les dépenses afférentes à la présente convention sous réserve que 
leur règlement puisse être garanti dans les deux ans à compter de la date de signature par le 
président du Conseil Général de la convention de soutien n°2014-5235CPERO002S05204, 
période  dite  d'éligibilité  des  dépenses  à  la  subvention  d'investissement  accordée  par  la 
Région Bourgogne à la Ville d'Auxerre à hauteur de 40 % du montant de l'étude. A défaut, si 
un avenant ou une nouvelle convention n'a pu être établi  avec la Région Bourgogne pour 
assurer  un  taux  de  subvention  supérieur  ou  égal  à  40 %  au-delà  de  cette  période,  la 
convention prendra fin.

ARTICLE 6 – Règlements DES Différends

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention fera l’objet,  
à l’initiative de la partie la plus diligente, d’une recherche de conciliation préalablement à 
toute action contentieuse devant le tribunal administratif compétent.

Fait à Auxerre le

Pour la Commune de Monéteau

le Maire,

Pour la Ville d'Auxerre,

le Maire,

Guy FEREZ
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DEPARTEMENT DE L’YONNE 
 
 

 

Commune de VALLAN 
 
 

 

PLAN LOCAL D’URBANISME 

 

BORDEREAU DES PIECES 

 

1. Rapport de présentation 

2. Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

3. Orientations d’aménagement et de programmation 

Plans de zonage : 

4.1. Plan d’ensemble – 1/5000° 

4.2. Plan du bourg – 1/2500° 

5. Règlement 

Servitudes d’utilité publique 

6.1 Liste 

6.2 Plan 

Annexes sanitaires : 

7.1. Note technique  

7.2. Plan du réseau d’eau potable – Plan d’ensemble – 1/5000° 

7.3. Plan du réseau d’eau potable – Plan du bourg - 1/2500° 

7.4. Plan du réseau d’assainissement - 1/2500° 

8. Plan « Risque inondation » - 1/5000° 

9. Plan « Forêt soumise au régime forestier » - 1/5000° 

10. Plan « Secteurs affectés par le bruit » - 1/5000° 
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IIINNNTTTRRROOODDDUUUCCCTTTIIIOOONNN   
 
 

1. Les raisons de la révision du Plan Local d’Urbanisme 
 
Ce sont principalement :  
 

• Réaliser un document plus moderne, prenant en compte les dispositions de la loi Solidarité 
Renouvellement Urbain du 13 décembre 2000, de la loi modificatrice « Urbanisme et Habitat » du 
2 juillet 2003 et de la loi Grenelle du 10 Juillet 2010. 

• Assurer l’équilibre entre renouvellement et développement urbains et la préservation de l’espace 
rural.  

• Utiliser l’espace de façon économe et, donc, maîtriser le développement des réseaux.  
• Faciliter et accompagner la mixité sociale. 
• Prévenir les risques naturels et/ou technologiques ainsi que les pollutions et nuisances de toute 

nature.  
 
 

2. Procédure - Déroulement des études – Concertation 
 
La commune de Vallan fait partie du SCOT de l’Auxerrois dont le périmètre n’a pas encore été déterminé 
par arrêté préfectoral. Par ailleurs, aucune directive supra communale (économique, logement etc…) n’a 
pu être déclinée à l’échelle communale puisque l’élaboration du document n’a pas débuté. Au titre du 
L.122-2-1 du Code de l’Urbanisme, une dérogation a cependant été demandée au Préfet en date du 30 
octobre 2014 pour permettre les ouvertures à l’urbanisation. 
 

a. Procédure 
 
Le 29 avril 2010, le Conseil Municipal prescrit l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme. 
 

b. Concertation publique 
 
Les modalités de la concertation publique ont été notifiées dans cette délibération.  
 
Cette concertation s’est déroulée dès le début des études. Elle a débuté par l’exposition, en mairie, des 
différents documents graphiques, des analyses thématiques et des extraits de compte-rendu de réunion, 
au fur et à mesure de leur rédaction.  
 
Un registre a notamment été mis à disposition du public afin de recueillir ses observations, qui ont pu être 
examinées et le cas échéant, prises en compte en cours d’étude.  
 
Parallèlement, quelques articles ont été diffusés dans le bulletin municipal pour informer l’ensemble de la 
population de l’avancée de l’étude et de l’existence d’une exposition publique.  
 
Enfin, deux réunions publiques qui se sont déroulées respectivement le 26 août 2014 et le 1er octobre 2014 
ont permis de présenter le déroulement de l’étude au niveau de deux grandes étapes de l’étude :  
 Le diagnostic et la présentation du P.A.D.D. 
 La présentation du zonage, des orientations d’aménagement et de programmation ainsi que de leurs 

traductions réglementaires. 
 

c. Débat au sein du Conseil Municipal 
 
Le débat au sein du conseil municipal s’est déroulé le 31 octobre 2013.  
 

d. Déroulement de l’étude 
� Le 19 octobre 2012 : première réunion de la commission « Urbanisme », ayant pour objet la 
présentation du diagnostic territorial. 
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� De novembre 2012 à octobre 2013, plusieurs réunions ont présenté les enjeux communaux et le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables.  
 
� De juillet 2013 à août 2014 élaboration des orientations d’aménagement et de programmation, du 
zonage et du règlement.  
 
� Saisine de la CDCEA (Commission Départementale de Consommation des espaces Agricoles) et 
consultation des personnes publiques associées pendant trois mois à compter du 30 octobre 2014. 
 

e. Arrêt du projet 
 
Le projet du PLU a été arrêté par le Conseil Municipal le 26 février 2015.  
 
Le projet présenté au conseil municipal comporte les pièces suivantes :  
 

• Un rapport de présentation 
• Le P.A.D.D. (Projet d’Aménagement et de Développement Durables)  
• Les orientations d’aménagement et de programmation 
• Les plans de zonage 
• Le règlement 
• Le plan et la liste des servitudes d’utilité publique 
• Les annexes sanitaires – notice 
• Les plans du réseau d’eau potable 
• Le plan du réseau d’assainissement 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 Vallan – Plan Local d’Urbanisme – Rapport de Présentation  8

PPPRRREEEMMMIIIEEERRREEE   PPPAAARRRTTTIIIEEE   :::   DDDIIIAAAGGGNNNOOOSSSTTTIIICCC   EEETTT   EEETTTAAATTT   IIINNNIIITTTIIIAAALLL   DDDEEE   

LLL’’’EEENNNVVVIIIRRROOONNNNNNEEEMMMEEENNNTTT   
 
 
I. DIAGNOSTIC TERRITORIAL 
 

1. La situation géographique et 
administrative 

 
Vallan est situé au cœur du département de 
l’Yonne, en limite Sud de la préfecture 
d’Auxerre (à 7 km). Il forme avec la commune 
de Chevannes le canton d’Auxerre Sud. 
  
La commune s’étend sur 1170 hectares. 
 
Vallan appartient à la Communauté de 
l’Auxerrois qui rassemble 20 communes.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2. La population 
 

a. L’évolution démographique depuis 1982 (croissance démographique, solde migratoire et 
naturel etc…) 

 
La commune de Vallan comptait 691 habitants selon le recensement de 2011 contre 718 habitants en 
2009 et 727 habitants en 1999. 
La croissance de la population a été plus soutenue particulièrement entre 1975 et 1982 (+3,3% de 
croissance moyenne annuelle alors que cette croissance moyenne annuelle est de 0.8% entre 1968 et 
2011). Par ailleurs, la commune subit une décroissance démographique depuis une douzaine d’années de 
0.3%  
 

 
 
 
 
 
 
 

 1975 1982 1990 1999 2011 

Population sans doubles comptes 535 672 694 727 697 

Taux de croissance moyen annuel + 0,7 % + 3,4 % + 0,4 % + 0,5 % - 0,3 % 

Carte de situation de la 
commune dans le département 

de l’Yonne 
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Evolution de la répartition de la population par âge

0.0%

5.0%

10.0%

15.0%

20.0%

25.0%

30.0%

0-14 ans 15-29 ans 30-44 ans 45-59 ans 60-74 ans 75 ans et +

1990

1999

2009

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette croissance négative est principalement due à un solde migratoire négatif. La commune subit une 
perte d’attractivité qui peut s’expliquer par plusieurs hypothèses : une agglomération auxerroise à 
proximité, principale bassin d’emplois et riches en service, un foncier non bâti et/ou bâti indisponible 
etc…  
 
 

b. Structure de la population par tranches d’âges (renouvellement, indice de jeunesse…) 
 

 
En 2009, la classe des 20-64 ans 
représente plus de 60% de la 
population. 
 
Cette classe active dominante reflète 
le dynamisme de la population de la 
commune.  
 
Les plus de 65 ans sont moins 
nombreux que les moins de 20 ans 
(104 contre 178). 

 
 

L’indice de jeunesse est supérieur à 1 
ce qui signifie que la population 
locale se renouvelle en 2009. 



 Vallan – Plan Local d’Urbanisme – Rapport de Présentation  10

Moyenne de la taille des ménages
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Commune de Vallan

Canton d'Auxerre Sud

Département de l'Yonne 

Cependant, les données INSEE de 2011 sont indisponibles 
et au vu de la décroissance démographique et du solde 
migratoire négatif, on peut supposer qu’à ce jour elle a 
plus de difficultés à se renouveler.  
 

 
*Rapport entre les moins de 20 ans et les plus de 60 ans déterminant le renouvellement des générations. 

 
 
 

c. Evolution du nombre et de la taille des ménages  
 
 
 

 
Le nombre de ménages est en 
augmentation : 304 ménages en 2009 
contre 284 en 1999 (données 
indisponibles pour 2011). 
 
Parallèlement, on constate que la 
taille moyenne des ménages a diminué 
entre 1999 et 2009 : ce constat reflète 
la tendance nationale de desserrement 
des ménages. 
 
En 2011, 20% de la population de 
Vallan vivait seule contre 24% en 2009. 
Par conséquent, 1/5° des foyers de 
Vallan n’est composé que d’une 
personne. Cette proportion n’est pas 
anodine et est liée particulièrement à une proportion de personnes âgées vivant seules (44% des plus de 65 
ans). 

 
 
 
 

3. Le logement 
 

a. Programme Local de l’Habitat 
 

La Commune est couverte par le PLH de l’Auxerrois, approuvé le 29 juin 2011. Comme le tableau, page 
suivante l’indique, le PLH fixe les objectifs de développement de la Commune de Vallan : produire 26 
logements entre 2011 et 2016 sur une échelle de 5 ans. Le PLU effectue une projection sur 15 ans. S’il 
fallait extrapoler le nombre de logements envisagé sur cette échelle de temps, le PLU devrait donc 
produire 78 logements dont 72 en production neuve. Sur ces 72, 51 devraient être des logements locatifs 
sociaux.  
Cette production est cependant largement supérieure à ce que la croissance démographique laisse 
présager pour l’avenir. La compatibilité avec le PLH sera donc justifiée dans la deuxième partie du 
rapport de présentation.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Indice de jeunesse * 

Vallan 1.3 

Canton d’Auxerre Sud 1.3 

Département de l’Yonne 0.9 
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b. Caractéristiques des logements  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Sur la commune de Vallan, 349 
logements ont été recensés en 
2011. La majorité est constituée de 
résidences principales (92.2%).  
 
La vacance, de 3.1% en 2011, a 
légèrement augmenté puisqu’elle 
était de 5,7% en 1999. 
Cette vacance s’explique par :  
- un nombre de logements 

restant invendus,  
- des logements laissés à 

l’abandon car des propriétaires 
ne souhaitent pas les vendre,  

- des problèmes de succession, 
- des locations qui 

 1999 2011 

Résidences principales 

 
282 322 

Résidences secondaires 14 6 

Logements vacants 18 21 

TOTAL 314 349 
Courbe d’évolution du nombre de 
résidences principales sur Vallan. 
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nécessiteraient d’être rénovées pour être plus facilement occupées. 
 
1.7% des résidences sont secondaires ou des logements occasionnels. 
 
Parmi les 322 résidences principales en 2011, une majorité est des propriétaires, 77.6 %, contre 21.1 % de 
locataires. 
 
La commune recense 5 logements locatifs aidés sur le territoire communal. 
 
 

c. Typologie  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Force est de constater que la dernière vingtaine d’années n’a pas permis la réalisation de beaucoup de 
logements. En effet, 85% des constructions datent d’avant 1990. Ce ralentissement de la construction 
s’est effectué en corrélation avec le ralentissement de la croissance démographique.  
 

On observe un pic 
d’obtention des permis 
de construire en 2012. 
Il est simplement dû à 
l’obtention du permis 
d’aménager aux 
Brivaux qui ouvre des 
perspectives de 
constructions pour 
l’avenir même si dans 
les faits la 
commercialisation est 
difficile.  
 
 
 
 
 
 

Globalement le nombre moyen de permis obtenu en construction neuve par an est de 2 depuis une dizaine 
d’années.  
La surface moyenne des terrains ayant accueilli une construction dans le cadre de ces permis est de 850 
m².  
 
 
 

Répartition des logements par périodes de 
constructions. 
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Catégories d'emplois sur le territoire en 1999

23.1%
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Tertiaire

 
 
 
 
 
 
 
L’habitat est dominé par la construction individuelle. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

4. Les activités économiques 
 

a. La population active et migrations alternantes 
 

Sur la commune de Vallan, on compte 466 actifs, dont 70.4% ayant un emploi, en 2011 contre 379 actifs, 
dont 72% ayant un emploi, en 2006. La population active a donc diminué en corrélation avec la 
décroissance démographique et un solde migratoire négatif également. 
 
Seulement 12,3 % des actifs travaillaient et résidaient dans la commune en 2011 (contre 10,3% en 1999). 
Ce phénomène de migrations alternantes, très important, est dû à la polarisation de l’Agglomération 
Auxerroise. 
 
 

b. Les emplois du territoire  
 

On dénombrait 53 emplois sur la commune 
en 2009 (contre 55 en 1999), soit une 
baisse de 3,6%. 
 
En 1999 (données 2009 et 2011 non 
disponibles), les deux tiers des emplois 
étaient liés au secteur tertiaire. 
 
Le secteur agricole représentait plus de 
20% des emplois. 
 
 
 
 
 

c. L’activité agricole 
 
La commune de Vallan se caractérise par une forte présence de l’activité agricole en tant qu’activité 
économique sur son territoire (23% des emplois de la commune en 1999).  
 
En 2010 le territoire comportait 20 sièges d’exploitation contre 17 en 2000. Cette légère augmentation 
souligne le dynamisme de ce domaine d’activité ; dynamisme à contre-courant des tendances recensées 
nationalement. Cette augmentation du nombre de sièges s’est accompagnée d’une augmentation de la 
SAU (Superficie Agricole Utilisée) de 8% en 10 ans (entre 2000 et 2010) et de 20% entre 1988 et 2010. 

Répartition des logements par typologie 
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Les exploitations se caractérisent par leur pluriactivité : céréaliculture, élevage et arboriculture. On 
notera notamment la présence de quelques vignes et surtout de ceriseraies.  
 
La taille moyenne des exploitations a légèrement diminuée entre 2000 et 2010 passant de 80 ha en 
moyenne à 74 ha. Cette moyenne n’est pas forcément représentative des disparités au sein des 
exploitations. En effet, il existe de grosses exploitations avec plus de 450 ha de terres cultivées.  
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d. L’artisanat, commerces et entreprises  
 
Une douzaine d’entreprises sont recensées sur le territoire dont : 
 

• des services : vente de véhicules d’occasion, transport routier, travaux agricoles, commerce de 
machines, gestion d’activités équestres. 

 
• Un commerce de bouche : dépôt de pain. 

 
• des entreprises de construction : maçon, électricien. 

 
Aucune profession libérale n’est recensée sur le territoire. 
 
La commune ne recense pas de zone d’activités sur son territoire.  
 

e. Les activités de tourisme et de loisirs 
 

Aucun hébergement touristique n’est recensé sur le territoire. 
 
 
 

5. Les équipements 
 

a. Les équipements administratifs 
 

� Mairie 
� Ateliers municipaux 

 
b. Les équipements culturels, sportifs, et éducatifs 

 
� Espace de jeux 
� Terrain de tennis 
� Terrain de football 
� Terrain de bi-cross 
� Une salle polyvalente 
� Les équipements sportifs ont été implantés en entrée Sud/Ouest du bourg, avant les extensions 

récentes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
c. Les équipements scolaires et périscolaires 

 
� Une école maternelle 
� Une école primaire 
� Une garderie peri-scolaire 
� Une cantine 
� Un centre de loisirs sans hébergement 

Terrain de football Terrain de tennis 
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d. Transport et déplacements 

 
i. Voies de circulation  
 

Le territoire de la commune est traversé par la R.N.151 selon un axe Nord/Sud (voie qui n’est pas classée 
à grande circulation selon le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret n°2009-615 du 3 juin 
2009 – le porter à connaissance indique son classement).  
 
Cette voie implantée dans la vallée du ru de Vallan coupe le territoire en deux. Elle permet de relier 
Auxerre au Nord et le département de la Nièvre au Sud. Elle supporte un trafic moyen de 6650 véhicules 
par jour dont 700 de poids lourds. Elle est également un itinéraire à convois exceptionnels. 
 
Une seule route départementale est présente sur la commune : la R.D.239 forme la limite Est du territoire 
(trafic moyen de 3734 véhicules/jour). 
 
Le reste du maillage est constitué de voies communales qui permettent de desservir les écarts et les 
villages limitrophes. 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ii. Plan Global de Déplacement Urbain 
  

La Commune est couverte par la Plan Global de Déplacements Urbains de l’Auxerrois (PGDU) approuvé par 
délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de l’Auxerrois le 23 juin 2010. 
 
L’objectif principal de ce plan, pour Vallan, est d’assurer une desserte en transports collectifs adaptée à 
chaque territoire de l’Auxerrois, et plus précisément la mise en place d’un service de transport à la 
demande. 
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iii. Transports en commun 
 

En termes de transports collectifs, Vallan est desservie par la ligne régulière Auxerre / Clamecy du Conseil 
Général de l’Yonne (LR 24 et DL 24). 
 

iv. Circulations douces 
 

Les sentiers de randonnée de l’Auxerrois permettent de découvrir le territoire communal avec notamment 
le circuit des Hospitaliers (durée de 3h30) qui rejoint le GR13 sur les rives de l’Yonne à Vaux. 
 
 

v. Equipement automobile des ménages 
 
93% des foyers de Vallan en 2011 possédaient au moins une voiture et 46% possédaient 2 voitures au 
moins. Par conséquent, le mode de déplacement automobile est prépondérant pour la population du 
territoire. La polarisation par la ville d'Auxerre et le peu de d’alternatives dues aux transports en 
commun, n’encouragent pas la diminution de cette pratique.  
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II. ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT  
 

1. Milieux physiques 
 

a. Climatologie 
 
On est en présence d’un climat continental soumis aux influences océaniques. Il en résulte des données 
climatiques tempérées. 
 
Les températures restent modérées tout au long de l’année. Elles varient entre un minimum de + 0,7°C en 
janvier, mois le plus froid, et un maximum de + 25,5°C en août, mois le plus chaud. La température 
moyenne de l’année est de 11,2°C.  
 
La pluviométrie démontre que ce sont les mois de Mai – juin et Octobre les plus pluvieux. Mars et Juillet 
étant les plus secs. 
 
Données Auxerre, 1971-2000 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les vents dominants sont d’origine Sud / Sud-Ouest et les vents secondaires sont en provenance du Nord.  
En moyenne, à la station d’Auxerre, il a été enregistré 37 jours par an avec des rafales de vent 
supérieures ou égales à 58 km/h. 
 
D’autres événements climatiques viennent  caractériser la région, notamment les brouillards et les orages. 
On compte, en moyenne sur l’année, 57.3 jours de brouillard et 21 jours d’orage. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  Jan Fév Mars Avri Mai Juin Juil Aou Sept Oct Nov Déc 

T° moy 
3.4 4.4 7.3 9.8 14 16.9 19.6 19.6 16 11.7 6.6 4.3 

Hauteur moy 
de 
Précipitation 

54.6 52.5 47.1 50.8 69.9 66.4 50.7 56.4 60.9 70.1 61.8 60.4 

Répartition 
mensuelle 

Jan Fév Mars Avri Mai Juin Juil Aou Sept Oct Nov Déc 

Brouillard 
7.4 6.5 3.9 2.6 2.8 2.4 1.6 2.3 4.5 7.7 8.4 7 

 
Orage 0.1 0.1 0.5 1 4 4 4.2 4.1 1.9 0.7 0.2 0.2 
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b. Géologie / pédologie 
 
 
La majeure partie du territoire de Vallan est située sur des formations calcaires. 
 
Le territoire de Vallan est constitué principalement d’un sol favorable au vignoble mais de plus en plus 
utilisé pour les cerisaies. 
 
La carte géologique signale la présence d’une faille et d’un gouffre à l’Ouest du territoire communal.  
 
D’un point de vue hydrogéologique, la nappe des alluvions est en relation avec la nappe de la craie qui 
forme le principal réservoir aquifère de la région utilisé pour l’alimentation en eau potable des 
communes. 

 
� Les alluvions modernes (Fz) qui occupent le fond de vallée 

du ru de Vallan ont une forte proportion de graviers 
calcaires. 
 

� Une formation de marnes et calcaires lumachelliques (j8) 
représentée par un complexe de 80 à 120 m de calcaire 
lumachelliques, de calcaires marneux, de marnes et 
d’argiles. On trouve partout en abondance des Exogyra 
virgula. 
 

� Une formation de calcaires lithographiques (j9), constituée 
de calcaires compacts sur une épaisseur de 60 à 100 m. 
 

� Des éboulis à éléments jurassiques (Ej), constitués de petits 
éléments calcaires de 5 à 10 mm parfois enrobés d’une 
pellicule argileuse ocre. 
 

� Une formation de calcaires à Spatangues (n3) épaisse 
seulement de 5 à 12 m est extrêmement riche en 
fossiles. 
 

� Une formation de Lumachelles et marnes ostréennes (n4a) 
formée au sommet de calcaires lumachelliques très 
compacts et à la base de marnes grises, jaunes ou 
noirâtres. 
 

� Une formation de sables et argiles panachés (n4b) 
constitués de sables bigarrés qui peuvent être très fins 
ou grossiers et d’argiles grises, blanches, ocres ou 
vermillon. 

 
� Des limons (LP) sur le plateau sont constitués de dépôts 

argilo-silteux très fins et compacts. 
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Aléa moyen 

Aléa faible 

Aléa à priori nul 

La nature du sol montre une présence d’argile à priori nulle à moyenne en surface. 
Les risques de mouvements de terrain liés au retrait et gonflement des sols argileux pour les constructions 
sont donc à priori nuls sur les formations calcaires, faibles sur les terrains sis sur les formations limoneuses 
et les alluvions (notamment le bourg), à moyens sur les terrains sis sur les formations argileuses (limite 
Nord/Ouest). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Selon le Brgm une cavité naturelle est présente sur la commune (gouffre recensé sur la carte géologique).  
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c. Hydrologie, Hydrographie, trame bleue 
 

La trame bleue concerne l’ensemble des milieux aquatiques et humides (cours d’eau, plans d’eau, 
marais…).  
 
En ce qui concerne la trame bleue, la commune de Vallan se situe dans le bassin hydrographique de 
l’Yonne. 
 
Le village est regroupé autour de cinq fontaines qui donnent naissance au ru de Vallan (affluent de 
l’Yonne qu’il rejoint à Auxerre). Il est classé en première catégorie piscicole. 
Ces sources ont, à plusieurs reprises, permis d’alimenter Auxerre en eaux. 
 
Le territoire est concerné par la zone inondable du ru de Vallan. Elle correspond aux plus hautes eaux 
connues suite aux inondations de la crue de 1955.   
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La DREAL a recensé une zone humide dans la vallée, sur toute la partie située au Nord du bourg. 
Elle est accompagnée d’une rypisilve qui accueille une faune et une flore constituant une richesse 
naturelle qu’il convient de préserver. Ce réservoir de biodiversité appartient au Schéma Régional de 
Cohérence Ecologique. Il joue un rôle important dans l’équilibre écologique de la région. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
L’état écologique du rue de Vallan est 
médiocre d’après une étude sur l’unité 
hydrographique Yonne aval réalisée pour 
l’agence de l’eau Seine Normandie. 
Cette situation s’est dégradée ces dernières 
années car en 2006/2007 l’état était 
considéré comme moyen. 
Une attention particulière devra être 
apportée afin de reconquérir la 
fonctionnalité des milieux. Les 
caractéristiques physiques (tracé, berges, 
végétation…) devront être maintenues afin 
de préserver et renforcer ces continuités 
écologiques. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ru de Vallan 

Zone humide 

Rypisilve qui accompagne la ru de Vallan 
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Le PLU de Vallan devra être compatible avec le SDAGE Seine Normandie approuvé le 20 novembre 2009. 
Ce SDAGE définit les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau. (Le 
détail de la prise en compte des objectifs sera effectué dans la seconde partie du rapport). 
 

⇨ L’eau joue un rôle important sur la commune et dans le bourg. Elle offre une image assez typique avec 
la présence de plusieurs fontaines et de bras d’eau au cœur du bourg, qui constituent une richesse pour 
le territoire aussi bien au niveau faunistique que floristique. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

d. Topographie 
 
 
Le relief de Vallan est marqué par la présence de nombreuses vallées sèches qui aboutissent à la vallée du 
ru de Vallan. 
 
Ces coteaux assez prononcés 
forment des ruptures importantes 
du relief (altitudes comprises 
entre 227 m en limite Ouest et 
135 m en limite Nord, dans la 
vallée du ru de Vallan). On peut 
ainsi observer une amplitude 
altimétrique de plus de 90 m sur 
la commune et de 50 m au niveau 
du bourg. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fontaine Saint Jean 

Le sentier qui accompagne le ru 
permet de découvrir les cœurs 
d’îlot qui sont restés naturels 

Fontaine Simon   Fontaine Naudin 

Lavoir du bourg L’eau très présente dans le bourg 
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e. Couvert végétal, Trame verte 
 
Le réseau écologique ou « trame verte et bleue » est composé : 
-  De l’ensemble des réservoirs de biodiversité qui présentent une biodiversité remarquable, 
- des corridors écologiques composés de l’ensemble des éléments paysagers qui permettent aux espèces 
végétales et animales de circuler d’un réservoir à l’autre.  
 
Deux noyaux de biodiversité sont ainsi reliés par un corridor, qui lui-même peut être divisé en plusieurs 
branches. La trame verte regroupe à la fois les milieux arborés (forêts, haies…) et les milieux ouverts ou 
semi-ouverts (zones agricoles, prairies…). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La carte de l’occupation du sol Corine Land Cover permet de délimiter les grandes formes d’occupation du 
sol à l’échelle du Territoire de Vallan : 
- Le tissu urbain correspondant au bourg aggloméré. 
- Une majorité de terres arables. 
- Des forêts de feuillus et mélangées répartis en deux secteurs sur le territoire. 
- Un secteur de systèmes culturaux et parcellaires complexes correspondant aux vignes et vergers. 
- Un petit secteur de prairies en limite Nord du territoire communal. 
- Des espaces naturels correspondant à la vallée humide. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Représentation schématique de la trame verte et bleue. 
Source : Guide COMOP TVB 
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La carte ci-après permet de cartographier les différents réservoirs de biodiversité et identifie les réseaux 
de haie permettant de les relier. 
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f. Qualité de l’air 
  
«  Il est reconnu à chacun le droit de respirer un air qui ne nuise pas à sa santé et d’être informé de la 
qualité de l’air qu’il respire » (Loi sur l’Air et l’Utilisation Rationnelle de l’Energie du 30 décembre 1996). 
 
Les objectifs sont les suivants : prévenir, réduire ou supprimer les pollutions atmosphériques, préserver la 
qualité de l’air, économiser et utiliser rationnellement l’énergie. 
La loi sur l’air prévoit à cet effet plusieurs types de mesures : 

⇨ La surveillance de la qualité de l’air et de ses effets, par la mise en place d’un réseau de 
mesures géré par des associations agréées. 

⇨ La planification et la prévention à moyen terme par les plans régionaux pour la qualité de l’air 
(qui fixent des orientations générales pour réduire les émissions de substances polluantes à des 
niveaux non préjudiciables pour la santé et l’environnement) ; ainsi que les plans de protection 
de l’atmosphère (PPA) mis en œuvre par l’Etat dans les agglomérations de plus de 250 000 
habitants. 

⇨ La généralisation des plans de déplacement urbain (PDU) dans les agglomérations de plus de 
100 000 habitants.   

 
La loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie prévoit un certain nombre de documents 
stratégiques, à des niveaux territoriaux divers, dont l’objectif est de concourir durablement à améliorer la 
qualité de l’air, et avec lesquels le PLU devra être compatible. 
 
L’indice de la qualité de l’air (IQA) donne une information synthétique de la pollution atmosphérique. Sur 
une échelle de 1 à 10, il est calculé à partir de la mesure quotidienne de trois polluants : dioxyde d’azote 
(NO2), ozone (O3) et poussières (particules en suspension). 1 à 2 correspond à un air «très bon», 3 à 4 
«bon», 5 «moyen», 6 à 7 «médiocre», puis 8 à 9 «mauvais» et 10 «très mauvais».  
 
La commune de Vallan ne dispose pas de station de suivi de la qualité de l’air. Afin de caractériser l’air du 
secteur, c’est la station d’Auxerre, située à environ 7 km, qui est prise comme référence. 
Sur la station d’Auxerre la qualité de l’air est bonne puisque l’indice IQA oscille entre 1 et 4 en général, 
comme le montre le schéma ci-dessous.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Extrait du rapport d’activité 2011 –Atmosf’air 

Bourgogne 
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Anacamptis pyramidalis 

 
Himantoglossum 

hircinum 

Ophrys insectifera Ophrys fuciflora Orchis purpurea Platanthera bifolia Listera ovata 

 
2. Le milieu naturel 

 
a. Les ZNIEFF 

 
La commune n’est pas concernée par les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique 
(ZNIEFF). 
 

b. Les sites Natura 2000  
 

La commune n’est pas concernée par les zones Natura 2000. 
 

c. Inventaire faune / Flore 
 

Le conservatoire Botanique National a établi un inventaire de plusieurs espèces protégées sur le territoire. 
Les espèces protégées par le règlement du 18 août 2003 sont de la famille des orchidacées. Elles ont pour 
habitat, les sols calcaires, les lisières forestières et les sols marécageux. 
 
 

� Anacamptis pyramidalis (Orchis pyramidal) 
� Himantoglossum hircinum (Orchis bouc) 
� Listera ovata ( Listère ovale) 
� Ophrys fuciflora (Ophrys bourdon) 
� Ophrys insectifera ( Ophrys mouche) 
� Orchis purpurea (Orchis pourpre) 
� Platanthera bifolia (Orchis à deux feuilles) 

 
 
 
 
On peut également observer sur le territoire  
l’alisier de Fontainebleau et le cytise couché  
qui sont des espèces végétales menacées par  
les modifications de leurs milieux.  
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Vallan est également riche d’une faune qui fait l’objet de 
protection.  
 
Selon le porter à connaissance 

� Plusieurs espèces présentes sur le territoire communal font 
l’objet de protection stricte sur le plan national. Leur 
destruction ainsi que l’altération de leur milieu particulier 
sont interdits. Ils sont inféodés aux milieux aquatiques et 
aux zones sèches : 

� La salamandre tachetée (zones humides, mares), 
� La lamproie de planer (poisson d’eau douce), 
� La vandoise (poisson d’eau douce) 
� Le lézard des murailles 

 
� L’orvet fragile est un reptile, lui aussi, observé sur le 

territoire et qui fait l’objet de protection partielle. 
 
 
Selon l’Inventaire National du Patrimoine Naturel (INPN) on peut 
également observer : 

� plusieurs espèces protégées comme le chabot commun 
(poisson d’eau douce protégé par la directive 97/62/CCE) 
et le chevreuil européen (protégé par la convention 
relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu 
naturel de l’Europe du 19/09/79). 

� plusieurs espèces menacées appartenant à la liste « Rouge 
France » de l’UICN : 

� Les poissons d’eau douce – loche franche, chevaine 
et vairon. 

� Les mammifères – sanglier, renard roux et taupe 
d’Europe. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

d. Sites inscrits/classés 
 

La commune ne comporte aucun site classé ou inscrit. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Salamandre tachetée 

Vandoise 

Lamproie de planer 

Chabot commun 
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3. Les risques 

 
a. Nuisances sonores 

 
La lutte contre les nuisances sonores est principalement cadrée par la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 
relative à la lutte contre le bruit (codifiée aux articles L. 571-1 à L. 571-26 du Code de l’environnement), 
qui vise « dans tous les domaines où il n’y est pas pourvu par des dispositions spécifiques, de prévenir, 
supprimer ou limiter l’émission ou la propagation sans nécessité ou par manque de précautions des bruits 
ou des vibrations de nature à présenter des dangers, à causer un trouble excessif aux personnes, à nuire à 
leur santé ou à porter atteinte à l’environnement ». 
 
La RN 151 est concernée par le classement des infrastructures terrestres auquel le préfet procède dans 
chaque département, en fonction de leurs caractéristiques sonores (profil de voie : en U ou ouvert) et du 
trafic. Les secteurs ciblés et les prescriptions relatives aux caractéristiques acoustiques qui s’y appliquent 
sont ainsi reportés dans les PLU. 
Ce classement a été approuvé dans l’Yonne par arrêté préfectoral du 10 janvier 2001.  
 
La mise en œuvre du PLU devra permettre de prendre en compte les points noirs et de conserver des 
distances aux axes les plus bruyants.  
 

b. Routes classées à grande circulation 
 
La RN 151 qui traverse la commune n’est pas classée voie à grande circulation selon le décret. Cependant, 
les caractéristiques du trafic qu’elle supporte permettent de conclure qu’il faudra limiter l’urbanisation à 
ses abords. 
 

c. Sites et sols pollués 
 
Les sites et sols pollués ou potentiellement pollués appelant une action des pouvoirs publics à titre 
préventif ou curatif, sont répertoriés dans la base de données BASOL, réalisée par le Ministère de 
l’Ecologie, du Développement Durable, des Transports et du Logement.  
Par ailleurs, un inventaire historique a été réalisé par le Bureau de Recherches Géologiques et Minières 
(BRGM). Il s’agit d’une base de données des anciens sites industriels et activités de services (BASIAS), 
accessibles au public, dont la finalité est de conserver la mémoire de ces sites pour fournir des 
informations utiles à la planification et à la protection de l’environnement. 
 
Les bases de données BASOL et BASIAS ne recensent pas de site et/ ou de sol pollué sur le territoire de 
Vallan. 
 

d. Les installations classées 
 
Le Code de l'Environnement, article L 511-1, alinéa 1er définit les ICPE : « Sont soumis aux dispositions du 
présent titre les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées 
ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des 
dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la 
salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des 
paysages, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine 
archéologique ». 

La base de données du ministère recense 6 ICPE sur le territoire de Vallan : 
- EARL de la fontaine, élevage de porcs. 
- Mr GOBIER Alain, élevage de porcs. 
- GAEC de la DOUAIE, élevage de vaches. 
- GAEC Naudin, élevage de vaches. 
- Mr POIRIER Jean-Paul, distillerie artisanale. 
- SCEA PROU, élevage de vaches. 
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e. Risques naturels (cavités souterraines, risques argileux, zone inondable, remontée de 
nappe…) 

 
Le territoire est concerné par la zone inondable du ru de Vallan. Elle correspond aux plus hautes eaux 
connues suite aux inondations de la crue de 1955.   
Toutefois, Vallan ne dispose pas actuellement de Plan de Prévention du Risque Inondation. Seul un Atlas 
des Zones Inondables (à l’échelle du Bassin Seine Normandie) permet d’informer des risques d’inondation 
sur certains secteurs. Ce document ne constitue pas un document réglementaire. 
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4. Les paysages 

 
a. Les paysages naturels 

 
Plusieurs paysages composent et caractérisent le territoire : 
 

� Paysage ouvert de plateau agricole. 
� Paysage fermé de vallée. 
� Paysage bâti. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

i. Plateau agricole 
 
Ce paysage est implanté de part et d’autre des vallées qui 
entaillent le centre du territoire communal. 
 
 Il se compose de cultures céréalières ponctuées de vergers 
(principalement cerisiers) et de quelques massifs boisés  plus 
ou moins importants qui canalisent les vues. 
 
 Les haies qui avaient disparu de ce paysage refont leur 
apparition. En plus de limiter l’érosion, elles permettent de 
rétablir certains corridors écologiques. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Des haies récemment plantées 
marquent le paysage 

Les nombreux chemins agricoles 

permettent également la randonnée Jeunes vergers (pêchers et cerisiers) 
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Ce paysage ouvert offre des co-visibilités entre les 
différents coteaux, d’où l’importance que prennent les 
extensions des zones bâties. 
 
 Il résulte également de ce paysage de très beaux points de 
vues offrant des perceptions sur des horizons parfois très 
lointains (vues sur Auxerre). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Deux lignes haute-tension sont présentes sur le territoire. 
Implantées à l’écart du bourg, elles ont peu d’impact sur le 
paysage de la commune. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Lignes haute tension au Nord/Ouest de 
la commune (vue de la vallée) 

Lignes haute tension à l’Est de la commune 

Lignes haute tension au Nord/Ouest de 

la commune (vue du plateau) 

Vue sur Auxerre 

Vue depuis l’Ouest de la commune sur le 
versant Est avec les vergers et les massifs 
boisés qui ponctuent le paysage 

Vue du bourg depuis le versant Est du ru  

Vue depuis le versant Ouest – les quelques 
bâtiments implantés en point haut du 
versant Est sont perceptibles 

Le lotissement des Brivaux est 
perceptible alors que le bourg 
n’est pas visible 
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ii. Paysage fermé de la Vallée 
 
 
Toute la partie centrale du territoire est occupée par le paysage 
fermé de vallée. 
 
 On peut distinguer deux types de Vallées : 

� La vallée humide du ru de Vallan orientée Sud/Nord. 
� Les vallées sèches orientées Est/Ouest, qui aboutissent dans 

la vallée du ru de Vallan. 
 
 
 Les vallées sèches se caractérisent par d’importants coteaux 
fortement pentus occupés par des boisements. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
La vallée humide a préservé sa structure avec : 

� la ripisylve qui accompagne le ru de Vallan,  
� les pâtures qui permettent de maintenir la faune et la flore 

qui caractérisent ce milieu, 
� les haies en limite de chemin. 

 
Ce paysage typique de vallée humide est surtout présent en aval du 
bourg car en amont le paysage est plus ouvert avec des vues sur les 
coteaux. 
 
 
Ces paysages sont des milieux sensibles. Il conviendra donc d’en tenir compte. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Le sentier de randonnée des 
Hospitaliers passe dans la 
vallée des Ediguères 

Sylviculture sur le versant du 
coteau de la vallée des 
Ediguères  

Côte de Grellon en limite Ouest 
de la commune 

En amont du bourg le paysage 
s’ouvre sur les coteaux 

Haies en rive du chemin qui 
limite la vallée humide  

Milieu humide en fond de vallée, 
riche d’une diversité faunistique 

et floristique à préserver 

La ripisylve qui accompagne le ru 
de Vallan marque le paysage 

depuis la R.N.151 
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b. Le paysage urbain 

 
La commune est constituée : 
 

-  D’une entité principale, le bourg niché en fond de vallée, au centre de la commune. 
-  De quelques écarts bâtis. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

i. Les entrées de bourg et perceptions lointaines 
 
Depuis les extérieurs du bourg les perceptions sont très limitées. La localisation en fond de vallée et la 
végétation qui accompagne le ru ne permettent pas les perceptions. Seules les extensions récentes 
implantées aux points hauts sont visibles.   
 
 Depuis l’intérieur du bourg on observe d’importantes co-visibilités de coteau à coteau. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Vue en arrivant de Chevannes, les extensions 
implantées en point haut sont perceptibles 

Les principales perceptions sont possibles depuis 
les dessertes locales que sont les chemins de la 
Cour-Barrée et de Jussy sur le versant Est du 
coteau 

Vue sur le versant Ouest depuis le chemin 
rural n°2 

 
Vue depuis la rue de Vau Neuve 

Le bourg  Le Moulin de Billy 
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Aucune des entrées ne reflète l’image du bourg. 
 
Depuis la R.N.151 : 
Au Nord en arrivant d’Auxerre, quelques extensions récentes marquent l’entrée. La végétation est encore 
très présente (ripisylve du ru) et la perception du bourg reste très limitée. 
Au Sud quelques bâtiments sont là aussi perceptibles et offrent une image assez banale de l’entrée de 
bourg. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Depuis la voie communale n°4 : 
L’entrée implantée en retrait du bourg (aucune perception) est 
marquée par les dépôts de la ferme riveraine. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Depuis la voie communale n°2 : 
L’entrée est banalisée avec les extensions récentes en premier plan 
mais avec une belle perception lointaine. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Depuis la R.N.151 au Nord 

Entrée Nord depuis la voie 
communale n°2  

Depuis la R.N.151 au Sud  

Entrée depuis la voie 
communale n°4 
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ii. Le bourg (centre ancien, faubourgs, extensions) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le bourg de Vallan a conservé un caractère rural et présente un beau cadre de vie pour ses habitants qui 
bénéficient de la proximité d’Auxerre. 
 
La nature reste très présente même au cœur du village avec ses 
nombreux bras d’eau et ses îlots de verdure. 
 
Le centre ancien présente plusieurs pôles attractifs dont : 
 
- le principal, aux abords de la mairie et de l’école, englobe également 

la Place François Mitterrand (avec son dépôt de pain dans un 
bâtiment préfabriqué), la Salle de la Fontaine et une aire de jeux 
pour les enfants. 

 
Ensuite, on identifie : 
 
- les abords du Lavoir. 
 
- l’église Saint Jean-Baptiste construite en 1555 possédant un portail 

renaissance (elle n’est pas classée ni inscrite monument historique) 
et le monument aux morts en limite Nord. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 L’église Saint Jean-Baptiste 

Salle de la Fontaine de 
construction récente 

L’école primaire  

La mairie et l’école maternelle 

Liaison piétonne vers la salle 
de la Fontaine   
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Le centre ancien se caractérise par un bâti dense. 
 
L’alignement bâti marque bien les voies avec des murs de clôture qui 
prennent le relais des constructions.  
 
Le tissu urbain traditionnel a respecté une logique d’implantation 
conditionnée par la topographie.  
 
Certaines impasses privées s’organisent autour d’un ensemble bâti. 
 
Plusieurs sentes permettent de découvrir le bourg à pieds. 
 
L’emprise des voies est assez limitée avec une quasi absence de 
trottoir au cœur de village. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La R.N.151 forme la vitrine du bourg pour les nombreux usagers de la voie. Cependant elle offre une 
toute autre image que celle existante au cœur du bourg.  
 
Le caractère rural marqué par la présence de l’eau et du végétal laisse place à : 
 

� Une traversée banalisée avec des carrefours qui posent des problèmes de sécurité pour accéder au 
cœur du bourg. 

� Un alignement discontinu (principalement sur la rive Est) qui donne à l’automobiliste des 
difficultés de lecture des lieux et l’incite à augmenter sa vitesse. 

 
 

Présence de logement locatif 
au cœur du bourg  

Ruelle du Four, ensemble bâti 
autour d’une impasse 

Quasi absence de trottoir 
Grande Rue 

Alignement rue de l’Abreuvoir 

Ruelle des Tournants 

Carrefour avec la R.N.151 
Accès au centre ancien, lecture 
difficile pour les non locaux  

Quelques pavillons sur la rive 
Est de la voie 
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Un patrimoine architectural de qualité et varié est présent 
dans le centre ancien : 
 

� Des constructions R+1+combles et R+ combles. 
� Des constructions qui s’insèrent dans le coteau avec 

pièces à vivre au premier niveau. 
� Les toitures sont principalement en tuiles plates.  
� Des bâtiments en pierre calcaire. 
� Présence de fermes encore en activité au cœur du 

bourg. 
� Présence de nombreux corps de bâti inoccupés. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les extensions récentes se sont principalement développées dans un premier temps  le long des voies de 
communication existantes au Sud/ouest du bourg (en dehors de la zone inondable). 
 
On note la présence de quelques « dents creuses ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La densification aboutit à des implantations en troisième rideau. 
 
Un lotissement a, par ailleurs, été aménagé en partie haute, à l’Ouest du bourg. 
 

 

Extensions en troisième rideau Lotissement des Brivaux 

Les pavillons implantés au point 
haut des parcelles marquent 
davantage le paysage  

Mur en pierre calcaire et toiture en 
tuiles 

Bâtiments inoccupés 

Ferme au cœur du bourg, rue de la 
Fontaine des Buissons 

Bâtiment R + 1 qui s’adapte à la 
topographie  

« Dent creuse » 
Extensions récentes rue des 
Tournants 
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Les extensions récentes sont traditionnelles. On 
observe des pavillons aux toits à 4 pans pour les 
constructions des années 60-70 et à 2 pans pour les 
années suivantes. Les crépis sont de teintes claires. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

iii. Les écarts bâtis 
 
Les écarts sont peu nombreux et se composent de fermes et de quelques pavillons isolés. 
La commune ne possède pas de hameaux. 
 
 

Pavillon avec tentative d’insertion dans 

la pente 

Pavillons  avec toitures à 4 pans  

Pavillons en rive de la R.N.151 avant 
l’entrée Sud du bourg 

Le moulin de Billy, en rive de la R.N.151, 
marque la limite Nord de la commune. 

Bâtiment agricole dans la vallée 

Maison isolée en rive de la vallée du ru de 
Vallan 

Pavillon avec sous-sol implanté en 
partie dans le coteau 
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iv. Analyse de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 

(surfaces des permis depuis 10 ans). 
 
Entre 2003 et 2012, la consommation de l’espace à Vallan a été limitée.  
Comme le montre la carte ci-dessous, les 11 nouvelles habitations construites au cours de cette période 
ont engendré la consommation d’environ 1.2 ha. 
Ces surfaces consommées correspondent majoritairement à des dents creuses inscrites dans le tissu 
urbain, et donc à des espaces naturels résiduels. 
Seul le secteur des Brivaux s’est étendu sur des terres agricoles pour une surface d’environ 3 000 m². 
Aucun espace forestier n’a été consommé au cours de ces années. 
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c. Le patrimoine historique et culturel 

 
i. Les bâtiments  

 
En plus des principaux monuments, d’autres éléments de l’architecture locale et du patrimoine rural 
méritent une attention particulière (lavoirs, fontaines, importante collection de portail dans le bourg, 
etc…). Ces éléments sont repérés sur la carte page suivante. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ii. Les sites archéologiques 
 
La Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) de Bourgogne a recensé 10 sites archéologiques 
connus ou présumés en mars 2011 sur Vallan, dont la liste est annexée au présent PLU.  
 
Il est rappelé que cette liste n’est pas exhaustive dans la mesure où l’état des connaissances en matière 
de patrimoine archéologique est naturellement appelé à s’enrichir à l’occasion de nouveaux travaux sur le 
territoire communal.  
 
A ce titre, la loi du 27.09.1941 portant sur la « régularisation des fouilles archéologiques » indique que les 
découvertes de vestiges archéologiques faites fortuitement à l’occasion de travaux quelconques doivent 
immédiatement être signalées au Maire de la commune, lequel prévient le service archéologique de la 
DRAC de Bourgogne. 

 
 
 
 

Fontaine Simon 

Puits dans le bourg 

Eléments architecturaux de 
l’école 
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iii. Les éléments remarquables 

 
La découverte du territoire permet également d’observer plusieurs arbres d’un port et d’une envergure 
remarquables ainsi que des haies qui jouent un rôle important dans le paysage communal et en tant que 
relais d’habitat au sein du milieu minéral. Ces éléments sont repérés sur la carte ci-dessous. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Erable rue des Tournants Noyer rue des Tournants 



 Vallan – Plan Local d’Urbanisme – Rapport de Présentation  47 

 
 

5. La desserte en réseaux  
 

Rappelons que l’article R.123-5 du code de l’urbanisme, stipule que peuvent être classés en zone urbaine 
(U) « les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de 
réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. »  
 
De plus, l’article R.123-6, du code de l’urbanisme, stipule que les zones à urbaniser (AU) sont les zones 
ouvertes à l’urbanisation et que « lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et, le cas 
échéant, d’assainissement existants à la périphérie immédiate d’une zone AU n’ont pas la capacité 
suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l’ensemble de cette zone, son ouverture à 
l’urbanisation peut être subordonnée à une modification ou à une révision du PLU. 
 
D’où l’importance d’avoir une bonne connaissance des réseaux afin d’ouvrir, de façon cohérente, des 
zones à l’urbanisation. 

 
a. Adduction en eau potable 

 
Le réseau 
 
Le service public de l’eau potable est géré au niveau intercommunal, par la Communauté de l’Auxerrois.  
Ce service est exploité en délégation de service public ; le délégataire est la Lyonnaise des Eaux. 
 
Le réseau a été créé en 1913.  
 
Le réseau d’eau potable couvre tout le territoire et dessert 732 habitants. 
 
Le diamètre des canalisations oscille entre 40 et 160.  
 
Le prélèvement et le stockage 
 
3 points de prélèvement (forages) sont répartis 
sur le territoire de la Communauté de l’Auxerrois 
alimentent la Commune de Vallan : 

- Les Boisseaux. 
- La Plaine des Isles. 
- La Plaine du Saulce. 

 
Les périmètres de protection de ces trois captages 
n’affectent pas le territoire communal. 
 
Le territoire de Vallan est toutefois concerné par 
les périmètres de protection : 

- De la source de la Vallée des Veaux. 
- Du captage de la fontaine des Buissons. 

Ces captages ne sont plus utilisés actuellement 
pour l’alimentation en eau potable de la 
Commune. 
L’eau est stockée pour partie sur le forage de 
Vallan. Le reste étant stocké au sein d’une 
trentaine de forages répartis sur le territoire de la 
Communauté de l’Auxerrois. 
 
Sur Vallan, les volumes consommés sont de 30 544 
m3 /an. 
 
La capacité des forages et réservoirs est suffisante 
pour desservir les projets à venir sur le territoire 
de Vallan. Toutefois, le réseau communal, 
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notamment dans sa partie Est, présente des caractéristiques insuffisantes pour assurer une bonne desserte 
incendie. De plus, ce réseau présente des difficultés de pression dans certains secteurs.  
 
La qualité des eaux 
 
L’article L.132.1-1 du Code de la Santé Publique dispose que « […] quiconque offre au public de l’eau en 
vue de l’alimentation humaine, à titre onéreux ou à titre gratuit et sous quelque forme que ce soit, […] 
est tenu de s’assurer que cette eau est propre à la consommation ». 
 
La potabilité des eaux doit donc être assurée par le respect des normes suivantes : 

�  la qualité bactériologique (virus, bactéries, parasites, etc.) 
�  la qualité physico-chimique : éléments chimiques indésirables ou toxiques (sels minéraux, 

nitrates, etc.) 
�  la qualité organoleptique : l’eau doit être agréable à boire, claire, fraîche et sans odeur. 

 
Le bilan fourni par l’ARS, pour le prélèvement effectué le 28 juin 2012, indique que l’eau d’alimentation 
est conforme aux exigences de qualité en vigueur pour l’ensemble des paramètres mesurés. 
 

b. Assainissement (eaux usées et eaux pluviales) 
 

Réseaux 
 
La commune exerce en régie directe la compétence assainissement. 
 
Le réseau d’eaux usées collectif est de type séparatif. Les eaux usées sont collectées gravitairement et 
acheminées jusqu’à la station d’épuration située au Nord du bourg en rive gauche du ru de Vallan, qui 
constitue le milieu récepteur des effluents de l’agglomération.   
 
Le réseau s’étend sur environ 6 000 m avec un diamètre allant de 150 à 200 mm. 
  
Le bourg est également couvert par le réseau d’eau pluvial. Le réseau qui dessert le bourg est constitué 
de collecteurs de diamètres 600 et 800 mm, qui ont pour exutoire le ru de Vallan et le « Canal 1800 ». 
 
Le linéaire du réseau de collecte des eaux pluviales est de 3 000 m environ. 
 
La régulation des écoulements 
pluviaux est également assurée 
par un bassin d’orage localisé au 
niveau de la vallée des Tournants 
(au sud-ouest de 
l’agglomération). Cet ouvrage a 
été réalisé en 1975. 
 
Zonage d’assainissement 
 
Le zonage d’assainissement a été 
approuvé par délibération du 9 
mai 2006. 
 
La Communauté de l’Auxerrois 
est gestionnaire du SPANC. La 
commune compte 6 installations 
d’assainissement non collectif.  
 
Le zonage d’assainissement 
prévoit le raccordement de 
l’ensemble du bourg, à 
l’exception des 6 constructions 
évoquées ci-dessus. 
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Le traitement 
 
Le traitement des eaux se fait actuellement par la station d’épuration située chemin de Billy. Elle est de 
type boues-activées et peut accueillir les eaux usées de 1 200 E-H.  
 
 La commune projette de réaliser une nouvelle station, à l’emplacement de la station actuelle. Cette 
station sera également une station de type boues-activées. Sa capacité sera de 1 000 
équivalents/habitants.  
344 foyers sont actuellement raccordés au réseau d’assainissement d’eaux usées.  
 

c. Défense incendie 
 
La défense incendie est actuellement réglementée par la Circulaire Interministérielle du 10 décembre 
1951 (en cours de modification) :  
 
Réseau de distribution :  

�  La distance maximale entre deux poteaux est fixée à 300 m, soit un risque situé au maximum à 
150 mètres du poteau par voies carrossables. 

 
Réserves naturelles ou artificielles :  

�  la distance est portée à 400 mètres, soit un risque situé à 200 m maximum par voies carrossables.  
 
Le service départemental d’incendie et de secours de l’Yonne précise dans le porter à connaissance : 
 

� Le réseau d’eau doit être capable de fournir, à une pression dynamique minimale de 1 
bar, un débit de 60 m3/h pour les zones urbaines et 120 m3/h pour les zones artisanales 
et industrielles.  

 
� Dans le cas où le réseau n’est pas en mesure de fournir les débits suffisants, nécessité de 

mettre en place des réserves incendie de 120 m3.  
 
Les poteaux incendie et réserves seront implantés à 200 m du risque au maximum. 
 

⇨⇨⇨⇨ L’Ouest du bourg de Vallan est bien couvert par la défense incendie, tandis que l’on note des 
carences sur les parties Nord et Est. 
 

d. Gestion des déchets 
 
La collecte des déchets est assurée en régie par le Service environnement de la Communauté de 
l’Auxerrois : 

- Les ordures ménagères sont collectées hebdomadairement.  
- La collecte des recyclables est assurée en porte à porte, une semaine sur deux.  

 
Trois déchetteries sont implantées sur le territoire de la Communauté de l’Auxerrois :  

� Auxerre,  route de Toucy, Les Cassoirs. 
� Augy, rue des Fleurs. 
� Monéteau, rue de Dublin. 

 
e. Réseaux divers (électricité, gaz, télécommunication) 

 
Réseau de lignes électriques 
En termes de servitudes relatives aux transports d’énergie électrique, il est à noter qu’une ligne haute 
tension traverse le territoire.  

 
Réseau de gaz   
La commune est desservie par le gaz de ville.  
 
Télécommunications 
La Commune sera desservie par la fibre optique à l’horizon 2018. 
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III. ENJEUX : 
 

1. Une croissance démographique en baisse depuis 1999. Dès lors les enjeux seront les 
suivants : 

 
• Rechercher un rythme de croissance acceptable pour l’équilibre démographique et social de la 

commune. 
• Conforter la venue de jeunes actifs et de ménages avec enfants. 
• Anticiper et adapter les besoins en matière d’habitat et d’équipements liés à l’augmentation de la 

population projetée.  
 
2. Une économie dominée par l’agriculture  
 

• La commune possède un tissu économique dominé par l’activité agricole. Il sera dès lors 
indispensable de : 

• Recenser les sièges d’exploitation et les parcelles cultivées et/ou ayant un potentiel agronomique 
afin de les protéger par le biais du zonage A. 

• Recenser la pluri-activité pour permettre les activités annexes tels que les gîtes et les classer en 
secteurs spécifiques (Ah) 

• Faciliter les circulations des engins agricoles au sein du bourg. 
• Prendre en compte les projets des exploitants : projets de délocalisation. 

 
• Par ailleurs, les commerces de proximité de même que les services à la personne sont limités 

créant une dépendance par rapport à l’agglomération auxerroise. L’enjeu sera de maintenir les 
activités en place en leur permettant d’évoluer. 
 
3. Un cadre de vie de qualité 
 

• Maintenir les structures déjà en place : structures scolaires, les équipements sportifs… 
• Réfléchir sur les déplacements : prendre en compte les réflexions menées par la Communauté de 

Communes dans le cadre du PGDU, réflexion avec le Conseil Général sur les transports en commun 
(desserte des principaux pôles d’emplois) et les parkings (besoin de création, possibilité de 
parking relais), réflexion sur les circulations douces et les circulations des nouveaux quartiers 
d’habitation ou à destination d’activités. 

• Réfléchir sur les communications numériques : prise en compte du projet de desserte par la fibre 
optique dans un délai de 5 ans environ. 
 
4. Un patrimoine naturel et architectural riche 
 

• Maintenir la diversité et la richesse des milieux naturels (milieux humides, corridors 
écologiques…). 

• Travailler les limites espaces naturel ou agricole / espace urbain. Concilier la protection des 
espaces naturels, le maintien de la biodiversité avec les activités existantes dans ces milieux. 

• Favoriser et préserver la biodiversité urbaine : parcs et squares, abords du ru de Vallan, 
végétalisation des jardins privatifs, aménagement des voies et espaces publics. 

• Préserver des éléments du patrimoine naturel : érable et noyer rue des Tournants, haies, 
boqueteaux, bois… 

• Préserver et mettre en valeur le patrimoine local et les éléments architecturaux relatifs au passé 
historique de la commune : éléments du paysage à conserver. 

• Tenir compte des sites de vestiges archéologiques pour les perspectives de développement urbain 
de la commune. 

• Préserver les vues lointaines et rapprochées du bourg par une urbanisation limitée et organisée. 
• Porter une attention particulière à la qualité des entrées de bourg et éviter le développement 

linéaire le long de la RN151 notamment. 
• Préserver la ressource en eau. 
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5. Des risques limités, à prendre en compte 
 

• Prendre en compte les risques d’inondation aux abords du ru de Vallan, ainsi que ceux liés à la 
RN151. 
 
6. Envisager un développement urbain peu consommateur d’espace 

 

• Densifier le bourg. 
• Prendre en compte les contraintes topographiques et le risque d’inondation dans la définition des 

secteurs urbanisables. 
• Limiter la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers. 
• Penser à mettre en corrélation croissance et équipements : 
• Mettre en cohérence le zonage d’assainissement avec les futures options communales et le futur 

zonage du PLU.  
• Prendre en compte la desserte en AEP (et notamment les contraintes en terme de pression), en 

réseau électrique et en télécommunication dans la définition des futurs secteurs d’urbanisation 
(investissements supplémentaires liés à l’extension/ renforcement de ces réseaux). 

• Nécessité de compléter la défense incendie sur les secteurs non couverts. 
• Eviter le développement linéaire, notamment le long de la RN151. 
• Réduire les déplacements en optimisant le développement de « quartiers » proches des centres de 

vie (écoles, commerces, équipements sportifs etc…). 
 
7. Une desserte par les réseaux satisfaisante, une carence en termes de défense incendie 
 

• Prendre en compte les contraintes de défense incendie lors de la définition des zones 
constructibles. 

 
8. Cartes de synthèse 
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DDDEEEUUUXXXIIIEEEMMMEEE   PPPAAARRRTTTIIIEEE   :::   DDDEEESSSCCCRRRIIIPPPTTTIIIOOONNN   EEETTT   JJJUUUSSSTTTIIIFFFIIICCCAAATTTIIIOOONNN   DDDEEESSS   

DDDIIISSSPPPOOOSSSIIITTTIIIOOONNNSSS   DDDUUU   PPPLLLUUU   
 
La première partie du rapport de présentation du PLU établit un état des lieux des différentes 
caractéristiques environnementales, naturelles, paysagères et urbaines de la commune, puis met en 
exergue leurs enjeux. 
 
Au regard des spécificités du territoire, le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 
définit des orientations qui contribuent à la mise en valeur et à la protection de l’environnement naturel 
et urbain. Le règlement et le zonage du PLU traduisent ces orientations par des mesures qui régissent 
l’occupation du sol et son évolution. 
 
Cette deuxième partie justifie tout d’abord les choix opérés pour l’établissement du PADD puis leur 
traduction réglementaire. Enfin, elle s’attache à expliquer comment le PLU prend en compte les 
incidences du projet sur l’environnement.  
 
 
I. CHOIX RETENUS POUR LE PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURALES 
(PADD) 
 
Les choix retenus pour l’élaboration du PADD s’appuient sur les caractéristiques géographiques, 
environnementales, sociales et urbaines issues du diagnostic territorial ; les contraintes du territoire à 
prendre en compte ainsi que les enjeux du territoire. 
 
Les orientations d’aménagement et les leviers d’actions du PADD traduisent le projet communal pour les 
15 années à venir et fixent la politique de la commune en matière d’aménagement de son territoire. 
 
Le PADD de la commune de VALLAN tient compte des prévisions de besoins en logements pour les 15 ans à 
venir en fonction des objectifs démographiques qu’elle s’est fixée à l’horizon 2028. Il s’agit d’une 
perspective d’évolution se situant dans une moyenne de 3 à 4 habitations supplémentaires par an en 
moyenne. 
 
Conformément aux dispositions prévues dans le Code de l’Urbanisme, le PADD fait l’objet d’un document 
spécifique, détaché du rapport de présentation, mais constituant une pièce déterminante du dossier de 
PLU dans la mesure où ce sont ces orientations qui guident et justifient les autres mesures inscrites dans 
le PLU. 
 
Le PADD prend en compte : 
 

• Les constats et les contraintes du territoire identifiés dans la première partie du rapport de 
présentation, 

• les servitudes d’utilité publique, 
• les objectifs de développement de la commune, pour définir les orientations générales 

d’aménagement et les traduire dans le plan de zonage et le règlement, 
• les différentes contraintes identifiées : 

o Une population en déclin depuis 1999. 
o Une typologie de l’habitat à adapter face aux nouveaux besoins d’une population 

vieillissante.  
o Un développement contraint par la topographie. 
o Un équilibre à trouver entre l’évolution urbaine et la préservation des paysages et des 

milieux sensibles. 
o Une rupture urbaine et des problèmes de sécurité ainsi que de nuisances liés à la RN 151. 
o Une omniprésence de l’activité agricole qui nécessite de trouver un équilibre entre sa 

pérennisation et le développement communal. 
o La présence de sièges d’exploitation dans les secteurs urbanisés et les difficultés de 

circulation pour le matériel agricole. 
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o Un commerce local, des activités économiques et des équipements publics peu 
développés. 

 
• Les différents atouts de la commune :  

o Une bonne desserte par un axe structurant majeur (RN 151). 
o Une proximité de l’agglomération auxerroise. 
o Une richesse agronomique. 
o Un bourg possédant des caractéristiques architecturales typiques de l’identité rurale du 

territoire. 
o Un patrimoine paysager et écologique riche (vallée humide, …). 

 
Cette analyse a permis d’établir le périmètre possible du développement de la commune, et sous réserve 
des choix à exercer, toutes les actions entreprises à l’intérieur de ce périmètre seront cohérentes entre 
elles, respectueuses des contraintes des lieux, et non susceptibles de compromettre les développements 
futurs.  
 
La prise en compte des objectifs retenus pour un développement équilibré et harmonieux de Vallan trouve 
sa concrétisation dans une série d’axes définis ci-après : 

 

• ASSURER UN APPORT PROGRESSIF DE LA POPULATION ET DES HABITATIONS 

• MAINTENIR LES ACTIVITES EXISTANTES EN ASSURANT LEUR DEVELOPPEMENT 

• AMELIORER LE CADRE DE VIE 

• PROTEGER ET METTRE EN VALEUR LE PATRIMOINE NATUREL ET LE PATRIMOINE ARCHITECTURAL 

 
1. Assurer un apport progressif de la population et des habitations 

 
a. Justification de la croissance 

 
Le diagnostic a mis en évidence que la croissance démographique de la commune de Vallan est 
légèrement en déclin depuis 1999 alors qu’elle a toujours été positive de 1968 à 1999 :   
• De l’ordre de +1,3 % par an en moyenne entre 1968 et 1999. 
• De l’ordre de -0,1% par an en moyenne entre 1999 et 2009 et -0.3% par an en moyenne entre 1999 
et 2011. 
 
La commune de Vallan souhaite endiguer cette croissance négative. Pour cela, elle a l’objectif de relancer 
la croissance démographique à hauteur de 0,3% par an pour les 15 prochaines années à venir. 
En effet, la commune souhaite, certes, renouveler et accueillir une nouvelle population mais de façon 
raisonnée pour faire évoluer son niveau d’équipement progressivement. 
 
Cet objectif induit que la commune s’accroîtra d’environ 30 habitants sur 15 ans soit un peu moins de 2 
nouveaux habitants en moyenne par an et environ 14 constructions supplémentaires. 
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b. Les phénomènes annexes : vacances, résidences secondaires, desserrement des ménages. 

 
La conjugaison des différents phénomènes entraîne un besoin de 21 constructions qui s’ajoute à celui lié à 
la croissance démographique. Ainsi, le point mort permet d’adapter en partie les besoins en matière 
d’habitat par rapport à l’augmentation de la population projetée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Par conséquent, le besoin TOTAL de logements (croissance + point mort) est d’un peu moins de 46 
logements.  
 
Concernant le phénomène de vacance des logements qui a tendance à augmenter, il s’explique 
principalement par des bâtiments laissé en désuétude par leur propriétaire.  
La commune n’a pas compétence en ce qui concerne la politique du logement (compétence 
intercommunale) et n’a pas les moyens financiers de mettre en œuvre des actions communales 
(expropriation, subvention pour rénovation etc…).  
 
Concernant le desserrement des ménages, il s’agit d’un phénomène classique sur le territoire national dû 
principalement à la séparation des ménages.  
 
 
 

CALCUL DU POINT MORT 2009

1. Renouvellement du parc

Variation du parc entre 1999 et 2009 18

logements en 1999 314
Logements en 2009 332

Constructions neuves entre 1999 et 2009 22 4

Renouvellement du parc

2. Variation Résidences Secondaires  et Logements Va cants
1999 2009

RS 14 8
LV 18 20
Total 32 28
Variation -4

3. Besoin lié au desserement

Pop ménages 99 718
TM 2009 2,4
Nb Res. Prin. en 1999 282
Pop99/TM2008-RP99 17

POINT MORT 21

 logements /an 2
 logements sur 15 ans 32
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c. Justification de l’organisation du développement (développement du bourg, limitation 
du développement dans les hameaux etc…) 

 
L’urbanisation de Vallan s’organise historiquement de façon concentrée au niveau du bourg même si on 
note l’existence de quelques écarts bâtis. Des extensions récentes se sont également développées le long 
des voies de communication existantes au Sud/ouest du bourg. A noter que Vallan ne possède pas de 
hameaux.  
 
Dès lors, tout en prenant en compte cette structure urbaine, les orientations de développement favorisent 
:  

• Une limitation de la consommation de l’espace en densifiant le centre-bourg grâce à 
l’identification de « dents creuses ». 

• Un développement maîtrisé du bourg. Pour cela, la commune a choisi de développer plusieurs 
secteurs notamment à l’Ouest du centre bourg. Ces secteurs classés en zone AU permet de 
compléter l’offre en disponibilité foncière. Ces secteurs font l’objet d’orientations 
d’aménagement afin de prévoir un aménagement cohérent. De même, l’extension du bourg 
se fera en respectant certains principes notamment la limitation du développement linéaire 
le long de la RN 151 et de ne pas compromettre l’activité agricole. 

• Un secteur dédié à la mixité générationnelle.  
 
 

d. Justification de la typologie développée  
 
La demande est fortement concentrée sur l’habitat individuel. De ce fait, la commune dans ses 
projections démographiques conserve cette typologie. Cependant, la taille moyenne des terrains 
consommés depuis une dizaine d’année était de 850 m² tandis que les prospectives se sont basées sur des 
terrains de 600 m² en moyenne. Par conséquent, la morphologie du tissu urbain, bien que conservant 
une typologie individuelle, sera plus dense, répondant aux objectifs nationaux. 
 

e. Compatibilité avec les objectifs du Grenelle (justifications des surfaces consommées) 
 
Besoin 
 
Les surfaces constructibles dégagées par le zonage permettent à la commune, dans un souci de 
développement durable, de répondre aux besoins définis par le point mort et la croissance démographique 
: 

• 46 logements x 600 m² = 2,8 ha 
 
Soit une moyenne de 16 à 17 logements à l’hectare. 
 
Potentiel 
 
Densification :  

• Des dents creuses en zone urbaine UA et UB : 2,4 ha qui subissent une rétention foncière moyenne 
de 50 % soit 1,2 ha de disponibles. 

 
Développement :  

• Au Nord-Est du centre bourg : un secteur réservé pour l’aménagement d’une maison de retraite ou 
une résidence sénior (0,8 ha).  

• A l’Ouest du centre-bourg : conserver une zone à urbaniser à destination d’habitation (2,7 ha). 
 
L’ensemble des secteurs de développement (3.5 ha) subissent un coefficient de VRD lié à l’aménagement 
de la zone de 30%. Par conséquent, ils représentent 2.2 ha.  
 
L’ensemble du potentiel pour les 15 prochaines années représente donc 3.4 ha. Si l’on exclut le 
secteur d’équipement de résidence sénior, le potentiel représente bien 2.8 ha.  
 
Si la commune avait perpétué son développement tel qu’elle le connaît depuis 10 ans (4,9 ha) elle aurait 
envisagé de se développer sur près de 7,3 ha en 15 ans. Par conséquent, en développant sur 15 ans 3.4 
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ha au lieu de 7.3, elle a pris en compte les directives du Grenelle en validant un projet qui ralentit de 
53% la consommation de l’espace connue.  
 
Le PLU est donc compatible avec les ambitions du Grenelle. 
Il n’est pas surdimensionné par rapport aux phénomènes démographiques énoncés.  
 
Faute de moyen financier, la commune n’a pas choisi de mener une politique foncière ou fiscale qui 
influerait sur les potentiels constructibles définis par le PLU. 
 
 
 

f. Compatibilité avec le Plan Local de l’Habitat 
 
Le PLH prévoit la création de 26 nouveaux logements pour la commune de Vallan d’ici 2016 dont 17  
logements sociaux (soit 5 logements nouveaux par an). 
En extrapolant sur 15 ans, on constate que le PLU devrait produire 78 logements dont 72 en production 
neuve (au lieu des 46 projetés). Sur ces 72 logements, 51 devraient être des logements locatifs sociaux. 
 
Or, on constate que le lotissement des Brivaux, porté par un bailleur social et dont le permis d’aménager 
a été obtenu en 2012 éprouve des difficultés de commercialisation. Par conséquent, la seconde tranche 
prévue est, pour le moment, repoussée. 
 
La croissance démographique négative n’a pas permis d’insuffler un tel dynamisme de constructions. 
 
Les objectifs du PLU permettent de répondre aux objectifs du PLH pour la fin 2016. Cependant, pour 
le plan à venir et donc les projections à moyen terme, la commune de Vallan aspire à des ambitions plus 
réduites.  

 
 

2. Maintenir les activités existantes en assurant leur développement 
 

a. Développement des zones d’activités 
 
La commune fait partie de la Communauté de l’Auxerrois qui possède la compétence économique. De ce 
fait, la priorité de la communauté de communes n’est pas de développer des zones d’activités sur le 
territoire communal de Vallan. Ainsi aucune zone n’est définie. Cependant, la traduction réglementaire 
permettra d’accueillir des activités compatibles avec l’habitat dans les zones UA et UB.  
 

b. Préserver l’activité agricole 
 
L’activité agricole est prédominante sur le territoire de Vallan tant sur le plan  économique que 
paysager. 
Par conséquent, la commune a été vigilante à préserver tant les exploitations que les terres liées à cette 
activité au travers d’un zonage approprié. 
 
Au total, 4 exploitants sont touchés par le projet de développement urbain. Ces exploitations sont en 
pluriactivité (élevage, céréaliculture, arboriculture). 

- L’exploitant dit « Naudin » est amputé de 1 ha sur les surfaces exploitées pour une superficie 
totale cultivée de 430 ha soit 0.2%. 

- L’exploitant dit « GOBIER » est amputé de 0.9 ha sur les surfaces exploitées pour une superficie 
totale cultivée de 233 ha soit 0.4%. 

- L’exploitant dit « JOURLIN » est amputé de 0.7 ha sur les surfaces exploitées pour une superficie 
totale cultivée de 185 ha soit 0.4%. 

- L’exploitant dit « LELIEVRE » est amputé de 0.3 ha sur les surfaces exploitées pour une superficie 
totale cultivée de 160 ha soit 0.2%. 
 

Par conséquent, les prélèvements sur ces espaces cultivés ne mettent pas en danger les exploitations 
existantes. 
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c. Compatibilité avec les objectifs du Grenelle (bilan des surfaces agricoles consommées) 
 
Le projet de territoire consomme 4.5 ha, environ, actuellement cultivés ou potentiellement cultivable. 
Ces zones représentent 0,3 % des surfaces agricoles utilisées du territoire. 3 ha sont concernées par la 
Politique Agricole Commune soit 0.2% de la SAU communale. 
L’ensemble du projet de PLU ne remet donc pas en cause la viabilité de l’agriculture de Vallan. 
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3. Améliorer le cadre de vie 
 

a. Les déplacements 
 
Les habitants du bourg sont très sensibles aux modes piétons, c’est pourquoi la commune a réfléchi à la 
réalisation de liaisons douces dans le cadre du développement des nouveaux quartiers.  
 

b. Les équipements/projets 
 
La commune en renouvelant sa population permet ainsi de maintenir les équipements scolaires en place.  
De plus, elle prévoit de créer un secteur accueillant une maison de retraite ou une résidence sénior… un 
équipement qui a pour vocation de répondre à la demande en termes de logements des anciens.  
 

c. Les télécommunications 
 
Dans le cadre du projet de fibre optique mis en œuvre par la Communauté d’agglomération de 
l’Auxerrois, la commune de Vallan devrait être desservie par l’ADSL d’ici cinq ans. 
 
 

4. Protéger et mettre en valeur le patrimoine naturel et architectural 
 

a. Justification de la préservation des espaces sensibles 
 
Le diagnostic a identifié des entrées de bourg ou des vues de qualité. Par conséquent, la traduction 
réglementaire du PLU (zonage) aura pour objectif de limiter le développement sur ces secteurs afin de les 
préserver. 
De même cette traduction aura pour objectif de maintenir les éléments forts liés à l’image de la 
commune telle que la vallée du ru de Vallan, le plateau agricole, trame verte et bleue etc… En effet, ces 
caractéristiques participent à la diversité des paysages et au charme de Vallan, influant sur son 
attractivité. Au-delà de l’aspect paysager, il s’agit de maintenir et de protéger des écosystèmes, des 
réservoirs de biodiversité, des refuges relais sur le plateau (boisements), des relais pour la biodiversité 
banale dans les zones urbaines (plantations d’arbres) etc… 
 

b. Justification de la préservation du patrimoine architectural 
 
La commune de Vallan, historiquement agricole, possède des caractéristiques historiques et 
patrimoniales qui témoignent de pratique sociales anciennes. Il s’agit pour la commune de conserver 
ces témoins de l’histoire afin de les transmettre au mieux aux générations futures. C’est pourquoi la 
commune mettra en place les outils du PLU en permettant le maintien sinon une évolution contrôlée.  
 

c. Compatibilité avec les objectifs du Grenelle (bilan des surfaces naturelles et forestières 
consommées) 

 
Le projet de territoire consomme 2,3 ha de terres naturelles. Cette surface représente 0,2% de la 
superficie de la commune. Ces 2,3 ha correspondent en grande majorité aux dents creuses de la zone 
urbaine. 
Il est à noter que par rapport au POS, 9.5 ha, classés autrefois en secteur constructible ont été reclassés 
en zone naturelle ou agricole, démontrant ainsi une évolution positive de l’aménagement du territoire de 
Vallan.  
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d. Limiter le développement dans la vallée du ru de Vallan (zone inondable et milieu 

humide rencensé) et à proximité des périmètres de captage. 
 
La commune veille dans son développement à ne pas se développer dans la vallée du ru de Vallan, zone 
inondable, zone humide sensible identifiée par la DREAL, ni dans le périmètre de captage d’eau potable. Il 
s’agit ainsi de protéger la population d’éventuels risques et de préserver les ressources en eau 
potable. 
Une limitation a également été effectuée dans la zone urbaine le long du Chemin de Pesteau pour limiter 
les problèmes de ruissellement et d’assainissement individuel qui seraient problématiques dans le cas de 
construction. 
 
 
 
 
II. CHOIX RETENUS POUR LES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION  
 

1. Les circulations et stationnements  
 
La conception des quartiers permet de réaliser des bouclages et/ou de relier le futur quartier à ceux 
environnants, garantissant une bonne couture du tissu urbain. 
Ainsi, aux Hauts des Créaux, dit les Brivaux, la voirie future se raccroche à la voie communale n°2 et 
permet de créer une boucle avec la première tranche de cette opération. Au Bas des Créaux, les 
constructions seront directement desservies par la voie communale n°2. 
Aux Hâtes, deux accès depuis le chemin de Vaux sont imposés afin de prévoir une circulation en 
boucle en interne du secteur ou des accès différenciés selon les besoins (livraisons et visiteurs par 
exemple). 
 
Afin d’encourager les déplacements doux et de sécuriser ce mode, il est imposé un cheminement 
piétonnier qui accompagnera les voiries à créer. 
Par ailleurs, aux Bas Créaux, il est prévu une liaison douce qui permettra de relier le quartier au Chemin 
rural à l’Ouest de la zone afin d’encourager les déplacements piétons au moins de loisir.  
 
Enfin, afin de limiter le stationnement sur les trottoirs tout en ayant la capacité d’accueillir des 
visiteurs sur les quartiers, du stationnement est imposé. Le nombre de place devra être en rapport avec 
les dimensions de la zone à aménager.  
 

2. Les espaces publics 
 
Afin de développer une dynamique sociale, la conception du lotissement des Hauts de Brivaux devra 
intégrer une placette minéralisée.  
 

3. Les espaces verts 
 
Afin de maintenir le caractère rural du bourg de Vallan, de conserver une continuité avec les percées 
végétales liées aux jardins, de permettre des relais faunistiques et floristiques au sein du tissu urbain, il 
est imposé un accompagnement végétal des voiries. Cet accompagnement devra prendre la forme de 
plantations d’arbres de hautes tiges et d’arbustes. 
Concernant le secteur du Bas des Créaux, ce secteur étant en limite du développement urbain, une haie 
bocagère a été imposée afin d’observer une transition végétale entre le plateau agricole et les futures 
constructions neuves. L’entrée de bourg conservera ainsi la qualité qu’elle connaît actuellement.  
 

4. La gestion des eaux pluviales 
 
Concernant le secteur des Hauts de Brivaux, la gestion des eaux pluviales devra être assurée par des noues 
paysagères. Ces noues apporteront, en plus de leurs fonctions techniques, une fonction esthétiques et 
environnementale.  
Dans le cadre du secteur des Hâtes, l’aménagement de la zone devra prévoir une gestion du pluvial 
paysagère.  
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III. CHOIX RETENUS POUR ETABLIR LE ZONAGE 
 
Les différentes caractéristiques graphiques du zonage proposées ont été définies en prenant en compte les 
caractéristiques de la commune (paysages, habitat de qualité, cônes de vues…). Ces zones traduisent 
également d’un point de vue réglementaire la stratégie et les choix d’aménagement et de développement 
de la commune. 
 
 

1. Zones urbaines 
a. La zone UA 

 
Cette zone correspond au centre urbain ancien de Vallan. 
 
Elle reçoit, en plus de l’habitat, les activités artisanales, les commerces, les bureaux, les hébergements 
hôteliers, les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, et d’une 
façon générale toute activité ou installation compatible avec le caractère urbain de la zone. 
 
Le bâti est le plus souvent implanté en ordre continu le long des voies et sur limites séparatives. Cette 
zone se caractérise par une densité très forte et un cadre de vie agréable caractérisé par plusieurs bras 
d’eau et des îlots de verdure. 
 
Cette zone est entièrement desservie par le réseau d’assainissement d’eaux usées. 
 

b. La zone UB 
 
La zone UB correspond au tissu urbain dans la continuité de l’hyper centre : faubourgs, développement 
d’après-guerre, des années soixante-dix et zones pavillonnaires. Cette zone se caractérise par une 
majorité d’habitations. Cependant, elle accueille également les activités artisanales, les commerces, les 
bureaux, les hébergements hôteliers, les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif, et d’une façon générale toute activité ou installation compatible avec le caractère 
urbain de la zone. Le tissu urbain est moins dense et correspond en général à des extensions récentes qui 
se sont développées le long des voies. Cette zone est entièrement desservie par le réseau 
d’assainissement collectif d’eaux usées.  
 
Elle comprend trois secteurs UBe dédiés au fonctionnement des équipements nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif de la commune. Ces secteurs sont actuellement occupés par un cimetière, 
des équipements sportifs et une station d’épuration. 
 

2. Zone à urbaniser : la zone AU 
 
En vertu de l’article R.123-6 du code de l’urbanisme, peuvent être classés en zones à urbaniser, dites AU, 
les secteurs à caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à l’urbanisation. Le code de 
l’urbanisme distingue deux catégories selon que les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et, 
le cas échéant, d’assainissement, existants à la périphérie immédiate de la zone, ont ou n’ont pas une 
capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l’ensemble de la zone :  

• les zones 1AU sont destinées à être urbanisées à court terme, dans la mesure où les conditions de 
réalisation de tous les équipements nécessaires sont assurées. 

• Les zones 2AU regroupant les secteurs non, ou insuffisamment, équipés, destinés à accueillir à 
moyen ou long terme les projets sous forme d’extensions futures de la commune. L’ouverture à 
l’urbanisation de ces zones se fera dans le cadre d’une procédure de modification ou de révision 
du PLU.  

 
Vallan a identifié deux zones AU indicées Aua et AUb différenciées par leur mode d’aménagement. Par 
ailleurs, la commune a identifié un secteur AUe qui permettra d’accueillir une maison de retraite, un 
équipement d’accueil des seniors ou tout équipement d’intérêt collectif favorisant l’accueil des personnes 
âgées.  
 
Ces zones possèdent tous les réseaux (eau et électricité) à proximité et de capacité suffisante. Par 
conséquent, elles sont destinées à être urbanisées à court terme.  
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Les deux zones AU ont pour objectif de recevoir principalement des habitations, mais afin d’assurer une 
mixité urbaine, les commerces, l’artisanat etc… ne sont pas interdits, tout comme les équipements 
collectifs qui en sont le complément normal. 
 
Le secteur AUe a pour vocation d’accueillir uniquement des installations d’intérêt collectif ou des 
équipements nécessaires aux équipements publics. 
 
L’aménagement et l’équipement de la zone doivent respecter les « orientations d’aménagement  et de 
programmation» indiquées en pièce n°3 du présent PLU, si elles existent, et se réaliser : 

• soit lors de la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble pour les 
secteurs AUa et AUe. 

• soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone 
pour le secteur AUb. 

 
 
 

3. Zone agricole 
 
 
Elle est constituée par les parties du territoire communal réservées aux activités agricoles qu’il convient 
de protéger de l’urbanisation pour ne pas y porter atteinte. Elle comporte un certain nombre de 
bâtiments, isolés ou groupés, destinés à l’exploitation agricole. 
 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et à l’exploitation 
agricole sont seules autorisées en zone A. 
 
Elle comporte un secteur Ah, de taille et de capacité limitée, qui correspond aux secteurs bâtis de la zone 
agricole mais n’ayant pas cette vocation et dans lequel la constructibilité est encadrée afin de préserver 
les sols agricoles et d’éviter une atteinte à la sauvegarde des sites, des milieux naturels et des paysages.  
 
Elle comporte un secteur Ap, secteur agricole protégé où toute construction est interdite.  
 
Elle comporte un secteur As, secteur réservé aux activités de stockage liées à une activité agricole. 
 
 
 

4. Zone naturelle 
 
La zone N est une zone naturelle et forestière, dans laquelle peuvent être classés les secteurs de la 
commune, équipés ou non, qu’il y a lieu de protéger en raison de la qualité de ses sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou 
écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère naturel. 
 
Elle comporte un secteur Nh, de taille et de capacité limitée, qui correspond aux secteurs bâtis de la zone 
naturelle et dans lequel la constructibilité est encadrée afin de préserver les sols agricoles et forestiers et 
d’éviter une atteinte à la sauvegarde des sites, des milieux naturels et des paysages.  
 
Elle comporte également un secteur Nd qui accueille des dépôts de matériaux dans le cadre de l’activité 
communale des services techniques.  
 
 
 

5. Les EBC 
 
Le classement des espaces boisés a pour objectif de préserver les boisements existants jouant un rôle tant 
au niveau paysager qu’au niveau du maintien de la biodiversité. 
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Ce classement interdit tout changement d’affectation des terrains et soumet à contrôle les coupes et 
abattages des arbres concernés conformément aux dispositions de l’article L.130-1 du code de 
l’urbanisme.  
 
Le diagnostic a souligné l’importance de ces espaces naturels notamment dans la vallée humide du ru de 
Vallan ainsi que les boisements situés à l’Est du bourg.  Ces boisements permettent de servir de relais à la 
faune locale et de maintenir la biodiversité du territoire actuel. De ce fait la commune a choisi de 
maintenir ces écrans végétaux, à la fois pour préserver la biodiversité ainsi que la qualité du paysage.  
 
Par conséquent, le territoire communal comprend 62,4 hectares d’espaces boisés classés qui sont 
délimités sur les documents graphiques. Ce classement concerne : 
 
1. Présence d’un boisement mixte (≈ 3 ha) situé au lieu-dit « Vallée Gason » permettant de dissimuler la 
distillerie par rapport au bourg. 
 
2. Implanté au Nord-Est du bourg, cet EBC fait partie de la forêt communale de Vallan (≈ 8 ha). Il est 
notamment composé de pins, de merisiers ou encore d’érables. 
 
3. Présence d’un boisement mixte en fond de vallée situé au lieu-dit « Les Vaux Frémont » (≈ 1 ha). 
  
4. Implanté en extrême Ouest du territoire communal, un boqueteau habille la ligne de crête et 
surplombe le bourg de Vallan (≈ 1 ha). 
 
5. Situés en zone humide de par la proximité du ru de Vallan, des boisements composés notamment de 
peupliers et d’aulnes bordent celui-ci au Nord du bourg (≈ 5 ha). 
 
6. Situés en zone humide de par la proximité du ru de Vallan, des boisements composés notamment de 
peupliers et d’aulnes bordent celui-ci au Nord du Bourg (≈ 1 ha). 
 
7. Implanté au Nord-Est du bourg,  cet EBC fait partie de la forêt communale de Vallan. Il est notamment 
composé de pins, de merisiers ou encore d’érables (≈ 10 ha). 
 
8. Implanté au Nord-Est du bourg,  cet EBC fait partie de la forêt communale de Vallan. Il est notamment 
composé de pins, de merisiers ou encore d’érables (≈ 8 ha). 
 
9. Situé en bordure Sud du bourg, ce petit boqueteau (< 1 ha) permet de délimiter de manière naturelle la 
zone agricole de la zone urbaine. La proximité du ru de Vallan a permis à cette zone humide de voir 
apparaître quelques aulnes et peupliers. 
 
10. Situé en bordure Sud du bourg et jouxtant l’EBC N°9, ce petit boqueteau (< 1 ha) permet de délimiter 
de manière naturelle la zone agricole de la zone urbaine. La proximité du ru de Vallan a permis à cette 
zone humide de voir apparaître quelques aulnes et peupliers. 

 
11. Ce boisement situé sur le coteau du ru de Vallan et de faible densité habille la vallée lorsque que l’on 
arrive par le Sud de la RN 151. On observe une certaine mixité des espèces florales dans cet EBC (≈ 2 ha). 
 
12. Longeant le Sud de la RN 151, ce boisement constitué essentiellement de pins propose un cadre 
verdoyant à l’approche du Sud du bourg (≈ 2 ha). 
 
13. Situé au Sud du territoire communal, cet EBC (≈ 2ha) composé d’une mixité d’essences locales propose 
un coteau alliant verdures naturelles, vignes et vergers. 
 
14. Cet EBC (≈ 5 ha) marque l’entrée Sud de la commune. Ce boisement possède notamment de jeunes 
pousses en bordure de la RN 151 et une flore plus abondante sur les hauteurs du coteau. Elle jouxte le 
verger au même titre que l’EBC n°13. 
 
15. Cet EBC situé sur le coteau du ru de Vallan comporte des peupliers, des érables mais également des 
arbres fruitiers à l’extrême sud (≈ 7 ha). 

 



 

 Vallan – Plan Local d’Urbanisme – Rapport de Présentation  68

16. Situé sur la ligne de crête à l’extrême Sud-Ouest du territoire communal, ce bosquet surplombe le 
bourg de Vallan (≈ 4 ha). 
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Carte des EBC du territoire de Vallan. 
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6. Les éléments du paysage à conserver 
 
L’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme permet d’identifier et localiser les éléments du paysage et 
délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à 
mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d’ordre culturel, historique ou écologique et définir, le 
cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur protection. 
Tel que l’article R.123-11 h) l’indique, ce classement instaure de nouveau le permis de démolir. 
 
 

Patrimoine architectural 

Appellation Caractéristiques Localisation Photographie 

Eg Eglise, Saint Jean-Baptiste 
construite en 1555 avec son 
petit portail Renaissance orné 
d’un Agnus Dei.  
 

Prescription : 
Conservation en l’état. En cas 
de travaux, veiller à ne pas 
altérer la qualité 
architecturale du bâtiment et à 
conserver la même nature de 
matériaux (murs en pierre 
calcaire, toiture en tuiles 
plates et clocher en ardoises). 

Au Nord du bourg, rue 
de l’Eglise.  

 
 
 
 
 
 
 

F1 Fontaine Simon, patrimoine 
local avec sol en briques, 
marches et margelle du bassin 
en pierre de taille. 
 

Prescription : 
Conservation en l’état. Veiller 
à la maintenir en eau et à ne 
pas altérer la qualité des lieux 
et à conserver la même nature 
de matériaux. 

Dans le bourg, Grande 
Rue. 

 
 
 
 
 
 

F2 Fontaine saint Jean, 
patrimoine local en pierre 
calcaire. 
 

Prescription : 
Conservation en l’état. Veiller 
à la maintenir en eau et à ne 
pas altérer la qualité des lieux 
et à conserver la même nature 
de matériaux. 

Au Nord du bourg, aux 
abords de l’église. 

 
 
 
 
 
 

F3 Fontaine Naudin, patrimoine 
local en pierre calcaire. 
 

Prescription : 
Conservation en l’état. Veiller 
à la maintenir en eau et à ne 
pas altérer la qualité des lieux 
et à conserver la même nature 
de matériaux. 

Au Nord/Est du bourg, 
rue de la Fontaine 
Naudin. 
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S Source du ru de Beau, 
patrimoine  architectural local 
en briques, bois et toiture en 
tuiles plates. 
 
Prescription : 
Conservation en l’état. Veiller 
à la maintenir en eau et à ne 
pas altérer la qualité des lieux 
et à conserver la même nature 
de matériaux. 

Dans le bourg, rue de 
Beau. 
 
 

 
 
 
 
 

L Lavoir, patrimoine  
architectural local, charpente 
en bois, toiture en tuiles plates 
et pierre à laver en pierre de 
taille calcaire. 
 
Prescription : 
Conservation en l’état. Veiller 
à la maintenir en eau et à ne 
pas altérer la qualité 
architecturale du bâtiment et à 
conserver la même nature de 
matériaux. 

Dans le bourg, rue de 
Beau. 

 
 

Ca Canal, élément naturel local 
qui fait la spécificité du bourg. 
 
Prescription : 
Conservation en l’état. Veiller 
au bon entretien du canal à le 
maintenir en eau, à ne pas 
altérer la qualité des ouvrages 
et à conserver la même nature 
de matériaux. 

Dans le bourg, rue de 
Beau. 

 

P1 Puits, patrimoine rural, 
maçonnerie en pierre calcaire, 
couverture en tuiles plates et 
ouverture sur la partie haute. 
 
Prescription : 
Conservation en l’état. Veiller 
au bon entretien, à ne pas 
altérer la qualité de l’ouvrage 
et à conserver la même nature 
de matériaux. 

Dans le bourg, à l’angle 
de la Vau Neuve et 
Grande Rue. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

P2 Puits, patrimoine rural, 
maçonnerie en pierre calcaire 
et couverture en tuiles plates. 
 
Prescription : 
Conservation en l’état. Veiller 
au bon entretien, à ne pas 
altérer la qualité de l’ouvrage 
et à conserver la même nature 
de matériaux. 

Dans le bourg, rue des 
Ballets. 
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Cl Clocheton métallique avec sa 
cloche et horloge de l’école 
dans la lucarne œil-de-bœuf, 
éléments du patrimoine 
architectural (d’inspiration 
plutôt orientale pour le 
clocheton). 
 
 

Prescription : 
Conservation en l’état. Veiller 
au bon entretien et à conserver 
la même nature des matériaux 
en cas de travaux. 

Dans le bourg, rue de 
la Fontaine des 
Buissons. 

 
 
 
 
 
 

Pt1 Portail, élément du patrimoine 
architectural local comprenant 
un portail ouvragé et des 
piliers en pierre de taille. 
 
Prescription : 
Conservation en l’état. Veiller 
au bon entretien (peinture 
régulière des parties 
métalliques, nettoyage des 
piliers) et à conserver la même 
nature des matériaux en cas de 
travaux. 

Au Sud du centre 
ancien du bourg, Rue 
de la Fontaine Buisson. 

 
 
 
 
 

Pt2 Portail, élément du patrimoine 
architectural local avec portail 
métallique et piliers en pierre 
de taille comprenant des 
détails de sculpture. 
 
Prescription : 
Conservation en l’état. Veiller 
au bon entretien (peinture 
régulière des parties 
métalliques, nettoyage des 
piliers) et à conserver la même 
nature des matériaux en cas de 
travaux. 

Au Sud du centre 
ancien du bourg, 20 
Rue des Tournants. 

 
 
 
 
 
 

Pt3 Portail, élément du patrimoine 
architectural local avec portail 
métallique et piliers en pierre 
de taille. 
 
Prescription : 
Conservation en l’état. Veiller 
au bon entretien (peinture 
régulière des parties 
métalliques, nettoyage des 
piliers) et à conserver la même 
nature des matériaux en cas de 
travaux. 
 

Dans le bourg, 11 
Grande Rue. 
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Pt4 Portail, élément du patrimoine 
architectural local avec portail 
métallique et piliers en pierre 
de taille comprenant des 
détails de sculpture. 
 
Prescription : 
Conservation en l’état. Veiller 
au bon entretien (peinture 
régulière des parties 
métalliques, nettoyage des 
piliers) et à conserver la même 
nature des matériaux en cas de 
travaux. 

Dans le bourg, rue des 
Ballets. 

 
 
 
 
 

C 
 
 
 

Console, élément du 
patrimoine architectural local 
en pierre de taille sculptée. 
 
 
Prescription : 
Conservation en l’état. Veiller 
au bon entretien et à conserver 
les sculptures intactes. 

Dans le bourg, 23 
Grande Rue. 

 
 
 
 

Patrimoine végétal 

Er Erable, arbre d’un port et 
d’une envergure remarquables. 
 
 
Prescription : 
Surveiller l’état sanitaire de 
l’arbre, interdire la taille 
sévère (seule une taille douce 
d’éclaircissage maintenant le 
volume est autorisée). 

Au Sud du bourg, rue 
des Tournants. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

N 
 
 
 

Noyer, arbre d’un port et 
d’une envergure remarquables. 
 
 
Prescription : 
Surveiller l’état sanitaire de 
l’arbre, interdire la taille 
sévère (seule une taille douce 
d’éclaircissage maintenant le 
volume est autorisée). 

Au Sud du bourg, rue 
des Tournants 
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Ensemble de haies, éléments 
paysagers permettant aux 
abords du bourg de limiter 
l’impact de l’urbanisation et 
assurer une transition avec 
l’espace agricole et maintenir 
les corridors écologique sur 
l’ensemble du territoire 
communal. 
 
Prescription : 
Maintient en l’état du volume 
de la haie, interdire 
l’arrachage et la taille trop 
sévère. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cf. plans de zonage 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

7. Les emplacements réservés 
 
La commune de Vallan a choisi de réserver des terrains en vue de réaliser des voies ou ouvrages publics, 
des installations d’intérêt général ainsi que des espaces verts (voirie, chemin piéton, équipement 
public…). 
 

• Emplacement réservé n°1 : Celui-ci doit servir à l’aménagement d’un parc public avec 
constructions et installations nécessaires à l’accueil du public.  

 
• Emplacement réservé n°2 : Celui-ci doit permettre l’aménagement d’un parc d’agrément. 

 
• Emplacement réservé n°3 : Celui-ci doit permettre l’aménagement d’un nouveau terrain de 

tennis. 
 
 
 

8. Synthèse des surfaces du zonage 
 
Le territoire communal représente 1183.4 ha. 
 
Les zones sont réparties de la façon suivante : 
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Zones ha Secteurs ha 

UA 19.8  

UB 25.5 UBe 4.2 

AU 3.7 

AUa 1.5 

AUb 1.3 

AUe 0.9 

A 994.7 
Ap 863.5 

As 0.6 

N 139.7 
Nh 1.5 

Nd 1.3 

 
 
 
 
III. CHOIX RETENUS POUR LE REGLEMENT 
 
Les règles de ce Plan Local d’Urbanisme se substituent aux règles générales d’utilisation du sol faisant 
l’objet des articles R. 111-1 à R. 111-24 du code de l’urbanisme. Toutefois, en application de l’article R. 
111-1 du code de l’urbanisme, demeurent applicables au territoire de la commune, les prescriptions 
définies dans les articles suivants de ce code :   
 
* Article R. 111-2  
 
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales 
s’il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, des 
caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d’autres installations.  
 
* Article R. 111-4 
 
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales 
s’il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conservation ou la mise en 
valeur d’un site ou de vestiges archéologiques. 
 
* Article R. 111-15 
 
Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupations 
d’environnement définies aux articles L.110-1 et L.110-2 du code de l’environnement. Le projet peut 
n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales, si par son importance, sa 
situation ou sa destination, il est de nature à avoir des conséquences dommageables pour 
l’environnement. 
 
* Article R. 111-21  
 
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales 
si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt 
de lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des 
perspectives monumentales. 
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1. Les dispositions communes  
 

a. Article 3 – Desserte et 
accès aux voies publiques 

 

Cet article concerne les accès privés qui devront desservir 
les parcelles destinées à recevoir des constructions et les 
voiries réalisées sur les parcelles pour accéder aux 
constructions ou aux parkings. 
 
Il est rappelé que pour être constructible, un terrain doit 
être desservi par une voie carrossable et en bon état. Cela 
est indispensable pour des raisons de qualité de vie, de 
sécurité et de fonctionnement des services publics.  

b. Article 4 – Desserte par les 
réseaux publics 

 

Cet article fixe les obligations qui sont imposées aux 
constructeurs en matière de desserte des constructions 
par les différents réseaux. 
 
Eau potable : pour des raisons de santé, il est rappelé 
que toutes les constructions qui nécessitent une 
alimentation en eau, doivent être raccordées au réseau 
public. 
Toutefois : 

- en zones A et N, compte tenu du mitage que 
connaît la commune, en l’absence de réseau, 
l’alimentation pourra être assurée par captage, 
forage ou puits. 

- Pour les constructions à destination d’activités, 
cette obligation ne s’applique que si le réseau est 
susceptible de répondre à la demande des 
entreprises qui s’implanteront. Il s’agit ici 
d’éviter qu’une entreprise, grosse consommatrice 
d’eau, ne vienne perturber la distribution en eau 
de la commune. 

 
Assainissement eaux usées : pour des raisons d’hygiène 
et de protection des eaux souterraines notamment, 
toutes les constructions qui génèrent des eaux usées, 
doivent être raccordées au réseau collectif lorsqu’un tel 
aménagement est possible. Lorsque le réseau collectif 
n’existe pas, le règlement impose la réalisation de 
dispositif autonome d’assainissement. 

c. Article 5 – Superficie 
minimales des terrains 
constructibles. 

Cet article est devenu sans objet depuis l’application de 
la loi ALUR du 24 mars 2014. 

d. Article 8 – Implantation 
des constructions les unes 
par rapport aux autres sur 
une même propriété 

 

L’intérêt de réglementer ce chapitre n’a pas été jugé 
opportun. 
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e. Article 12 – Stationnement 
 

Afin de ne pas encombrer l’espace public qui n’a pour 
vocation de gérer le stationnement privé, lors de toute 
opération de construction ou de transformation de locaux, 
il devra être réalisé des aires de stationnement dont les 
caractéristiques et les normes doivent correspondre à la 
destination des constructions présentes dans chaque zone.  

f. Article 13 – Obligations 
imposées aux 
constructeurs en matière 
de réalisation d’espaces 
libres, d’aires de jeux et 
de loisirs et de 
plantations. 

Afin de conserver au maximum les arbres jouant un rôle 
tant sur le plan paysager que dans le domaine de la 
biodiversité, il est imposé de respecter les plus beaux 
sujets et de conserver au maximum les arbres existants. 
De la même manière, il est imposé un arbre tous les 200 
m² dans le cas de la réalisation d’espaces communs ou 
dans les surfaces libres de toute construction. Cette règle 
a pour objectif d’encourager une réflexion paysagère à 
l’échelle de tout projet et de réaliser un relais d’habitat 
pour la faune locale commune.   
Cet article permet d’imposer des mesures compensatoires 
pour les éléments du paysage à conserver lorsque ces 
derniers doivent faire l’objet de destruction. Il s’agit ainsi 
de donner de la souplesse au pétitionnaire (abattre un 
arbre en train de mourir ou qui menace une construction) 
tout maintenant certaines caractéristiques de l’élément 
(la nature de l’espèce, la localisation etc..). 

g. Article 14 – Coefficient 
d’Occupation du sol 

Cet article est sans objet depuis l’application de la loi 
ALUR du 24 mars 2014.  

h. Article 15 – Obligations 
imposées aux 
constructions, travaux, 
installations, et 
aménagements, en 
matière de performance 
énergétique et 
environnementale 

La commune souhaite, certes, encourager la mise en 
place de techniques en rapport avec la performance 
énergétique, type panneaux solaires, mais elle souhaite 
que cela se fasse dans un bon souci d’intégration des 
bâtiments pour ne pas dénaturer les caractéristiques 
architecturales du bâti. Ainsi, les panneaux solaire 
devront, par exemple, être intégrés à la toiture et non 
pas poser en sur-toiture, ou ils devront suivre la pente de 
la toiture et non pas comporter une pente différente etc… 

i. Article 16 – Obligations 
imposées aux 
constructions, travaux, 
installations et 
aménagement en matière 
d’infrastructures et 
réseaux de 
communications 
électroniques.  

Dans le cadre du développement de la fibre optique et 
afin d’anticiper au mieux les programmes départementaux 
ou intercommunaux, il est imposé de mettre des gaines en 
attente lorsque des opérations d’aménagement 
d’ensemble sont réalisées. 

 
 
 
 

2. Les règles particulières 
 
 
Pour les articles 1, 2, 6, 7, 9, 10 et 11, des règles particulières sont prévues dans chaque zone. Elles 
tiennent compte de la forme urbaine de chaque secteur, des besoins liés à l’occupation des sols autorisée, 
et à la mise en œuvre de la volonté d’une évolution du tissu urbain harmonieuse et respectueuse de 
l’environnement. 
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a. Articles 1 et 2 « Destination générale des sols » :  

 
L’article 1 fixe les occupations et utilisations du sol interdites. Pour assurer le bon fonctionnement de la 
commune, organiser de façon rationnelle l’espace, le règlement définit les occupations et utilisations du 
sol qui ne peuvent être admises dans certaines zones. 
 
L’article 2 soumet certaines occupations et utilisations du sol à des conditions particulières fondées sur 
des critères objectifs : 

- salubrité et sécurité publique, 
- préservation du Patrimoine, 
- urbanistiques. 

 
Dès lors qu’une occupation ou une utilisation du sol ne figure ni à l’article 1, ni à l’article 2, elle est 
admise dans la zone concernée. 
 
Les zones Urbaines : 
UA, UB, AU 

Les zones UA, UB et AU ont essentiellement vocation à accueillir de 
l’habitat, du commerce, des services et des équipements publics.  
Dès lors, le règlement interdit les constructions et installations qui, 
en raison de leur aspect ou de leurs conditions de fonctionnement, 
risqueraient de porter atteinte au caractère urbain de la zone 
(dépôts de matériaux, garages collectifs de caravane, carrières, 
activités agricoles…) et celles qui de part leur nature, leur 
importance ou leur aspect seraient incompatibles avec la sécurité et 
la salubrité (construction et installation à usage industriel par 
exemple). 
 
Ces zones sont alors reconnues par le PLU comme étant l’espace 
privilégié pour développer les fonctions résidentielles tout en 
encourageant une diversification des fonctions économiques. 
 
 
La zone UB comporte un secteur UBe, réservé aux constructions et 
installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
 
La zone AU est urbanisable sous condition que pour le secteur AUa 
son aménagement se fasse sous la forme d’une opération 
d’aménagement d’ensemble tandis que pour le secteur AUb, 
l’aménagement peut se faire au fur et à mesure. 
Le secteur AUe est réservé aux équipements nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif. 
Dans tous les cas, cette ouverture à l’urbanisation doit se faire en 
respectant les orientations d’aménagement et de programmation.  
L’objectif est d’assurer un développement cohérent de la commune 
notamment en terme paysager ou de gestion des voiries et/ou 
réseaux etc… 
 
  

Les zones Naturelles et Agricoles Le règlement a pour objectif de limiter fortement la construction 
afin de préserver et gérer les ressources naturelles 
Le règlement de la zone N pose le principe d’inconstructibilité afin de 
préserver et de sauvegarder le caractère naturel des sites et 
paysages.  
Le PLU fait application des dispositions de l’alinéa 14 de l’article 
L.123-1-5 du code de l’urbanisme qui permet « A titre exceptionnel, 
[de] délimiter dans les zones naturelles, agricoles ou forestières des 
secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées». Il admet ainsi, 
dans les secteurs Nh, l’extension des constructions existantes, les 
annexes à ces constructions ou leur changement de destination. Le 
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changement de destination est autorisé que pour des activités non 
nuisantes. Un secteur Nd a également été créé afin d’accueillir la 
zone de dépôt communal qui recueille des gravats dans le cadre 
d’activités d’entretien de voirie par exemple etc… 
 
La vocation de la zone A est précisément définie par l’article R.123-7 
du code de l’urbanisme qui précise que « les constructions et 
installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et 
à l’exploitation agricole sont seules autorisées en zone A ». Le 
règlement du PLU suit donc cette obligation.  

De la même manière qu’en zone N, des secteurs Ah ont été définis 
pour laisser évoluer les constructions et installations non agricoles. 
Un secteur As pour les constructions et installations à destination 
d’activités de stockage liées à l’activité agricoles. En effet, des 
projets d’agriculteurs ont été identifiés dans le cadre, notamment, 
d’épandage de lisiers. 
Enfin, un très grand secteur Ap a été créé afin de protéger de toute 
construction et installation la grande majorité du territoire, dans le 
cadre, notamment de la protection du paysage et limiter l’impact 
dans l’environnement des éventuelles nouvelles constructions 
agricoles. 
 

Pour l’ensemble des zones Lorsque des éléments du paysage naturel ou bâtis ont été identifiés 
et préservés, les mesures de protection ou de compensation sont 
précisées dans la zone concernée.  
 

 
 
 
 

b. Articles 6, 7, 9 et 10 « Les règles morphologiques » : 
 
Les dispositions de l’article 6 permettent de traduire le rapport du bâti à la rue et aux espaces publics, 
celles de l’article 7 ont des effets sur l’occupation, les caractéristiques et la configuration des espaces 
libres sur un terrain. L’harmonie, entre les nouvelles constructions et le tissu urbain existant, est 
recherchée ; l’implantation des constructions se définit selon l’environnement bâti du projet. Les articles 
9 et 10 définissent respectivement l’emprise au sol, la hauteur des constructions et la densité. C’est à 
partir du cumul de ces trois règles qu’est défini le volume « enveloppe » à l’intérieur duquel la 
construction doit s’inscrire. 
 
 

Les zones La règle Les justifications 

UA Article 6 : Implantation à l’alignement ou 
reproduction d’un alignement (mur + 
construction). 
Recul à 5 mètres pour la RN 151 

Il s’agit de conserver un front bâti minéral 
caractéristique du tissu ancien de Vallan. 
Pour des raisons de sécurité, même si cela 
concerne plutôt des cas de démolition-
reconstruction, au regard du tissu dense 
existant, il est imposé un recul de 5 mètres 
minimum et non pas un alignement. 
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Article 7 : Implantation en limite 
séparative ou avec un retrait minimal de 
3 mètres. 
 

Au vu de l’étroitesse des parcelles, il s’agit de 
laisser le plus de souplesse possible au 
pétitionnaire pour son implantation. Cette 
souplesse encourage la densification. Le 
retrait minimal de 3 mètres permet, lorsqu’il 
y a retrait que ce dernier ne constitue pas un 
reliquat impossible à entretenir et générateur 
de conflits (0,5 m). Il permet par ailleurs 
d’assure un accès à l’arrière de la parcelle. 
 

Article 9 : Une emprise au sol de 70%. 
 

Il s’agit d’encourager la densité comme 
l’exige la législation en vigueur, tout en 
limitant un minimum l’imperméabilisation des 
sols. 
 

Article 10 : La hauteur est limitée à 12 
mètres pour les constructions principales 
et 3.5 mètres pour les annexes. 

Cette hauteur permet de réaliser des 
constructions en R+1+combles, comme le sont 
les maisons de maîtres du XIX° ou du début du 
XX° siècle. Afin, cependant, d’éviter les 
conflits de voisinage, cette règle est limitée à 
un rez-de-chaussée pour les annexes 
(exemple : garage). 
 

Conclusion : ces règles cumulées permettent de recréer le tissu caractéristique du 
centre bourg de Vallan qui comporte des implantations en alignement, sur au moins 
une limite séparative,  parfois des bâtiments de grande hauteur engendrant un tissu 
particulièrement dense et minéral. 

UB et AU Article 6 : possibilité d’alignement ou de 
retrait minimum de 5 mètres sauf le long 
de la RN 151 où le retrait est imposé. 
 

Au vu de la taille des parcelles qui tend être 
de plus en plus petite, la commune a souhaité 
permettre l’alignement dans ces zones. Dans 
le cas d’un retrait, une distance de 5 mètres 
est imposée afin de pouvoir faire stationner 
les véhicules sur le domaine privé et 
conserver un tissu aéré, des perceptions sur 
les jardins et les espaces végétalisés. Pour 
des questions de sécurité, ce retrait est 
imposé systématiquement le long de la RN 
151. 
 

Article 7 : des conditions de hauteurs 
pour une implantation en limite 
séparative et une distance de 3 mètres 
imposée dans le cas d’un retrait.  
 

Toujours dans la logique de parcelles plus 
petites, il est donné des possibilités 
d’implantation en limite séparative, 
conditionnée par des hauteurs afin de 
conserver, tout de même, une morphologie de 
tissu relativement aéré. Il s’agit ici de ne pas 
perturber les structures déjà en place et de 
conserver un bon ensoleillement des parcelles 
voisines. Le retrait minimal de 3 mètres 
permet, lorsqu’il y a retrait que ce dernier ne 
constitue pas un reliquat impossible à 
entretenir et générateur de conflits (0,5 m 
par exemple). Il permet par ailleurs d’assure 
un accès à l’arrière de la parcelle. 
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Article 9 : Une emprise au sol de 70%. 
 

Il s’agit d’encourager la densité comme 
l’exige la législation en vigueur, tout en 
limitant un minimum l’imperméabilisation des 
sols. 
 

Article 10 : La hauteur est limitée à 10 
mètres pour les constructions à pans et 6 
mètres pour les toitures terrasses. La 
hauteur des annexes est limitée à 3.5 
mètres. 

Ces hauteurs permettent de réaliser du R + 1 
+ combles dans le cas des constructions à 
pente. En effet, du fait de la petitesse des 
parcelles, du coût de la construction, des 
réglementations thermiques en vigueur etc… 
les constructions vont avoir tendance à être 
plus limitée en emprise au sol mais à 
augmenter en hauteur. La commune souhaite 
donc permettre ces évolutions 
architecturales. Cependant, afin tout de 
même de ne pas dénature le tissu, sa 
morphologie et ses caractéristiques 
architecturales, cette hauteur est rabaissée 
dans le cas des constructions avec toitures 
terrasses. Enfin, afin de limiter les conflits 
entre usagers, la hauteur des annexes est 
limitée à l’équivalent d’un rez-de-chaussée. 
 

Conclusion : ces règles laissent une grande liberté d’implantation et de densification 
sans pour autant dénaturer le tissu actuel. 

A Article 6 : retrait de 10 mètres pour les 
constructions liées et nécessaires à une 
activité agricole. Alignement ou retrait 
de 5 mètres en secteur Ah. 

Comptes tenus des caractéristiques des 
secteurs Ah similaires à celles de la zone UB, 
la même règle a été reprise. 
En zone Agricole, afin de s’assurer de la 
sécurisation des sorties des engins agricoles 
mais aussi parce que les surfaces sont 
importantes et donc la liberté d’implantation 
également, un retrait de 10 mètres est 
imposé. 

Article 7 : Implantation en limite 
séparative ou avec un retrait minimal de 
3 mètres en secteurs Ah. Une distance 
minimale de 5 mètres pour les 
constructions liées et nécessaires à 
l’activité agricole, distance portée à 15 
mètres lorsque cette limite sépare la 
zone agricole d’une zone d’habitat.  
 

Comptes tenus des caractéristiques des 
secteurs Ah similaires à celles de la zone UB, 
la règle du retrait de 3 mètres a été reportée. 
Cependant en cas d’implantation en limite 
séparative, il n’y a pas cette fois-ci de 
condition de hauteur. Le tissu étant beaucoup 
moins dense qu’en zone UB ou dans la future 
zone AU, il y a moins de contrainte 
d’ensoleillement.  
En zone A, pour limiter les conflits d’usages 
et parce que les bâtiments agricoles sont de 
plus grandes hauteurs que les constructions à 
usage d’habitation, les distances par rapport 
aux limites séparatives sont plus importantes.  
 

Article 9 : Une emprise au sol de 40% en 
secteurs Ah.  

Les secteurs Ah sont définis comme étant des 
secteurs de taille et de capacité limité. Ainsi, 
au-delà d’un zonage relativement strict, le 
contenu du secteur est limité par une emprise 
de 40%.  
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Article 10 : Une condition d’insertion 
dans le paysage pour la hauteur des 
bâtiments agricoles. Pour les autres 
constructions 10 mètres maximum dans 
le cas des toitures à pans et 6 mètres 
dans le cas des toitures terrasses. La 
hauteur des annexes est limitée à 3.5 
mètres. 

Comptes tenus des caractéristiques des 
constructions des secteurs Ah, similaires à 
celles de la zone UB, les mêmes règles ont 
été reprises. 
Cependant, pour les bâtiments agricoles, 
souvent de grandes hauteurs, il a été laissé à 
interprétation sa bonne insertion dans son 
environnement afin de conserver une certaine 
souplesse pour la profession, face à des 
projets particuliers.  
 

Conclusion : ces règles permettent de préserver la nature Agricole dans la zone et les 
caractéristiques du tissu épart où l’on retrouve des implantations plus libres du fait de 
plus grands espaces. On constatera néanmoins que les hauteurs des constructions, 
hormis agricoles, sont limitées afin de limiter les co-visibilité dans le plateau agricole. 

N Article 6 : En secteurs Nh possibilité 
d’alignement ou un retrait minimal de 5 
mètres 

Comptes tenus des caractéristiques des 
secteurs Nh similaires à celles de la zone UB, 
la même règle a été reprise. 
 

Article 7 : En secteurs Nh une possibilité 
d’implantation en limite séparative ou 
avec un retrait minimal de 3 mètres. 

Comptes tenus des caractéristiques des 
secteurs Nh similaires à celles de la zone UB, 
la règle du retrait de 3 mètres a été reportée.  

Article 9 : Une emprise au sol de 40% en 
secteurs Nh et Nd. 

Les secteurs Nh et Nd sont définis comme 
étant des secteurs de taille et de capacité 
limité. Ainsi, au-delà d’un zonage 
relativement strict, le contenu du secteur est 
limité par une emprise de 40%.  
 

Article 10 : La hauteur est limitée à 10 
mètres pour les constructions à pans et 6 
mètres pour les toitures terrasses. 
La hauteur des annexes est limitée à 3.5 
mètres. 

Comptes tenus des caractéristiques des 
constructions des secteurs Nh similaires à 
celles de la zone UB, les mêmes règles ont 
été reprises.  

Conclusion : ces règles permettent de préserver l’environnement naturel de la zone et 
les caractéristiques du tissu épart où l’on retrouve des implantations plus libres du fait 
de plus grands espaces. On constatera néanmoins que les hauteurs des constructions, 
hormis celles des équipements collectifs, sont limitées afin de limiter l’impact de telle 
construction dans l’environnement végétal. 

 
 
Dans le cas de ces règles, des adaptations sont autorisées exceptionnellement permettant de déroger aux 
principes énoncés, notamment pour l’extension des constructions existantes, non implantées suivant le 
principe général ou lorsque la situation des constructions existantes ou la configuration du terrain ne le 
permettent pas. De même, dans le cas des implantations, les constructions de moins de 10 m² d’emprise 
au sol ainsi que les constructions nécessaires aux services publics auront plus de flexibilité dans leur 
implantation. En effet, ce type de construction peut nécessiter la proximité des voies (transformateur, 
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antenne relais etc) ou engendrer peu d’impact visuel compte tenu de leur faible hauteur (abris de jardin 
etc.).   

c. Articles 11 : Aspect extérieur des constructions 
 
Cet article réglemente l’aspect extérieur des constructions dans un souci d’intégration des bâtiments 
nouveaux à l’environnement urbain ou naturel ou d’un respect de l’existant dans le cas d’extensions ou de 
modifications. Il peut aussi donner des prescriptions pour l’aménagement des abords des constructions, 
notamment en ce qui concerne les clôtures. 
 
Dans l’ensemble des zones, le PLU préserve la qualité architecturale et l’ambiance urbaine par une 
architecture respectueuse et compatible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, des sites et 
des paysages. Cela se traduit par :  

- la nécessité d’adapter les constructions par leur type et leur conception à la topographie,  
- l’attention portée aux matériaux utilisés pour réaliser des extensions, annexes et aménagements 

de bâtiments existants et qui doivent s’harmoniser avec ceux utilisés lors de la réalisation du 
bâtiment principal.  

- L’attention portée à la qualité architecturale des constructions et à leur intégration dans le tissu 
urbain environnant.  

 
Dans les zones à vocation résidentielle, les dispositions du règlement visent à maintenir l’ambiance 
architecturale existante notamment à travers le traitement des façades, tant en terme de matériaux que 
de couleur, qui devra s’harmoniser avec son environnement immédiat. Les dispositions du règlement 
visent à préserver l’architecture traditionnelle du centre ancien tout en autorisant une diversité 
architecturale des zones pavillonnaires afin d’éviter un tissu urbain indifférencié.  
 
 

ZONES REGLES JUSTIFICATIONS 
Prescriptions générales 

 
 

Pour l’ensemble 
des zones 

Les matériaux ou les techniques innovantes 
découlant de la mise en œuvre d'une 
performance énergétique ou de l'utilisation 
des énergies ou de ressources renouvelables 
sont admis.  
 
Les projets présentant une création ou une 
innovation architecturale peuvent être 
admis nonobstant les règles ci-après et sous 
réserve qu'ils ne portent pas atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels 
ou urbains ainsi qu'à la conservation des 
perspectives monumentales.  

 
 
 
 
 

 

⇒ L’objectif de ces règles est de :  
- répondre aux objectifs du Grenelle de 

l’Environnement en autorisant les 
projets mettant en avant des procédés 
écologiques. 

- De permettre la réalisation ponctuelle 
de projets architecturaux innovants qui 
peuvent très bien s’intégrer dans un 
contexte bâti plus traditionnel. 

Façades 
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Pour l’ensemble 

des zones  

Le niveau de rez-de-chaussée des 
constructions à usage d'habitation ne doit 
pas être situé à plus de 0,60 m par rapport 
au niveau du sol relevé au milieu de la 
façade de celles-ci. 
Les bardages en tôle non prélaquées sont 
interdits. Le blanc pur et les couleurs 
criardes sont exclus. 
Les matériaux translucides ou transparents 
sont autorisés pour les vérandas, les 
verrières, les extensions vitrées et les abris 
de piscine. 
 
Constructions Annexes 
Pas de règle pour les constructions de moins 
de 10 m² d’emprise au sol.  
Les annexes devront être construites en 
harmonie avec la construction principale ; 
des adaptations peuvent être admises 
lorsque ces annexes sont situées en fond de 
parcelle. 

⇒ La limitation du niveau de rez-de-
chaussée permet de limiter les maisons de 
type « taupinière » ou les garage semi-
enterrés.  
 
⇒ La commune n’encadre pas la teinte des 
façades mais cible plutôt ce qu’elle souhaite 
interdire, à savoir les teintes trop 
prononcées.  
 
 
 
⇒ Les petites constructions sont exclues de 
la règle afin  de ne pas empêcher 
l’installation d’abris de jardins préfabriqués 
dont les teintes et les aspects sont très 
variées.  

Toitures 
UA, UB, AU, A et N 

 

Constructions principales et extensions 
Seuls l'ardoise, la tuile plate de ton rouge 
ou brun rouge ou des matériaux d'aspect et 
de teinte similaires sont autorisés.  
 
Toiture avec un minimum de 2 pans. 
 
Toitures terrasse autorisées à condition 
d’être masquées par un acrotère. 
 
Des matériaux de toiture différents peuvent 
être autorisés pour les vérandas, les 
extensions vitrées et les abris de piscine. 
Les toitures peuvent comporter un ou 
plusieurs pans dont la pente n’est pas 
réglementée. 
 
Constructions annexes 
Pas de règle pour les constructions de moins 
de 10 m² d’emprise au sol. 
Inclinaison plus faible possible pour les 
toitures.  
Harmonie avec la construction principale.  
 
 
Constructions à usage agricole en zone A 
Pour les bâtiments agricoles, des matériaux 
d'aspect et de teinte différents pourront 
être utilisés à condition  d'une bonne 
intégration dans le site environnant.  
 

⇒ L’objectif est de conserver l’aspect 
architectural existant du centre ancien ou 
des extensions pavillonnaires qui présentent 
déjà une diversité en matière de 
revêtements de toiture.  
 
 
⇒ l’objectif est de permettre la 
diversification architecturale (déjà présente 
sur le territoire) souvent liée à de nouveaux 
dispositifs tels que les toitures végétalisées 
par exemple.  
 
 
 
 
 
⇒ Une plus grande flexibilité est également 
admise pour les  annexes vitrées et en règle 
générale pour l’ensemble des annexes, que 
ce soit en matériaux ou en nombre de pans 
afin de ne pas bloquer ce type de 
constructions.  
 
⇒ Pour la toiture des constructions agricoles 
en zone A, aucune contrainte n’est inscrite 
pour laisser à l’exploitant plus de flexibilité 
mais tout en s’assurant d’une intégration 
satisfaisante dans son environnement 
proche.  
 

Ouvertures 

Toutes les zones Les chiens assis et couchés sont 
interdits. 

 
 

Ces ouvertures n’existent pas (ou de 
façon exceptionnelle) dans 
l’architecture locale et donc n’ont pas 
lieu à être réalisées.  
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Clôtures 

UA  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

UB, AU, A et N 
 

La hauteur totale des clôtures est fixée à 
1,80 mètres.  
 
Pour les clôtures sur rue, seuls sont 
autorisés : 

- Le mur plein réalisé avec un enduit 
dont l'aspect et la couleur seront 
en harmonie avec la construction 
principale. 
Le muret de 0,80 m de hauteur 
maximum, surmonté d'éléments de 
clôture à l'exclusion des ajourés de 
béton 
 
 

La hauteur totale des clôtures est fixée à 
1,80 mètres.  

- Le grillage doublé d'une haie. 
- Le muret de 0,80 m de hauteur 

maximum, surmonté d'éléments de 
clôture à l'exclusion des ajourés de 
béton. 
 

⇒ L’objectif est de maintenir la diversité 
des éléments déjà présents dans le tissu 
urbain à savoir des éléments minéraux pour 
la zone UA.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En revanche, le tissu de la zone UB et AU 
s’affirme plus au travers de de transparences 
et de végétalisation dans le paysage urbain. 
Ceci permet de rythmer la limite entre le 
domaine public et le domaine privé.   
Les zones A et N se caractérisant par de 
grands espaces surtout marqué par le 
végétal, la réglementation des clôtures 
maintient cette cohérence. En zone A, pour 
une plus grande souplesse par rapport aux 
impératifs de sécurité et d’exploitations, 
seules les clôtures pour les constructions à 
usage d’habitation sont réglementées. 

   

TTTRRROOOIIISSSIIIEEEMMMEEE   PPPAAARRRTTTIIIEEE   :::   IIINNNCCCIIIDDDEEENNNCCCEEESSS   DDDEEESSS   OOORRRIIIEEENNNTTTAAATTTIIIOOONNNSSS   DDDUUU   PPPLLLAAANNN   

SSSUUURRR   LLL’’’EEENNNVVVIIIRRROOONNNNNNEEEMMMEEENNNTTT   
 

 Rappel du diagnostic Mesures Incidences 
1. Prise en compte 
des contraintes 
topographiques 

- Un village situé dans une 
vallée encaissée. 

- Des coteaux pentus. 
- Une forte co-visibilité sur 

les plateaux. 

- Un développement de 
l’urbanisation limité de 
façon globale. 

- Un classement de 
certains terrains de la 
zone UB du POS en zone 
N du PLU pour limiter le 
développement dans les 
coteaux. 

- Des règles 
d’implantation imposant 
une bonne insertion dans 
les pentes. 

- Un plateau classé en 
grande majorité en zone 
Ap (agricole protégée) 

Pas 
d’incidence 
négative. 

2. Incidences sur 
les milieux naturels 
et la biodiversité 
 

- Pas de site Natura 2000 ou 
de ZNIEFF ou sur la 
commune. 

- Identification d’un milieu 
humide au sens de la 
réglementation Européenne 
au Nord du Bourg sur le ru 
de Vallan. 

- Identification d’un réseau 
de haies. 

- Identification de rares 

- Classement en zone N 
inconstructible de la 
vallée du ru de Vallan et 
de ses différents 
affluents.  

- Classement des haies au 
titre du L.123-1-5 III 2°. 

- Classement des 
boisements en Espaces 
Boisés Classés, y compris 
ceux accompagnant le 

Pas 
d’incidence 
négative. 
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boisements. 
- Identification de la vallée 

du Ru de Vallan comme 
milieu sensible. 

 
  

milieu humide et ses 
caractéristiques. 

- Classement en zone N de 
terrains sur les coteaux, 
anciennement classés en 
zone UB du POS, afin de 
limiter les pollutions 
dues à un mauvais 
fonctionnement possible 
des assainissements 
autonomes dans des 
terrains en pentes.  

3. Incidences sur la 
ressource en eau  
a. L’eau potable 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b. L’assainissement 
des eaux usées 
 
 
 

 
 
 
- Le réseau est géré par un 

syndicat intercommunal. 
- Les périmètres de captage 

n’impactent pas le 
territoire.  

- Le territoire est cependant 
concerné par deux 
périmètres de captage non 
utilisé actuellement.  

- L’alimentation en eau est 
conforme aux exigences de 
qualité en vigueur.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
- Des zones U en 

assainissement collectif. 
- Une station d’épuration 

d’une capacité de 1200 E-
H.  

 
 
 
La commune a souhaité 
classé en zone 
inconstructible les secteurs 
affectés par les périmètres 
de captage des forages qui 
ne sont plus aujourd’hui 
utilisé de façon à préserver 
cette ressource qui pourrait 
un jour être de nouveau 
mobilisée. 
Le classement de la vallée 
en zone N permet également 
de préserver la ressource en 
eau d’éventuelles pollutions 
ou nuisances dues à des 
installations ou des 
constructions. 
Selon les statistiques émises 
par « eaufrance.fr », la 
consommation moyenne 
journalière en eau d’un 
français est de 200 L soit 0.2 
m3. Les trois forages de la 
Communauté de Communes 
de l’Auxerrois fournissent 
5 240 500 m3 d’eau à 
l’année soit 14 360 m3 
quotidiens. Vallan à elle 
seule consomme 85 m3 en 
moyenne par jour. Les 30 
nouveaux habitants 
supplémentaires 
consommeront 6 m3 
journaliers supplémentaires. 
Cette consommation 
supplémentaire est 
raisonnable par rapport à la 
capacité de la production 
actuelle. 
 
Les nouveaux secteurs de 
développement sont prévus 
en assainissement collectif. 
Le projet prévoit une 
trentaine d’habitants 

Pas 
d’incidence 
négative. 
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c. La protection des 
milieux humides 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
d. La compatibilité 
avec le SDAGE 
 

- 344 foyers sont raccordés 
soit 757 E-H. 

 
 
 
 
 
- Un milieu humide 

répertorié au Nord du bourg 
de Vallan. 

- La station d’épuration se 
situe dans ce milieu 
humide.  

 
 
 
 
 
 
 
Le ru de Vallan s’inscrit dans le 
bassin Seine-Normandie qui 
possède un Schéma 
D’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SDAGE) pour la 
période 2010-2015. 
Les objectifs du SDAGE sont un 
bon état global, écologique et 
dynamique pour 2015. La masse 
d’eau concernée est qualifiée 
de « Naturelle ». 
Les enjeux définis au SDAGE 
sont : 

- améliorer la qualité des 
eaux superficielles et 
souterraines (pollution d’origine 
domestique, industrielle, 
agricole, sensibilité des cours 
d’eau de tête de bassin aux 
pollutions) et améliorer la 
qualité des captages d’eau 
potable. 

- restaurer la morphologie 
des cours d’eau recalibrés et la 
continuité écologique (ouvrages 
et plans d’eau). 

- adapter les prélèvements 
en nappe et cours d’eau aux 
besoins des milieux. 
Ils ont pour objectif de 
permettre une gestion 
équilibrée de la ressource en 
eau. 
 

supplémentaires ce qui 
feraient donc, in fine, 790 E-
H raccordés. La station 
d’épuration actuelle pourra 
absorbée. 
 
 
L’ensemble de ce milieu 
humide a été classé en zone 
N inconstructible. 
La future croissance 
démographique pourra être 
absorbée par la station 
d’épuration sans risque de 
pollution et de 
disfonctionnement, 
garantissant ainsi des rejets 
de qualité sans perturber le 
milieu sensible. 
 
Le PLU de Vallan assure une 
cohérence entre les réseaux 
(assainissement et eau 
potable) et le projet 
d’accueil de nouvelles 
populations. 
 
Les volontés en matière de 
planification urbaine 
permettent de répondre à la 
disposition n°5 « Améliorer 
les réseaux collectifs 
d’assainissement de 
l’orientation 1 ». 
L’orientation 1 étant de 
« Continuer la réduction des 
apports ponctuels de 
matières polluantes 
classiques dans les 
milieux ». 
Par ailleurs, la gestion des 
eaux pluviales dans les 
nouveaux secteurs de 
développement a été traitée 
dans les Orientations 
d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) et le 
règlement (articles 4 et 9) 
permettant de répondre à 
l’orientation 2 « Maîtriser les 
rejets par temps de pluie en 
milieu urbain par des voies 
préventives (règles 
d’urbanisme notamment 
pour les constructions 
nouvelles) et palliatives 
(maîtrise de la collecte et 
des rejets) ». 
Le zonage du PLU a classé la 
vallée du ru de Vallan en 
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zone N inconstructible, le 
PADD reconnaît la nécessité 
de la protection de ce 
milieu. Ces outils 
permettent de répondre à la 
disposition n°12 « Protéger 
les milieux aquatiques des 
pollutions par le maintien de 
la ripisylve naturelle ou la 
mise en place de zones 
tampons ». 
Aucune urbanisation n’a été 
envisagée dans les 
périmètres de captage 
(même s’ils ne sont plus 
usités), le classement en 
zone N inconstructible de ce 
secteur garantissant la 
protection maximale. Ceci 
répond au défi n°5 
« Protéger les captages 
d’eau pour l’alimentation en 
eau potable actuelle et 
future ». 
Le PADD a identifié la vallée 
du ru de Vallan comme 
trame bleue. Aucune 
construction n’ayant par 
ailleurs été rendue possible, 
le PLU respecte le défi n°6 
« Protéger et restaurer les 
milieux aquatiques et 
humides ». 
Aucune pression n’est 
effectuée sur le ressource en 
eau. Le PLU est donc 
compatible avec le défi n°7 
« Gestion de la rareté de la 
ressource en eau ». 
Enfin, le zonage prend en 
compte le risque 
d’inondation puisqu’il a 
rendu inconstructible la 
vallée inondable du ruLe 
document est donc conforme 
au défi n°8 « Limiter et 
prévenir le risque 
d’inondation ». Le PLU ne 
dépend d’aucun SAGE. Il est 
compatible avec le SDAGE 
en vigueur. 

4. Incidences sur 
les sols et les sous-
sols 
 

- Présence d’une cavité 
souterraine sur le plateau 
Nord-Est. 

- Présence faible à nul des 
argiles. 

- Le PLU prévoit une zone 
Ap (Agricole protégée) 
sur les plateaux donc 
inconstructible. 

- Aucune activité 
d’exploitation des sous-
sols n’est permise (ie : 
carrière). 

- Les zones de 

Pas 
d’incidence 
négative. 
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développement 
s’effectuent 
majoritairement dans les 
secteurs à faible 
présence d’argile. 

5. Incidences sur le 
cadre de vie, les 
paysages et le 
patrimoine culturel 
 

- Recensement d’éléments 
témoin de l’histoire, du 
patrimoine et des 
caractéristiques paysagères 
du territoire. 

- Un bourg caractérisé par un 
tissu ancien très dense et 
minéral ainsi qu’un tissu 
plus récent lâche et 
végétal. 

- Une offre en service, 
équipements et commerces 
relativement faible. 

 

  

- Identification 
d’éléments végétaux et 
architecturaux jouant un 
rôle identitaire du 
territoire de Vallan au 
titre du L.123-1-5 III 2° 
du Code de l’Urbanisme. 
 

- Le règlement et le 
zonage permettent de 
maintenir les 
caractéristiques du 
bourg de Vallan. Plus 
particulièrement la 
circonscription de la 
zone U aux constructions 
existantes et à des zones 
développement dans la 
continuité de l’existant 
ménage l’impact du 
document sur cette 
partie du paysage.  
L’accompagnement de 
ce développement par 
l’obligation de la 
réalisation d’écrans 
végétaux pour en 
diminuer l’impact visuel 
en permet également la 
préservation. Enfin, le 
classement en zone A du 
plateau agricole, en EBC 
de certains boisements 
et en zone N de la zone 
naturelle permettent la 
préservation des grandes 
entités.  

- Le renouvellement de la 
population escompté 
permettra le maintien 
des classes. La commune 
a inscrit dans son PADD 
sa volonté d’accueillir 
un équipement d’accueil 
de la population séniore.  

Pas 
d’incidence 
négative. 

6. Incidences sur 
les risques 
 

- La RN 151  classée comme 
infrastructure terrestre 
sonore. 

- La RN 151 non classée à 
grande circulation mais 
dont les caractéristiques 
peuvent l’assimiler à cette 
catégorie. 

- Un certain nombre 
d’exploitations agricoles 

- Le zonage ne permet pas 
le développement le 
long de la RN 151 à 
l’exception de 3 terrains 
situés en dents-creuse 
pour lesquelles les règles 
d’implantation imposent 
des retraits pour limiter 
les nuisances. 

- La vallée du Ru de 

Pas 
d’incidence 
négative. 
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recensées en Installations 
classées pour la Protection 
de l’Environnement.  

- Le Ru de Vallan recensé à 
l’Atlas des Zones Inondables 
à l’échelle du Bassin Seine 
Normandie.  

Vallan a été classée en 
zone N inconstructible. 

- Le zonage du PLU 
prévoit des zones pour 
les constructions 
agricoles à venir et 
éviter de reproduire 
l’enclavement de ces 
activités dans le tissu 
urbain. Le règlement 
interdit les nouvelles 
constructions à 
destination agricole dans 
le tissu urbain pour 
limiter les risques 
existants. 

 
 

7. Incidences sur 
les déchets 
 

La collecte est assurée par la 
Communauté de Communes de 
l’Auxerrois. 

Le comblement des dents 
creuses dans la zone U ne 
perturbera pas le ramassage 
déjà existant. Concernant 
les quartiers d’extension en 
zona AU, des incidences 
auront lieu sur le circuit de 
collecte. L’augmentation du 
nombre d’habitants induit 
une augmentation résiduelle 
de la production de déchets. 

Incidence 
moyenne sur 
la gestion des 
déchets qui 
peut être 
compensée 
par la mise en 
place d’une 
politique de 
tri de la 
Communauté 
de Communes 
de 
l’Auxerrois. 

8. Incidences sur le 
bruit 
 

La qualité de l’environnement 
sonore dépend principalement 
du bruit généré par le trafic 
routier et des potentielles 
activités économiques 
génératrices de bruit. 

La loi n°92-1444 du 31 
décembre 1992 relative à la 
lutte contre le bruit et 
notamment le décret n°95-
21 pour l’application de 
l’article L.111-11-11 du 
Code de la Construction et 
de l’Habitation, relatif aux 
caractéristiques acoustiques 
de certains bâtiments autres 
que d’habitation et de leurs 
équipements, prévoient des 
dispositions obligeant les 
entreprises à respecter 
certaines normes ainsi qu’à 
prendre des mesures pour 
limiter ce type de nuisances. 
 
Le PLU privilégie la 
concentration des 
habitations au niveau des 
zones déjà urbanisées et des 
équipements afin, entre 
autre d’encourager, les 
modes de circulation douce 
(piétons et cycles). Ceci 
permettra de ne pas 
contribuer à l’augmentation 

Incidences 
limitées. 
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des nuisances sonores 
produites par les véhicules à 
moteur.  

9. Incidence sur 
l’énergie, l’effet de 
serre et les 
pollutions 
atmosphériques 
 

Une qualité de l’air reconnue 
comme bonne. 

La préservation de 
boisements et espaces 
végétalisés améliorent les 
conditions liées aux épisodes 
de fortes chaleurs et jouent 
également un rôle de puits 
de carbone. 
 
Le PLU promeut la 
compacité urbaine. En effet, 
en centralisant le 
développement urbain 
autour du centre bourg ou 
mieux encore au sein des 
dents creuses restantes, les 
distances à parcourir pour 
répondre aux besoins des 
ménages sont minimisées, 
permettant de réduire les 
déplacements motorisés 
sources de pollution 
atmosphérique. 
 
L’augmentation du nombre 
d’habitants induit 
inévitablement une 
augmentation de la 
consommation d’énergie. 
 
De même concernant 
l’augmentation de la 
production de polluants et 
de gaz à effet de serre, liés 
essentiellement aux 
déplacements automobiles 
et au chauffage. 

Incidences 
limitées. 

10. Incidence sur le 
milieu naturel 

Un milieu naturel 
principalement présent au 
niveau des zones urbaines 
(zones tampon accueillant de la 
faune et flore commune, 
jardins des parcelles etc…) et 
au niveau des vallées du Ru de 
Vallan et ses affluents. 

La commune consomme 2.3 
ha de terres naturelles mais 
elle a reclassé 9.5 ha en 
zones naturelle et agricole. 
Par conséquent, le PLU a 
une incidence positive sur la 
protection des milieux 
naturels. 
Par ailleurs, le PLU a mis en 
place des outils (EPAC, EBC, 
zone N inconstructible), a 
affiché au travers du PADD 
de préserver les milieux 
sensibles ainsi que les 
trames vertes et bleues.  

Pas 
d’incidence 
sur le milieu 
naturel. 

11. Incidence sur le 
milieu agricole 

Un milieu agricole prédominant 
sur le territoire de Vallan. 

Les sièges d’exploitation ont 
été identifiés et classés en 
zone A. Certains sont 
cependant classés en zone U 
du fait de leur présence 
dans le tissu urbain. 

Les incidences 
sur le milieu 
agricole sont 
donc limitées. 
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L’ensemble des terres 
cultivées ou potentiellement 
cultivables ont été classés 
en zone A où seule l’activité 
agricole est autorisée ou en 
secteur Ap où même les 
constructions ou 
installations agricoles sont 
interdites. Ce dernier 
secteur est donc préservé de 
toute constructibilité. 
 
Le projet de territoire 
consomme 4.5 ha de terres 
agricoles ce qui représente 
0.3% de la Surface Agricole 
Utilisée. 3 ha bénéficient de 
la PAC soit 0.2% de la SAU. 
 
Par ailleurs, le projet de PLU 
permet de reclasser 9.5 ha 
de secteurs constructibles 
au POS en zone naturelle et 
agricole. 
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QQQUUUAAATTTRRRIIIEEEMMMEEE   PPPAAARRRTTTIIIEEE   :::   IIINNNDDDIIICCCAAATTTEEEUUURRRSSS   DDD’’’EEEVVVAAALLLUUUAAATTTIIIOOONNN   DDDEEESSS   

RRREEESSSUUULLLTTTAAATTTSSS   DDDEEE   LLL’’’AAAPPPPPPLLLIIICCCAAATTTIIIOOONNN   DDDUUU   PPPLLLAAANNN   
 
Conformément à l’article R.123-2 du Code de l’Urbanisme, « le rapport de présentation […] 5° Précise les 
indicateurs qui devront être élaborés pour l'évaluation des résultats de l'application du plan prévue à 
l'article L. 123-12-1.» et qui permettent d’appliquer l’article L.123-12-1 qui stipule que « […] le conseil 
municipal procède, neuf ans au plus tard après la délibération portant approbation ou révision du plan 
local d'urbanisme, à une analyse des résultats de l'application de ce plan au regard des objectifs prévus à 
l'article L. 121-1 du présent code et, le cas échéant, aux articles L. 1214-1 et L. 1214-2 du code des 
transports. » 
Ce présent chapitre a pour objet de proposer des indicateurs de suivi qui permettront d’évaluer, au fil du 
temps, l’atteinte ou non des objectifs fixés, ainsi que la bonne réussite des mesures envisagées. 
 
Afin d’assurer un suivi pérenne, il est important que la commune nomme une personne spécifiquement 
chargée de cette tâche de façon à bien disposer ultérieurement de ces données de suivi. 
 

1. Indicateurs de suivi pour la satisfaction du besoin en logements 
 

La démarche conduit à proposer un tableau de bord de synthèse d’une dizaine d’indicateurs qui permet :  
� D’assurer un suivi de la consommation d’espaces par l’urbanisation.  
� De qualifier les espaces urbanisés afin d’analyser et comprendre les mutations en cours dans ces 

territoires.  
 

Des indicateurs de suivi selon  trois 
thématiques 

Bases de données utilisées Modalités d’accès 

Suivi de la consommation d’espaces 
par l’urbanisation 

FICHIERS FONCIERS � commune 
Etude des permis de construire 
délivrées en habitation 
Etude de la surface des terrains 
faisant l’objet d’un permis de 
construire vocation 
habitat/économique/équipement 
public. 
 

Données communales 
disponibles en mairie 
dans les dossiers de 
permis de construire. 

� Evolution annuelle des surfaces 
urbanisées à usage d’habitat, 
d’activités économiques et 
d’équipements publics 
� Part des surfaces urbanisées dans la 
superficie totale de la zone 
� Surface urbanisée par habitant 

Dynamiques de construction dans 
les espaces urbanisés 

FICHIERS FONCIERS ���� commune 
Nombre de logements et des 
locaux à usage d’activités 
(construction neuve depuis 2012) 
 
SITADEL DREAL région Bourgogne 
Variables : nombre de logements 
(collectifs, individuels) et locaux 
d’activité construction neuve, 
Surface de plancher des locaux et 
surfaces des terrains associés à la 
construction de logements 

Données communales 
disponibles en mairie 
dans les dossiers de 
permis de construire. 
 
 
Données disponibles sur 
le site Internet de la 
DREAL Bourgogne 

� Densité nette de logements (état) 
� Densité nette de logements neufs 
(< à 5 ans) 
� Part des logements individuels dans 
la construction (neuve) de logements 

Formes urbaines et densité 
d’occupation 

FICHIERS FONCIERS � commune 
Etude des permis de construire 
délivrées  
Etude de la surface des terrains 
faisant l’objet d’un permis de 
construire vocation 
habitat/économique/équipement 
public. 
STATISTIQUES � Insee 

Données communales 
disponibles en mairie 
via les permis de 
construire et le site 
Internet de l’INSEE 

� Surface de terrain (construction 
neuve) par logement et pour les 
activités et consommation totale 
annuelle 
� Répartition du parc de logement 
(collectifs et individuels- locatifs 
sociaux et accession) 
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2. Indicateurs de suivi environnemental 

 
Thème Indicateur de suivi Résultats  Modalité d’accès 

Terres agricoles Surveillance de la 
consommation 
foncière et bilan sur 
les espaces naturels et 
l’activité agricole 

Maintien d’une activité 
identitaire du 
territoire 
 

 

Bonne connaissance du 
territoire et vigilance 
auprès des demandes 
d’autorisations 
d’urbanisme 
(s’appuyer sur le 
zonage). 

Espaces boisés classés Surveillance de 
l’évolution des 
surfaces boisées 
communales, 
notamment des 
espaces boisés classés 

Meilleure connaissance 
de l’évolution des 
espaces naturels du 
territoire 

Bonne connaissance du 
territoire et vigilance 
auprès des demandes 
d’autorisations 
d’urbanisme 
(s’appuyer sur le 
zonage). 

Zonages du patrimoine 
naturel 

Surveillance de 
l’évolution des 
périmètres de zonage 
des sites Natura 2000 
et ZNIEFF. 
 
 
Surveillance du milieu 
humide. 

Meilleure connaissance 
de l’évolution des 
espaces naturels du 
territoire 

Consultations du site 
de la DREAL Bourgogne 
pour suivre les 
évolutions en matière 
de classement des 
périmètres. 
 
Echange régulier avec 
la police de l’eau sur 
la qualité de l’eau. 
Etre attentif sur le 
terrain aux pratiques 
effectuées dans ces 
milieux associées 
(préservation de la 
ripisylve etc…). 
S’appuyer sur le 
zonage. 
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CADRE JURIDIQUE 
 

Afin d’assurer un développement et un renouvellement urbain cohérents, plus solidaires et 
durables, les lois Solidarité et renouvellement Urbains (SRU) du 13 décembre 2000, Urbanisme et 
Habitat du 2 juillet 2003, Engagement National pour le Logement du  13 juillet 2006, et Boutin du 17 
février 2009, ont profondément rénové le cadre des politiques d’aménagement de l’espace.  

 
Les lois Grenelle 1 et 2, adoptées les 3 août 2009 et 12 juillet 2010, remanient profondément le 

Code de l’Urbanisme et les principes à mettre en œuvre au profit d’un aménagement qui se veut durable 
et respectueux des générations futures. 
 

La Commune définit un Projet d’Aménagement et de Développement Durables qui lui donne un 
cadre de cohérence aux différentes actions d’aménagement qu’elle engage. Le développement durable 
introduit le principe de développement qui satisfait les besoins de la génération actuelle sans priver les 
générations futures de la possibilité de satisfaire leurs propres besoins. 
 

Le PADD a pour fonction exclusive de présenter le projet communal pour les 15 ans à venir. 
C’est un document simple et accessible à tout citoyen qui constitue une pièce maîtresse du PLU : son 
contenu doit permettre d’affirmer les orientations et les objectifs de développement de la commune.   
 
Les enjeux du PADD sont alors de :  
 

• Gérer de façon économe l’espace et maîtriser l’étalement urbain. 
• Retrouver un équilibre entre le développement urbain et la préservation des espaces agricoles et 

naturels. 
• Assurer la protection des milieux naturels et des paysages, ainsi que la sécurité et la salubrité 

publique.  
 
Le débat et la validation des orientations générales d’aménagement et d’urbanisme ont eu lieu lors 
du Conseil Municipal du 31 octobre 2013. 
 
Ce sont ces principes qui ont guidé le projet ci-après présenté.  
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LE PROJET  
 
���� Le PADD prend en compte 
 

• Les constats et les contraintes du territoire identifiés dans le rapport de présentation (pièce 
n°1), 

• les servitudes d’utilité publique, 
• les objectifs de développement de la commune, pour définir les orientations générales 

d’aménagement et les traduire dans le plan de zonage et le règlement.  
 
���� Il doit tenir compte des contraintes 
 
L’analyse des données physiques et des équipements, effectuée au cours du diagnostic (première partie 
du rapport de présentation) a permis d’établir le périmètre possible du développement de la commune.  
 
En conséquence, et sous réserve des choix à exercer, toutes les actions entreprises à l’intérieur de ce 
périmètre seront cohérentes entre elles, respectueuses des contraintes des lieux, et non susceptibles de 
compromettre les développements futurs.  
 
���� Il tire parti des atouts de la commune :  
 

• Une bonne desserte par un axe structurant majeur (RN 151). 
• Une proximité de l’agglomération auxerroise. 
• Une richesse agronomique. 
• Un bourg possédant des caractéristiques architecturales typiques de l’identité rurale du 

territoire. 
• Un patrimoine paysager et écologique riche (vallée humide, …). 

 
���� Et répond aux problèmes soulevés dans le diagnostic :  
 

• Une population en déclin depuis 1999. 
• Une typologie de l’habitat à adapter face aux nouveaux besoins d’une population vieillissante.  
• Un développement contraint par la topographie. 
• Un équilibre à trouver entre l’évolution urbaine et la préservation des paysages et des milieux 

sensibles. 
• Une rupture urbaine et des problèmes de sécurité et de nuisances liés à la RN 151. 
• Une omniprésence de l’activité agricole qui nécessite de trouver un équilibre entre sa 

pérennisation et le développement communal. 
• La présence de sièges d’exploitation dans les secteurs urbanisés et les difficultés de circulation 

pour le matériel agricole. 
• Un commerce local, des activités économiques et des équipements publics peu développés. 
 

La prise en compte des objectifs retenus pour un développement équilibré et harmonieux de Vallan 
trouve sa concrétisation dans une série d’axes définis ci-après : 
 

• ASSURER UN APPORT PROGRESSIF DE LA POPULATION ET DES HABITATIONS 

• MAINTENIR LES ACTIVITES EXISTANTES EN ASSURANT LEUR DEVELOPPEMENT 

• AMELIORER LE CADRE DE VIE 

• PROTEGER ET METTRE EN VALEUR LE PATRIMOINE NATUREL ET LE PATRIMOINE ARCHITECTURAL 
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Insuffler une croissance démographique raisonnée 
 
La commune de Vallan souhaite mettre fin au léger déclin démographique qu’elle 
connait depuis 1999. 
 
L’objectif est donc d’obtenir une croissance modérée mais constante d’environ 0,3 % 
par an, ce rythme étant supérieur à celui de ces dernières années.  
 
Cette reprise démographique souhaitée doit ainsi permettre de maintenir les jeunes 
ménages dans la commune et favoriser une plus grande mixité générationnelle et une 
diversité sociale. 
 
� Densifier le bourg en supprimant toute contrainte de division. 
 
� Favoriser un développement équilibré et maîtrisé de l’habitat par la définition de 
secteurs inscrits dans la continuité urbaine du bourg : 
 - Un secteur à l’Ouest du bourg. 
 - Un secteur à l’Est du bourg.  
L’extension du bourg, hors enveloppe actuelle, se fera en respectant les principes 
majeurs suivants : 

- Limiter le développement linéaire le long de la RN 151. 
- Créer un maillage viaire qui permette l’intégration des nouvelles opérations 

d’urbanisme au bourg. 
- Ne pas compromettre le fonctionnement d’exploitations agricoles en 

activité. 
 
Limiter la consommation de l’espace 
 
La commune, compte également sur le comblement des « dents creuses » situées dans 
l’enveloppe urbaine du bourg, pour l’accueil de nouveaux logements. Cette prise en 
compte du potentiel d’ores et déjà disponible permet d’éviter une consommation trop 
excessive du territoire, et plus particulièrement de l’espace dédié à l’agriculture. 
 
Diversifier l’habitat 
 
La diversité de l’offre de logements est indispensable à la mixité sociale et 
générationnelle ainsi qu’à la vitalité urbaine. 
Dans cet objectif, la Commune souhaite réserver une des zones de développement, 
pour accueillir un ou des établissements de service de type maison de retraite, 
résidence sénior… 

 

Axe1 
ASSURER UN APPORT PROGRESSIF DE LA POPULATION ET DES 

HABITATIONS  
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Axe 2 

 
 

 
 

Maintenir la diversité des fonctions urbaines dans le bourg  
 
L’activité économique est bienvenue en cœur de bourg, puisqu’elle participe à son 
animation en journée. Dès lors, la Commune de Vallan autorisera, d’une façon 
générale, toute activité ou installation compatible avec la vocation résidentielle du 
bourg (les activités artisanales, les commerces, les bureaux, les hébergements 
hôteliers…), dans la mesure où elle ne sera pas source de nuisance (bruits, odeurs, 
circulation de véhicules…). 
 
Préserver le rôle économique des espaces agricoles 
 
Vallan est une commune où l’agriculture tient une place importante. A ce titre, 
l’objectif communal est de :  

 
Veiller à la pérennité des exploitations agricoles en activité 
 
� Assurer le bon fonctionnement des activités agricoles en préservant la zone agricole 
de toute autre occupation. 
 
� Permettre l’évolution des exploitations agricoles. 
  
Favoriser l’implantation de nouvelles exploitations agricoles sur le territoire 
communal. 
 
La Commune a identifié les secteurs privilégiés pour l’implantation de nouvelles 
exploitations ou la délocalisation d’exploitations existantes. 
 
Identifier les terres ayant un potentiel agricole et viticole pour en préserver les usages 
 
Identifier les terres ayant un potentiel agricole ou viticole et veiller à en maintenir le 
niveau sur le territoire afin notamment de conserver le caractère rural de 
l’environnement du bourg. 
 
 

 

MAINTENIR LES ACTIVITES EXISTANTES EN ASSURANT LEUR 

DEVELOPPEMENT 

.  
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Dans le but commun à tous d’améliorer la qualité de vie des Vallanais, il est important 
de : 

- De donner plus de place aux piétons, aux cyclistes et aux circulations douces. 
- Répondre aux besoins en équipements publics et en services de proximité des 

habitants. 
 

Ainsi les objectifs pour Vallan sont de :  
 
Déplacements  
 

���� Créer des voies de circulations douces 
 
Réfléchir aux liaisons douces en parallèle des futurs projets d’aménagement et en 
recherchant à relier les bourgs anciens et les extensions urbaines récentes. 
 
Equipements 
 

���� Conforter les équipements existants 
� Les structures scolaires. 
� Les structures sportives et de loisirs. 

 
����Développer l’espace public 
Créer des parcs d’agréments afin de dégager une atmosphère agréable et conviviale 

 
����Traiter les entrées de ville, par la RN 151, pour inciter les automobilistes à adapter 
leur conduite. 
 
���� Assurer le développement des communications numériques 
La commune de Vallan :  

• favorisera toutes les initiatives en matière de développement numérique. 
• Encouragera la mutualisation des infrastructures d’accueil ou les travaux de 

constructions de ces infrastructures. 
La Commune de Vallan souhaite qu’à terme l’ensemble du bourg puisse être raccordé 
aux communications numériques. Le projet communal favorise l’accès à ces modes de 
communication en regroupant l’urbanisation à proximité immédiate du bourg, ce qui 
facilitera le déploiement auprès des particuliers (linéaire de réseau peu étendu). 
 

Axe 3 
AMELIORER LE CADRE DE VIE 



                              VALLAN – Plan Local d’Urbanisme – PADD  6

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
La commune souhaite mettre en avant son patrimoine naturel et architectural et le 
préserver dans un souci de développement durable. 
 
Préserver l’identité et la ruralité du territoire 
 
Les éléments identitaires du territoire ne doivent pas disparaître à travers les 
évolutions urbaines projetées.  
Il s’agira d’assurer une bonne insertion paysagère des constructions neuves à usage 
d’habitation au sein du tissu urbain existant. 
 
Permettre la mise en place d’un habitat écologique… 
 
…en intégrant des règles pour que les dispositifs relatifs aux énergies renouvelables 
s’insèrent avec bon sens. 
 
Favoriser et préserver la biodiversité urbaine 
 
Le paysage urbain est ponctué par la présence de poumons verts que la Commune 
souhaite préserver : parcs et squares, abords du ru de Vallan, végétalisation des jardins 
privatifs, aménagement des voies et espaces publics. 
 
Maintenir les éléments forts liés à l’image de la commune afin de lutter contre la 
banalisation des paysages et préserver les continuités écologiques 
 
� Maintien du caractère naturel de la vallée du ru de Vallan (trame bleue), qui 
constitue par ailleurs une zone humide source de biodiversité. 
� Protection des espaces boisés (trame verte). 
� Préservation du milieu humide recensé sur le territoire et les espaces associés.  
� Préservation des liaisons écologiques existantes : le réseau de haies bocagères a 
récemment été renforcé par la plantation de haies permettant ainsi de réhabiliter 
certaines continuités végétales. Afin d’assurer la pérennité de ces haies, elles ont été 
classées en élément du paysage. 
 
Prendre en compte les risques et nuisances sur la Commune 
 
� Le rôle de transit de la RN 151 : l’urbanisation doit être maîtrisée le long de cet axe 
majeur et les connexions supplémentaires limitées. 
 
� Le risque d’inondation lié au ru de Vallan : les constructions dans les secteurs à 
risques doivent être proscrites. 
 
Préserver la ressource en eau 
 
� La commune souhaite préserver la ressource en eau en conservant les périmètres de 
protection de ses deux captages aujourd’hui inutilisés et en limitant l’urbanisation à 
leurs abords. 
 

Axe 4  
PROTEGER ET METTRE EN VALEUR LE PATRIMOINE NATUREL ET LE PATRIMOINE 

ARCHITECTURAL.  
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Identifier et localiser les éléments du paysage naturel et les éléments remarquables 
du bâti à protéger 
 
���� Sauvegarder l’héritage paysager végétal tant sur le domaine privé que public 
 
Qu’ils soient isolés ou intégrés dans un peuplement, certains arbres de haute tige de la 
Commune ont été identifiés comme arbres « remarquables » pour leur morphologie ou 
physionomie spécifique ou bien encore pour leur valeur de « repère » dans le paysage. 
 
���� Valoriser le patrimoine architectural et historique de Vallan et préserver 
certains éléments architecturaux 
 
La commune a souhaité protéger certains petits éléments du patrimoine historique, 
marqueurs forts du passé, dont l’architecture, parfois modeste, témoigne de la vie 
quotidienne locale passée. 
 
 
 

Axe 4  
PROTEGER ET METTRE EN VALEUR LE PATRIMOINE NATUREL ET LE PATRIMOINE 

ARCHITECTURAL.  
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PADD A L'ECHELLE DU TERRITOIRE DE VALLAN
Le développement urbain :

Légende :

L'environnement :

Le cadre de vie :

Développer le bourg 

Préserver les caractéristiques des écarts bâtis

Préserver une transition paysagère entre le bourg et le secteur d'exploitation agricole

Accueillir un établissement de service (maison de retraite, centre éducatif...)

Préserver la ressource en eau (forage + captage)

Préserver le réseau hydrographique et la trame bleue associée

Préserver les milieux humides et les occupations de sol type ripisylve et prairies associées

Préserver les corridors écologiques et identi$er la trame verte :

Limiter le développement sur le plateau agricole

Sièges d"exploitations agricoles

Sièges d"exploitations agricoles (I.C.P.E.)

Identi�er des secteurs agricoles propices à l'implantation

 de nouvelles exploitations agricoles

R.N. 151

Réseau électrique

P.H.E.C. (Plus Hautes Eaux Connues)

Ré%échir à la pérennité des exploitations agricoles (pluriactivités, délocalisations...) :

Eviter les zones à risques :

Préserver l'histoire du territoire : sites archéologiques

Préserver les principales vues paysagères

Contenir l'urbanisation dans un souci de limiter la consommation d'espace

L'économie :

Sièges d"exploitations agricoles (R.S.D.)

}

Haie plantée récente

Haie naturelle

Haie naturelle taillée basse

Boisement

Friche
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PADD DU BOURG DE VALLAN

Projets de parcs d'agrément

Projet d'équipements sportifs

Equipements collectifs

Le développement urbain :

- Secteur à fortes contraintes : à proscrire de l'urbanisation

- Maintien de l'extension de la zone

- Secteur sensible sur le plan environnemental et paysager

Légende :

L'environnement :

Le cadre de vie :

Sièges d"exploitations agricoles

Sièges d"exploitations agricoles (I.C.P.E.)

Château d'eau

Elément architectural

Elément naturel :

Arbre

Canal

Haie

Station d'épuration

Ru de Vallan

Forage + périmètre de captage "rapproché"

Ré"échir à la pérennité des exploitations agricoles (pluriactivités, délocalisations...) :

Préserver le milieu humide de l'urbanisation

Préserver le patrimoine naturel et architectural :

Préserver une transition paysagère entre le bourg et le secteur d'exploitation agricole

Limiter le développement de l'urbanisation dans le périmètre des P.H.E.C.

Préserver la ressource en eau :

Ré"échir aux liaisons douces

Aménager et préserver des espaces publics :

Identi$er des secteurs agricoles pour l'implantation 

de nouvelles exploitations agricoles

Densi$er le foncier non-bâti / s'interroger sur son classement

Contenir l'urbanisation dans un souci de limiter la consommation d'espace

Organiser un développement du bourg respectueux du paysage

Développer le bourg

Accueillir un établissement de service (maison de retraite, centre éducatif...)

Limiter le développement de l'urbanisation le long de la R.N.151

Cote du coteau au-delà de laquelle il existe un impact paysager

L'économie :
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PREAMBULE 
 
L’article L. 123-1 du code de l’urbanisme spécifie que le PLU comprend « des orientations 
d'aménagement et de programmation »  
L’article L.123-1-4 de ce même code précise, « Dans le respect des orientations définies par le 
projet d'aménagement et de développement durables, les orientations d'aménagement et de 
programmation comprennent des dispositions portant sur l'aménagement, l'habitat, les transports 
et les déplacements.  
En ce qui concerne l'aménagement, les orientations peuvent définir les actions et opérations 
nécessaires pour mettre en valeur l'environnement, notamment les continuités écologiques, les 
paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre l'insalubrité, permettre le 
renouvellement urbain et assurer le développement de la commune. Elles peuvent favoriser la 
mixité fonctionnelle en prévoyant qu’en cas de réalisation d’opérations d’aménagement, de 
construction ou de réhabilitation, un pourcentage de ces opérations est destiné à la réalisation de 
commerces. 
Elles peuvent comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à 
urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants.  
Elles peuvent porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer 
ou aménager.  
Elles peuvent prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales 
caractéristiques des voies et espaces publics. » 
 
Ainsi le présent document expose les orientations retenues dans le cadre du PLU de VALLAN. 
 
Ces orientations d’aménagement et de programmation, élaborées en cohérence avec le PADD, 
permettent à la commune de préciser les conditions d’aménagement de ses futurs quartiers aux 
lieux-dits : 

- «Les Brivaux » 
- «Le Bas Créaux» 
- «Les Hâtes» 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
De ce fait, les opérations de constructions ou d’aménagement dans ces secteurs doivent être 
compatibles avec les présentes orientations d’aménagement.  

Les Brivaux 

Le Bas Créaux 

Les Hâtes 



 2

Orientations d’aménagement et de programmation n°1 
Zone AUa« Les Brivaux » 

 
 
Contexte 
 
Le secteur des « Brivaux » est localisé en limite Ouest du bourg, en bordure de plateau. Il 
correspond à la continuité de la zone existante au Sud/Est du site et reprend les mêmes principes 
d’aménagement. Il est actuellement constitué par une parcelle agricole. Il est desservi par la voie 
communale n°2 de Chevannes à Vallan et longe, à l’Ouest, le chemin rural dit des Champs Férés.  
 
 
Objectifs d’aménagement de la zone 
 
▪ Finaliser l’aménagement du quartier. 
▪ Atténuer l’impact du projet et faciliter la transition avec l’espace agricole. 
▪ Assurer une bonne couture avec le tissu adjacent par des liaisons piétonnes et automobiles. 
▪ Mettre en place plusieurs accès pour répartir les flux automobiles. 
▪ Maintenir la qualité « rurale » et « naturelle » de l’entrée de bourg. 

 
 
Définition des principes d’aménagement 
 
Le projet a défini plusieurs principes d’aménagement : cf préconisations et schémas ci-après. 
 
1. Les circulations 
 
Les voies routières et les accès à la zone 
▪ Les liaisons avec les quartiers environnants seront multiples pour faciliter les communications. 

Elles seront réalisées à partir du quartier existant au Sud/Est, de la voie communale n°2 au 
Sud/Ouest et du chemin rural à l’Ouest. 

▪ Les accès routiers (hors modes doux) non mentionnés au plan d’aménagement sont interdits 
quel que soit leur nature, et notamment les accès aux lots privatifs à partir des terrains 
extérieurs au périmètre de l’opération. 

 
Les cheminements piétonniers 
▪ Les voiries s’accompagneront de cheminements piétonniers. 
▪ Le cheminement piétonnier reliera également le chemin rural qui longe le site à l’Ouest pour 

encourager l’accès au réseau de circuit de randonnée. 
 
Les aires de stationnement 
La zone devra comprendre des places de stationnement sur le domaine public afin d’éviter la 
surcharge des espaces réservés aux piétons lors de l’accueil de visiteurs. Ce stationnement devra 
s’intégrer aux espaces publics et être dispersé sur tout le secteur. 
 
2. Les espaces verts 
Les limites Sud/Ouest et Ouest seront accompagnées d’une bande plantée qui permettra d’atténuer 
l’impact des futures constructions et facilitera la transition avec l’espace agricole. Ces plantations 
renforceront la qualité de l’entrée du bourg en préservant l’aspect naturel des lieux. Des 
plantations devront accompagnée les voies de circulation. 

 
3. Les espaces collectifs 
La zone accueillera une placette minéralisée et plantée afin de créer un nouvel espace de vie et de 
rencontre. Le mobilier urbain devra être propice à favoriser cette fonction (banc, poubelle, 
éclairage etc…).  

 
4. La gestion des eaux pluviales 
L’aménagement de la zone devra permettre la conservation du bon écoulement des eaux pluviales. 
Un acheminement des eaux pluviales par un système de noues paysagères est à privilégier. 
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Orientations d’aménagement et de programmation n°2 
Zone AUb « Le Bas Créaux» 

 
Contexte 
 
Le secteur du « Bas Créaux » se situe à l’Ouest du bourg de Vallan. Il est longé sur sa rive Nord et 
Est par la voie communale n° 2 de Chevannes à Vallan. Le site est constitué de terres cultivées.  
 
 
Objectifs d’aménagement de la zone 
 
▪ Prolonger le développement urbain à l’Ouest du bourg. 
▪ Atténuer l’impact du projet et faciliter la transition avec l’espace agricole. 

 
 

Définition des principes d’aménagement : cf. préconisations et schémas ci-après 
 
 
1. L’accès aux lots 
L’accès sera réalisé directement à partir de la voie existante.  
 
2. Les espaces verts 
Les limites avec l’espace agricole et le chemin rural de Grellons seront accompagnées 
obligatoirement d’une haie d’essences locales qui permettra d’atténuer l’impact des futures 
constructions et facilitera la transition avec l’espace agricole (les haies de thuya et cyprès de 
Leyland sont interdites).  
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Orientations d’aménagement et de programmation n°3 
Zone AUe « Les Hâtes» 

 
Contexte 
 
Le secteur dit « Les Hâtes» se situe à l’Est du bourg de Vallan, dans le prolongement de 
l’urbanisation existante. Il est desservi par le chemin de Vaux. Il est constitué de parcelles 
agricoles.  
 
 
Objectifs d’aménagement de la zone 
 
▪ Diversifier le parcours résidentiel en privilégiant de l’Habitat à destination des seniors. 
▪ Mettre en relation ce secteur avec le quartier proche afin d’assurer une bonne couture avec le 

tissu adjacent.  
▪ Atténuer l’impact du projet et faciliter la transition avec l’espace agricole. 

 
 
 

Définition des principes d’aménagement : cf. préconisations et schémas ci-après 
 
1. Les circulations 
 
Les voies routières et les accès à la zone 
La desserte de ce secteur se réalisera à partir du chemin de Vaux.  
 
Les aires de stationnement 
La zone devra comprendre des places de stationnement pour faciliter l’accueil du public ou des 
visiteurs. Ce stationnement devra être paysagé. 
 
 
2. Les espaces verts 
Les limites Est et Sud seront accompagnées d’une bande plantée qui permettra d’atténuer l’impact 
des futures constructions et facilitera la transition avec l’espace agricole. Des plantations devront 
également accompagner la limite Nord pour créer une zone tampon avec l’habitat existant. 
 
 
3. La gestion des eaux pluviales 
▪ L’aménagement de la zone devra permettre la conservation du bon écoulement des eaux 

pluviales.  
▪ Un acheminement des eaux pluviales par un système de noues paysagères est à privilégier. Le 

bassin de récupération des eaux pluviales devra être paysagé. 
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PLAN LOCAL D’URBANISME  

DE LA COMMUNE DE VALLAN  UA 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE I : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 
 
 

Chapitre 1 – DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UA 
 
 
 
Caractère de la zone 
(Extrait du rapport de présentation) 
 
 
Cette zone correspond au centre urbain ancien de Vallan. 
 
Elle reçoit, en plus de l’habitat, les activités artisanales, les commerces, les bureaux, les hébergements 
hôteliers, les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, et d’une 
façon générale toute activité ou installation compatible avec le caractère urbain de la zone. 
 
Le bâti est le plus souvent implanté en ordre continu le long des voies et sur limites séparatives. Cette 
zone se caractérise par une densité très forte et un cadre de vie agréable caractérisé par plusieurs bras 
d’eau et des îlots de verdure. 
 
Cette zone est entièrement desservie par le réseau d’assainissement d’eaux usées. 
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 
 
 
ARTICLE UA1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1.1 - Les nouvelles constructions et installations à usage agricole et forestier. 
 
1.2 - Les parcs d’attraction.  
 
1.3 -  Les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
 
1.4 - Les parcs résidentiels de loisirs.  
 
1.5 - Les golfs. 
 
1.6 - Les terrains pour la pratique des sports ou loisirs motorisés. 
 
1.7 - Les constructions à usage industriel.  
 
1.8 - Les entrepôts.  
 
1.9 - Les dépôts de matériaux divers (ferrailles, gravats, etc.). 
 
1.10 – Les décharges, les épaves, les centres d'enfouissement technique. 
 
1.11 - L’ouverture de carrières. 
 
1.12 - Sont également interdites les occupations et utilisations du sol visées à l'article UA2 et qui ne 
répondent pas aux conditions imposées à cet article. 
 
 
 
ARTICLE UA2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
2.1 - Les constructions et installations nouvelles, l’adaptation, le changement de destination, la réfection 
ou l’extension des constructions existantes, de quelque destination que ce soit, autres que celles visées à 
l’article 1, sous réserve qu’elles ne portent pas atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique. 
 
2.2 - L’adaptation, le changement de destination, la réfection ou l’extension des constructions agricoles, 
sous réserve qu’elles ne portent pas atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique. 
 
2.3 - Les travaux ayant pour effet de détruire les éléments naturels localisés sur le plan de zonage en tant 
qu'élément de paysage dès lors qu'ils respectent les prescriptions édictées en annexe du présent 
règlement. 
 
2.4 - Les travaux d'aménagement ou d'extension de constructions recensées sur le plan de zonage en tant 
qu'élément du paysage dès lors qu'ils respectent les prescriptions édictées en annexe du présent 
règlement. 
 
2.5 - Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont rendus nécessaires pour la réalisation des 
occupations et des utilisations du sol admises dans la zone, ou s’ils sont directement liés à des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. 
 
2.6 - Les dépôts de véhicules à condition qu'ils soient liés à l'occupation et à l'utilisation du sol admises 
dans la zone. 
 
2.7 - Les aires de stockage divers sous réserve qu'elles soient liées à l'occupation et à l'utilisation du sol 
admises dans la zone et qu'elles soient non visibles du domaine public.  
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SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 

ARTICLE UA3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET 
D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
3.1 - Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou 
privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou 
aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation 
ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
 
Il peut également être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant 
ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
 
3.2 - Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, 
soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fonds voisin. 
 
 
ARTICLE UA4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 
 
4.1 - Alimentation en eau potable 
 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction à usage 
d'habitation. 
 
Les constructions et installations à usage d'activité peuvent être raccordées au réseau public si ce dernier 
est susceptible de fournir les consommations prévisibles. Dans le cas contraire, les ressources en eaux 
devront être trouvées sur le terrain en accord avec la  réglementation en vigueur.  
 
 
4.2 - Assainissement 
 
 
4.2.1 - Eaux Usées 
 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement des eaux usées est obligatoire pour toute 
construction ou installation nouvelle qui requiert un dispositif d’assainissement. Si le terrain est en 
contrebas du réseau collectif d’assainissement, une pompe de relevage sera exigée.  
 
 
4.2.2 - Eaux pluviales 
 
Les eaux pluviales en provenance des parcelles privatives doivent être infiltrées prioritairement sur le 
terrain. 
 
Tout rejet vers les infrastructures, lorsqu'elles existent, doit se faire en débit limité ou différé.  
 
D'autre part, le rejet au réseau collectif peut faire l'objet, si nécessaire, d'un traitement qualitatif.  
 
 
4.3 - Desserte électrique et télécommunication  
 
Tout raccordement d’une nouvelle installation devra  être réalisé en souterrain depuis le domaine public. 
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ARTICLE UA5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Sans objet. 
 
 
ARTICLE UA6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
6.1 - Dispositions générales 
 
Les dispositions de l’article UA.6 s’appliquent à toutes voies et emprises publiques.  
 
 
6.2 - Règles d’implantation 
 
6.2.1 - Les constructions et installations, de faible emprise, nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif doivent être implantées soit : 

- à l'alignement.  
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
6.2.2 - Hormis le long de la RN 151, les constructions doivent être implantées à l'alignement. La continuité 
du front bâti pourra être partielle et dans ce cas être complétée par des murs. Lorsque celle-ci est 
réalisée, une implantation en retrait de l'alignement peut être admise. 
 
Le long de la RN 151, l'implantation des constructions devra respecter un retrait par rapport à l'alignement 
d'au moins 5 mètres.  
 
6.2.3 - Toutefois, une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée : 

- Soit lorsque la situation des constructions existantes sur le terrain concerné ou la configuration du 
parcellaire ne permet pas l’implantation à l’alignement. 

- Soit en cas d’extension ou d’aménagement d'une construction existante dont l'implantation n'est 
pas conforme à la présente règle sans aggraver la non-conformité. 

 
 
ARTICLE UA7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
7.1 – Les constructions doivent être implantées :  

- soit en limite séparative. 
- soit en retrait de la limite séparative. Dans ce cas,  la distance horizontale de tout point de la 

construction à édifier au point le plus proche de la limite séparative doit être au moins égale à la 
moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, cette distance n’étant jamais inférieure à 
3 mètres. 

 
Les constructions de moins de 10m² d'emprise au sol, les ouvrages enterrés et les constructions et 
installations, de faible emprise, nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif doivent être 
implantés soit : 

- en limite séparative.  
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
 
7.2 - Toutefois, une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée en cas 
d’extension ou d’aménagement d’une construction existante dont l’implantation n’est pas conforme à la 
présente règle sans aggraver la non-conformité. 
 
7.3 - Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques 
d’ascenseur, etc. ne sont pas à prendre en compte pour l’application du présent article. 
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ARTICLE UA8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
 
ARTICLE UA9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
L’emprise au sol des constructions ne devra pas excéder 70 % par rapport à la superficie totale de l’unité 
foncière. 
 
ARTICLE UA10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
10.1 - Hormis pour les annexes, la hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder 12 mètres, 
calculée en tout point du bâtiment par rapport au sol naturel. Les ouvrages de faible emprise, tels que 
souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques d’ascenseur, clochetons, tourelles etc... ne 
sont pas à prendre en compte pour l’application du présent article. 
 
Hormis pour les annexes, lorsque les constructions et installations possèdent une toiture terrasse, la 
hauteur maximale ne doit pas excéder 6 mètres, calculée en tout point du bâtiment par rapport au sol 
naturel.  
 
Les annexes ne pourront excéder 3.5 mètres de hauteur maximale calculée en tout point du bâtiment par 
rapport au sol naturel. 
 
Lorsque le terrain est en pente (>2%), le point de référence de la hauteur maximale est pris au milieu de 
la façade ou du pignon sur rue de la construction. 
 
10.2 - Toutefois, une hauteur différente pourra être autorisée ou imposée dans les cas suivants : 
- En cas d’extension ou d’aménagement d’un bâtiment existant dont la hauteur ne serait pas conforme 

à la présente règle. Dans ce cas, la hauteur maximale autorisée ne devra pas dépasser la hauteur 
initiale du bâtiment existant.  

- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la 
vocation nécessite une grande hauteur et qui présentent des qualités architecturales compatibles avec 
leur environnement. 

 
 
 
ARTICLE UA11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
11.1 - Prescriptions générales 
 
Les matériaux utilisés pour restaurer ou transformer un bâtiment existant seront identiques ou similaires, 
en texture et en couleur, à ceux qui ont servi pour la construction d’origine, sauf s’il s’agit d’améliorer 
l’aspect extérieur en conformité avec les prescriptions ci-après.  
 
Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus. 
 
Les matériaux ou les techniques innovantes découlant de la mise en œuvre d'une performance énergétique 
ou de l'utilisation des énergies ou ressources renouvelables sont admis.  
 
Les projets présentant une création ou une innovation architecturale peuvent être admis nonobstant les 
règles ci-après.  
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11.2 - Façades 
 
11.2.1 - Prescriptions générales 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être 
doublés par un parement. Inversement, les matériaux destinés à rester apparents ne doivent pas recevoir 
de mise en peinture.  
Les bardages en tôle non prélaquée sont interdits. 
 
 
11.2.2 - Constructions principales et leurs extensions 
 
Le niveau de rez-de-chaussée des constructions à usage d'habitation ne doit pas être situé à plus de 0,60 
m par rapport au niveau du sol naturel relevé au milieu de la façade de celles-ci. 
 
Dans le cas des terrains dont la pente est supérieure ou égale à 2%, il n’est pas fixé de hauteur de rez-de-
chaussée. Néanmoins, les constructions devront présenter une bonne insertion dans la pente.  
 
Les enduits des ravalements doivent être de nuance claire et de teinte blancs cassés, grises, beiges, ocres 
jaunes et orangers. 
 
Les matériaux translucides ou transparents sont autorisés pour les vérandas, les verrières, les extensions 
vitrées et les abris de piscine. 
 
 
11.2.3 - Annexes  
 
Il n'est pas fixé de règle pour les constructions de moins de 10 m² d'emprise au sol. 
 
Les annexes doivent être construites en harmonie avec le bâtiment principal. Toutefois pour les annexes 
situées en fond de parcelle, des adaptations peuvent être admises, à condition d’utiliser des matériaux 
d'aspect naturel : brique, pierre, enduit, bois, etc. 
 
Les matériaux translucides ou transparents sont admis pour les abris de piscine et les serres.  
 
 
11.3 - Toitures 
 
 
11.3.1 - Constructions principales et leurs extensions 
 
Seuls l'ardoise, la tuile plate ardoisée, la tuile de ton rouge ou brun rouge ou des matériaux d'aspect et de 
teinte similaires sont autorisés.  
 
L’utilisation d’un autre type de tuile non-conforme à la règle édictée ci-dessus peut être autorisée en cas 
de réfection partielle d’une toiture existante déjà uniquement constituée de ce type de tuile. 
 
Les toitures des constructions principales sont à au moins deux pans et respectant une inclinaison 
comprise entre 35° et 45°. 
 
Les toitures en terrasse ou à un pan de faible pente sont autorisées à condition qu'elles soient masquées 
par un acrotère. 
 
Les matériaux translucides ou transparents peuvent être autorisés pour les vérandas, les verrières, les 
extensions vitrées et les abris de piscine. Les toitures peuvent également comporter un ou plusieurs pans 
dont la pente n’est pas réglementée. 
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Ces dispositions n’excluent pas la réalisation d’éléments de toiture ponctuels justifiés par les besoins  de 
la composition (lucarnes, tourelles, terrassons, croupes, etc.) à condition que ceux-ci ne dénaturent pas le 
volume général de la construction. 
 
Pour les appentis accolés au pignon de la construction principale, les toitures doivent être réalisées avec 
le même matériau et doivent avoir une inclinaison minimale de 25°. 
 
 
11.3.2 - Constructions annexes  
 
Les toitures des constructions annexes, doivent comporter au moins un pan avec une pente adaptée à la 
nature des matériaux employés, sans pouvoir être inférieure à 25°. 
 
Les matériaux de couverture seront en harmonie avec la construction principale. 
 
Il n'est pas fixé de règle pour les constructions de moins de 10 m² d'emprise au sol. 
 
 
Serres et abris de piscine 
 
Les matériaux translucides ou transparents peuvent être autorisés pour les serres et les abris de piscine. 
Les toitures peuvent comporter un ou plusieurs pans dont la pente n’est pas réglementée. 
 
 
11.4 - Ouvertures  
 
Les « chiens assis »  et les "chiens couchés" sont interdits.  
 
 
11.5 - Devantures commerciales 
 
Les devantures commerciales devront être conçues de façon à ne pas dénaturer l’aspect, la structure et le 
rythme de la façade et composer avec ce dernier. 
 
Lors de travaux modificatifs visant à supprimer une devanture commerciale, les ouvertures devront 
respecter les proportions habituelles de celles des habitations. 
 
 
11.6 - Clôtures 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être 
doublés par un parement.  
 
Les clôtures constituées de plaques et de poteaux bétons sont interdites sauf celles situées sur limites 
séparatives constituées d’une seule plaque en soubassement de 30 cm de hauteur maximum au-dessus du 
niveau naturel du sol.  
 
La hauteur totale des clôtures est fixée à 1,80 mètres maximum par rapport au niveau naturel du sol. 
Néanmoins, une hauteur différente peut être admise afin d’obtenir une bonne insertion dans la pente. 
 
Pour les clôtures sur rue, seuls sont autorisés : 
- Le mur plein réalisé avec un enduit dont l'aspect et la couleur seront en harmonie avec la construction 

principale. 
- Le muret de 0,80 m de hauteur maximum, surmonté d'éléments de clôture à l'exclusion des ajourés de 

béton. 
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11.7 - Dispositions diverses 
 

- Sous réserve de l’application de l’article R. 111-21 du Code de l’Urbanisme, des dispositions 
différentes peuvent être admises ou imposées dans les cas suivants : 

- Extension ou aménagement de bâtiments existants non conformes aux prescriptions ci-dessus. 
- Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif nécessitant par 

leur fonction une forme architecturale spécifique. 
 
 
ARTICLE UA12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES 
DE STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et 
installations nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique ou privée.  
 
 
Cette obligation n’est pas applicable aux aménagements ou aux extensions limitées de la surface de 
plancher des constructions existantes, si leur affectation reste inchangée ou s’il n’y a pas de création de 
logements supplémentaires. 
 
 
ARTICLE UA13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES 
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 
 
13.1 – Les arbres existants doivent être préservés au maximum. Les constructions doivent être implantées 
de façon à respecter les plus beaux sujets. 
 
13.2 – Les espaces libres communs, notamment les aires des stationnements, doivent être plantés à raison 
d'un arbre au moins par 200 m² de terrain. 
 
13.3 - Les surfaces libres de toute construction doivent être plantées à raison d'un arbre par 200 m² de 
terrain. 
 
13.4 - Les sujets identifiés en tant qu'élément du paysage à protéger au titre de l'article L.123-1-5 III 2° du 
code de l'urbanisme doivent être conservés.  
 
13.5. - En cas de travaux ayant pour effet de détruire les éléments naturels identifiés au plan de zonage 
en tant qu’élément de paysage à protéger au titre de l’article L.123-1-5 III 2° du code de l’urbanisme, des 
mesures compensatoires de replantation devront être mises en œuvre. 
 
 
 
 
 
 

 
SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 

 
 
ARTICLE UA14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

 
Sans objet. 
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SECTION IV – DISPOSITIONS DIVERSES 
 
 
ARTICLE UA15 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUE ET ENVIRONNEMENTALE 
 
Les éléments de production d’énergie renouvelable et d’économie de ressources naturelles seront installés 
dans un souci de bonne intégration dans leur environnement. 
 
 
 
ARTICLE UA16 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX ELECTRONIQUES 

 
Pour les opérations d’aménagement d’ensemble, la possibilité de raccordement futur à de nouveaux 
réseaux devra être anticipée par la mise en place de gaines d’attente.  



 Vallan - PLU - Règlement 11 

 
 

 

PLAN LOCAL D’URBANISME  

DE LA COMMUNE DE VALLAN  UB 
 
   
 
 
 
 
 

TITRE I : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 
 
 

Chapitre 2 – DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UB 
 
 
 
Caractère de la zone 
(Extrait du rapport de présentation) 
 

 
 
La zone UB correspond au tissu urbain dans la continuité de l’hyper centre : faubourgs, développement 
d’après-guerre, des années soixante-dix et zones pavillonnaires. Cette zone se caractérise par une 
majorité d’habitations. Cependant, elle accueille également les activités artisanales, les commerces, les 
bureaux, les hébergements hôteliers, les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif, et d’une façon générale toute activité ou installation compatible avec le caractère 
urbain de la zone. Le tissu urbain est moins dense et correspond en général à des extensions récentes qui 
se sont développées le long des voies. Cette zone est entièrement desservie par le réseau 
d’assainissement collectif d’eaux usées.  
 
Elle comprend trois secteurs UBe dédiés au fonctionnement des équipements nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif de la commune. Ces secteurs sont actuellement occupés par un cimetière, 
des équipements sportifs et une station d’épuration. 
 
 



 ZONE UB 
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
 
ARTICLE UB1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1.1 - Les constructions et installations à usage agricole et forestier. 
 
1.2 - Les parcs d’attraction.  
 
1.3 -  Les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
 
1.4 - Les parcs résidentiels de loisirs.  
 
1.5 - Les golfs. 
 
1.6 - Les terrains pour la pratique des sports ou loisirs motorisés. 
 
1.7 - Les constructions à usage industriel.  
 
1.8 - Les entrepôts.  
 
1.9 - Les dépôts de matériaux divers (ferrailles, gravats,  etc.). 
 
1.10 – Les décharges, les épaves, les centres d'enfouissement technique. 
 
1.11 - L’ouverture de carrières. 
 
1.12 -  En UBe : toutes les occupations et utilisations du sol sont interdites sauf celles visées à l’article 2. 
 
1.13 - Sont également interdites les occupations et utilisations du sol visées à l'article UB2 et qui ne 
répondent pas aux conditions imposées à cet article. 
 
 
ARTICLE UB2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
2.1 - Les constructions et installations nouvelles, l’adaptation, le changement de destination, la réfection 
ou l’extension des constructions existantes, de quelque destination que ce soit, autres que celles visées à 
l’article 1, sous réserve qu’elles ne portent pas atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique. 
 
2.2 - Les travaux ayant pour effet de détruire les éléments naturels localisés sur le plan de zonage en tant 
qu'élément de paysage dès lors qu'ils respectent les prescriptions édictées en annexe du présent 
règlement. 
 
2.3 - Les travaux d'aménagement ou d'extension de constructions recensées sur le plan de zonage en tant 
qu'élément du paysage dès lors qu'ils respectent les prescriptions édictées en annexe du présent 
règlement. 
 
2.4 - Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont rendus nécessaires pour la réalisation des 
occupations et des utilisations du sol admises dans la zone, ou s’ils sont directement liés à des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. 
 
2.5 - Les dépôts de véhicules à condition qu'ils soient liés à l'occupation et à l'utilisation du sol admises 
dans la zone. 
 
2.6 - Les aires de stockage divers sous réserve qu'elles soient liées à l'occupation et à l'utilisation du sol 
admises dans la zone et qu'elles soient non visibles du domaine public. 
 
2.7 - En secteur UBe, seules sont admises les constructions et installations nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif sous réserve qu’elles ne portent pas atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique. 
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SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE UB3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET 
D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
3.1 - Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou 
privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou 
aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation 
ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
 
Il peut également être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant 
ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
3.2 - Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, 
soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fonds voisin. 
 
 
ARTICLE UB4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 
 
4.1 - Alimentation en eau potable 
 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction à usage 
d'habitation. 
 
Les constructions et installations à usage d'activité peuvent être raccordées au réseau public si ce dernier 
est susceptible de fournir les consommations prévisibles. Dans le cas contraire, les ressources en eaux 
devront être trouvées sur le terrain en accord avec la  réglementation en vigueur.  
 
 
4.2 - Assainissement 
 
 
4.2.1 Eaux Usées 
 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement des eaux usées est obligatoire pour toute 
construction ou installation nouvelle qui requiert un dispositif d’assainissement. Si le terrain est en 
contrebas du réseau collectif d’assainissement, une pompe de relevage sera exigée. 
 
 
4.2.2 Eaux pluviales 
 
Les eaux pluviales en provenance des parcelles privatives doivent être infiltrées prioritairement sur le 
terrain. 
 
Tout rejet vers les infrastructures, lorsqu'elles existent, doit se faire en débit limité ou différé.  
 
D'autre part, le rejet au réseau collectif peut faire l'objet, si nécessaire, d'un traitement qualitatif.  
 
 
 
4.3 - Desserte électrique et télécommunication 
 
Tout raccordement d’une nouvelle installation devra  être réalisé en souterrain depuis le domaine public. 
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ARTICLE UB5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Sans objet. 
 
 
ARTICLE UB6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
6.1 - Dispositions générales 
 
Les dispositions de l’article UB.6 s’appliquent à toutes voies et emprises publiques. 
 
 
6.2 - Règles d’implantation 
 
6.2.1 - Hormis le long de la RN 151, les constructions doivent être implantées soit :  

- à l'alignement. 
- avec un retrait minimum de 5 mètres.  

 
Le long de la RN 151, l'implantation des constructions devra respecter un retrait par rapport à l'alignement 
d'au moins 5 mètres.  
 
6.2.2 - Les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif doivent être implantées soit : 

- à l'alignement.  
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
6.2.3 - Toutefois, une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée : 

- Soit lorsque la situation des constructions existantes sur le terrain concerné ou la configuration du 
parcellaire ne permet pas l’implantation à l’alignement. 

- Soit en cas d’extension ou d’aménagement d'une construction existante dont l'implantation n'est 
pas conforme à la présente règle sans aggraver la non-conformité. 

 
 
ARTICLE UB7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
7.1 - Les constructions peuvent être implantées en limite séparative dans les cas suivants : 

- Le mur pignon implanté en limite séparative ne doit pas dépasser 7 mètres de hauteur totale au 
faîtage, ou à l'acrotère de la toiture terrasse.   

- Le mur gouttereau implanté en limite séparative ne doit pas dépasser  3 mètres de hauteur totale 
à la gouttière. 

 
7.2 - Pour les autres constructions qui ne sont pas implantées en limite séparative, la distance horizontale 
de tout point de la construction à édifier au point le plus proche de la limite séparative doit être au moins 
égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, cette distance n’étant jamais 
inférieure à 3 mètres. 
 
Les constructions de moins de 10m² d'emprise au sol, les ouvrages enterrés, les piscines et les 
constructions et installations, de faible emprise, nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif 
doivent être implantés soit: 

- en limite séparative.  
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
 
7.3 - Toutefois, une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée en cas 
d’extension ou d’aménagement d’une construction existante dont l’implantation n’est pas conforme à la 
présente règle sans aggraver la non-conformité. 
 
7.4 - Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques 
d’ascenseur, etc. ne sont pas à prendre en compte pour l’application du présent article. 
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ARTICLE UB8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
 
ARTICLE UB9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
L’emprise au sol des constructions ne devra pas excéder 70 % par rapport à la superficie totale de l’unité 
foncière. 
 
ARTICLE UB10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
10.1 - Hormis pour les annexes, la hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder 6 mètres, 
calculée en tout point du bâtiment par rapport au sol naturel. Les ouvrages de faible emprise, tels que 
souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques d’ascenseur, clochetons, tourelles etc... ne 
sont pas à prendre en compte pour l’application du présent article. 
 
Hormis pour les annexes, lorsque les constructions et installations possèdent une toiture terrasse, la 
hauteur maximale ne doit pas excéder 6 mètres, calculée en tout point du bâtiment par rapport au sol 
naturel.   
 
Les annexes ne pourront excéder 3.5 mètres de hauteur maximale calculée en tout point du bâtiment par 
rapport au sol naturel. 
 
Lorsque le terrain est en pente (>2%), le point de référence de la hauteur maximale est pris au milieu de 
la façade ou du pignon sur rue de la construction. 
 
 
10.2 - Toutefois, une hauteur différente pourra être autorisée ou imposée dans les cas suivants : 

- En cas d’extension ou d’aménagement d’un bâtiment existant dont la hauteur ne serait pas 
conforme à la présente règle. Dans ce cas, la hauteur maximale autorisée ne devra pas dépasser la 
hauteur initiale du bâtiment existant.  

- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la 
vocation nécessite une grande hauteur et qui présentent des qualités architecturales compatibles 
avec leur environnement. 

 
 
ARTICLE UB11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
11.1 - Prescriptions générales 
 
Les matériaux utilisés pour restaurer ou transformer un bâtiment existant seront identiques ou similaires, 
en texture et en couleur, à ceux qui ont servi pour la construction d’origine, sauf s’il s’agit d’améliorer 
l’aspect extérieur en conformité avec les prescriptions ci-après.  
 
Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus. 
 
Les matériaux ou les techniques innovantes découlant de la mise en œuvre d'une performance énergétique 
ou de l'utilisation des énergies ou ressources renouvelables sont admis.  
 
Les projets présentant une création ou une innovation architecturale peuvent être admis nonobstant les 
règles ci-après.  
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11.2 - Façades 
 
11.2.1 - Prescriptions générales 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être 
doublés par un parement. Inversement, les matériaux destinés à rester apparents ne doivent pas recevoir 
de mise en peinture.  
Les bardages en tôle non prélaquée sont interdits. 
 
11.2.2 - Constructions principales et leurs extensions  
 
Le niveau de rez-de-chaussée des constructions à usage d'habitation ne doit pas être situé à plus de 0,60 
m par rapport au niveau du sol naturel relevé au milieu de la façade de celles-ci. 
 
Dans le cas des terrains dont la pente est supérieure ou égale à 2%, il n’est pas fixé de hauteur de rez-de-
chaussée. Néanmoins, les constructions devront présenter une bonne insertion dans la pente.  
 
Les enduits des ravalements doivent être de nuance claire et de teinte blancs cassés, grises, beiges, ocres 
jaunes et orangers. 
 
Les matériaux translucides ou transparents sont autorisés pour les vérandas, les verrières, les extensions 
vitrées et les abris de piscine. 
 
11.2.3 - Annexes  
 
Il n'est pas fixé de règle pour les constructions de moins de 10 m² d'emprise au sol. 
 
Les annexes doivent être construites en harmonie avec le bâtiment principal. Toutefois pour les annexes 
situées en fond de parcelle, des adaptations peuvent être admises, à condition d’utiliser des matériaux 
d'aspect naturel : brique, pierre, enduit, bois, etc. 
 
Les matériaux translucides ou transparents sont admis pour les abris de piscine et les serres.  
 
 
11.3 - Toitures 
 
 
11.3.1 - Constructions principales et leurs extensions 
 
Seuls l'ardoise, la tuile plate ardoisée, la tuile de ton rouge ou brun rouge ou des matériaux d'aspect et de 
teinte similaires sont autorisés.  
 
L’utilisation d’un autre type de tuile non-conforme à la règle édictée ci-dessus peut être autorisée en cas 
de réfection partielle d’une toiture existante déjà uniquement constituée de ce type de tuile. 
 
Les toitures des constructions principales sont à au moins deux pans et respectant une inclinaison 
comprise entre 35° et 45°. 
 
Les toitures en terrasse ou à un pan de faible pente sont autorisées à condition qu'elles soient masquées 
par un acrotère. 
 
Les matériaux translucides ou transparents peuvent être autorisés pour les vérandas, les verrières, les 
extensions vitrées et les abris de piscine. Les toitures peuvent comporter un ou plusieurs pans dont la 
pente n’est pas réglementée. 
 
Ces dispositions n’excluent pas la réalisation d’éléments de toiture ponctuels justifiés par les besoins  de 
la composition (lucarnes, tourelles, terrassons, croupes, etc.) à condition que ceux-ci ne dénaturent pas le 
volume général de la construction. 
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Pour les appentis accolés au pignon de la construction principale, les toitures doivent être réalisées avec 
le même matériau et doivent avoir une inclinaison minimale de 25°. 
 
 
11.3.2 – Constructions annexes  
 
 
Les toitures des constructions annexes doivent comporter au moins un pan avec une pente adaptée à la 
nature des matériaux employés, sans pouvoir être inférieure à 25°. 
 
Les matériaux de couverture seront en harmonie avec la construction principale. 
 
Il n'est pas fixé de règle pour les constructions de moins de 10 m² d'emprise au sol. 
 
Serres  et abris de piscine 
 
Les matériaux translucides ou transparents peuvent être autorisés pour les serres et les abris de piscine. 
Les toitures peuvent comporter un ou plusieurs pans dont la pente n’est pas réglementée. 
 
 
11.4 - Ouvertures 
 
Les « chiens assis »  et les "chiens couchés" sont interdits.  
 
 
11.5 - Devantures commerciales 
 
Les devantures commerciales devront être conçues de façon à ne pas dénaturer l’aspect, la structure et le 
rythme de la façade et composer avec ce dernier. 
 
 
11.6 - Clôtures 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être 
doublés par un parement.  
 
Les clôtures constituées de plaques et de poteaux bétons sont interdites sauf celles situées sur limites 
séparatives constituées d’une seule plaque en soubassement de 30 cm de hauteur maximum au-dessus du 
niveau naturel du sol.  
 
La hauteur totale des clôtures est fixée à 1,80 mètres maximum par rapport au niveau naturel du sol. 
Néanmoins, une hauteur différente peut être admise afin d’obtenir une bonne insertion dans la pente. 
 
Pour les clôtures sur rue, seuls sont autorisés : 

- Le grillage doublé d'une haie. 
- Le muret de 0,80 m de hauteur maximum, surmonté d'éléments de clôture à l'exclusion des 

ajourés de béton. 
 
 
11.7 - Dispositions diverses 
 
Sous réserve de l’application de l’article R. 111-21 du Code de l’Urbanisme, des dispositions différentes 
peuvent être admises ou imposées dans les cas suivants : 

- Extension ou aménagement de bâtiments existants non conformes aux prescriptions ci-dessus. 
- Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif  nécessitant 

par leur fonction une forme architecturale spécifique. 
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ARTICLE UB12 –OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 
STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et 
installations nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique ou privée.  
 
Cette obligation n’est pas applicable aux aménagements ou aux extensions limitées de la surface de 
plancher des constructions existantes, si leur affectation reste inchangée ou s’il n’y a pas de création de 
logements supplémentaires. 
 
 
ARTICLE UB13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES 
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 
 
13.1 – Les arbres existants doivent être préservés au maximum. Les constructions doivent être implantées 
de façon à respecter les plus beaux sujets. 
 
13.2 – Les espaces libres communs, notamment les aires des stationnements, doivent être plantés à raison 
d'un arbre au moins par 200 m² de terrain. 
 
13. 3 - Les surfaces libres de toute construction doivent être plantées à raison d'un arbre par 200 m² de 
terrain. 
 
13.4 - Les sujets identifiés en tant qu'élément du paysage à protéger au titre de l'article L.123-1-5 III 2° du 
code de l'urbanisme doivent être conservés.  
 
13.5. - En cas de travaux ayant pour effet de détruire les éléments naturels identifiés au plan de zonage 
en tant qu’élément de paysage à protéger au titre de l’article L.123-1-5 III 2° du code de l’urbanisme, des 
mesures compensatoires de replantation devront être mises en œuvre. 
 
 
 
 
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE UB14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
Sans objet. 
 
 
 

SECTION IV – DISPOSITIONS DIVERSES 
 
 
ARTICLE UB15 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUE ET ENVIRONNEMENTALE 

 
Les éléments de production d’énergie renouvelable et d’économie de ressources naturelles, seront 
installés dans un souci de bonne intégration dans leur environnement. 
 
ARTICLE UB16 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX ELECTRONIQUES 
 
Pour les opérations d’aménagement d’ensemble, la possibilité de raccordement futur à de nouveaux 
réseaux devra être anticipée par la mise en place de gaines d’attente.  
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PLAN LOCAL D’URBANISME  

DE LA COMMUNE DE VALLAN  AU 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE II : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER 
 
 
 
 
 
Caractère de la zone 
(Extrait du rapport de présentation) 

 
 
 
Vallan a identifié deux zones AU indicées Aua et AUb différenciées par leur mode d’aménagement. Par 
ailleurs, la commune a identifié un secteur AUe qui permettra d’accueillir une maison de retraite, un 
équipement d’accueil des seniors ou tout équipement d’intérêt collectif favorisant l’accueil des personnes 
âgées.  
 
Ces zones possèdent tous les réseaux (eau et électricité) à proximité et de capacité suffisante. Par 
conséquent, elles sont destinées à être urbanisées à court terme.  
 
Les deux zones AU ont pour objectif de recevoir principalement des habitations, mais afin d’assurer une 
mixité urbaine, les commerces, l’artisanat etc… ne sont pas interdits, tout comme les équipements 
collectifs qui en sont le complément normal. 
 
Le secteur AUe a pour vocation d’accueillir uniquement des installations d’intérêt collectif ou des 
équipements nécessaires aux équipements publics. 
 
L’aménagement et l’équipement de la zone doivent respecter les « orientations d’aménagement  et de 
programmation» indiquées en pièce n°3 du présent PLU, si elles existent, et se réaliser : 

• soit lors de la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble pour les 
secteurs AUa et AUe. 

• soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone 
pour le secteur AUb. 
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SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
 
ARTICLE AU1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1.1 - Les constructions et installations à usage agricole et forestier. 
 
1.2 - Les parcs d’attraction.  
 
1.3 -  Les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
 
1.4 - Les parcs résidentiels de loisirs.  
 
1.5 - Les golfs. 
 
1.6 - Les terrains pour la pratique des sports ou loisirs motorisés. 
 
1.7 - Les constructions à usage industriel.  
 
1.8 - Les entrepôts.  
 
1.9 - Les dépôts de matériaux divers (ferrailles, gravats, etc.). 
 
1.10 – Les décharges, les épaves, les centres d'enfouissement technique. 
 
1.11 - L’ouverture de carrières. 
 
1.12 – En secteur AUe, toutes les occupations et utilisation du sol sont interdites sauf celles visées à 
l’article 2. 
 
1.13 - Sont également interdites les occupations et utilisations du sol visées à l'article AU2 et qui ne 
répondent pas aux conditions imposées à cet article. 
 
 
ARTICLE AU2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
2.1 -  Les constructions et installations nouvelles, l’adaptation, le changement de destination, la réfection 
ou l’extension des constructions existantes, de quelque destination que ce soit, autres que celles visées à 
l’article 1, sous réserve : 

- que l'aménagement et l'équipement de la zone respectent les « orientations d’aménagement et de 
programmation» indiquées en pièce n°3 du présent PLU, si elles existent, et qu’ils se fassent : 

- soit lors de la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble pour les secteurs AUa et 
AUe. 

- soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone pour le secteur AUb. 

- Qu’elles ne portent pas atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique. 
 
2.2 - Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont rendus nécessaires pour la réalisation des 
occupations et des utilisations du sol admises dans la zone, ou s’ils sont directement liés à des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. 
 
2.3 - Les dépôts de véhicules à condition qu'ils soient liés à l'occupation et à l'utilisation du sol admises 
dans la zone. 
 
2.4 - Les aires de stockage divers sous réserve qu'elles soient liées à l'occupation et à l'utilisation du sol 
admises dans la zone et qu'elles soient non visibles du domaine public. 
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2.5 -  En secteur AUe, seules les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif sont admises sous réserve qu’elles ne portent pas atteinte à la salubrité ou à la sécurité 
publique.   
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SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
 
ARTICLE AU3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET 
D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
3.1 - Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou 
privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou 
aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation 
ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
 
Il peut également être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant 
ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
3.2 - Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, 
soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fonds voisin. 
 
 
ARTICLE AU4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 
 
4.1 - Alimentation en eau potable 
 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction à usage 
d'habitation. 
 
Les constructions et installations à usage d'activité peuvent être raccordées au réseau public si ce dernier 
est susceptible de fournir les consommations prévisibles. Dans le cas contraire, les ressources en eaux 
devront être trouvées sur le terrain en accord avec la  réglementation en vigueur.  
 
 
4.2 - Assainissement 
 
 
4.2.1 - Eaux Usées 
 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement des eaux usées est obligatoire pour toute 
construction ou installation nouvelle qui requiert un dispositif d’assainissement. Si le terrain est en 
contrebas du réseau collectif d’assainissement, une pompe de relevage sera exigée. 
 
Toutefois, en l’absence d’un tel réseau, toutes les eaux usées devront être dirigées vers des dispositifs 
autonomes de traitement et d’évacuation conformes à la réglementation en vigueur.  
 
Dans les zones prévues en assainissement collectif, ces dispositifs devront être conçus de manière à 
pouvoir être mis hors circuit et la construction directement raccordée au réseau collectif lorsqu’il sera 
réalisé. 
 
 
4.2.2 - Eaux pluviales 
 
Les eaux pluviales en provenance des parcelles privatives doivent être infiltrées prioritairement sur le 
terrain. 
 
Tout rejet vers les infrastructures, lorsqu'elles existent, doit se faire en débit limité ou différé.  
 
D'autre part, le rejet au réseau collectif peut faire l'objet, si nécessaire, d'un traitement qualitatif.  
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4.3 - Desserte électrique et télécommunication 
 
Tout raccordement d’une nouvelle installation devra  être réalisé en souterrain depuis le domaine public. 
 
 
ARTICLE AU5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Sans objet. 
 
 
ARTICLE AU6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
6.1 - Dispositions générales 
 
Les dispositions de l’article AU.6 s’appliquent à toutes voies et emprises publiques. 
 
 
6.2 - Règles d’implantation 
 
6.2.1 - Les constructions doivent être implantées soit :  
- à l'alignement. 
- avec un retrait minimum de 5 mètres.  
 
6.2.2 - Les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif doivent être implantées soit : 

- à l'alignement.  
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
6.2.3 - Toutefois, une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée : 

- Soit lorsque la situation des constructions existantes sur le terrain concerné ou la configuration du 
parcellaire ne permet pas l’implantation à l’alignement. 

- Soit en cas d’extension ou d’aménagement d'une construction existante dont l'implantation n'est 
pas conforme à la présente règle sans aggraver la non-conformité. 

 
 
 
ARTICLE AU7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
7.1 - Les constructions peuvent être implantées en limite séparative dans les cas suivants : 

- Le mur pignon implanté en limite séparative ne doit pas dépasser 7 mètres de hauteur totale au 
faîtage, ou à l'acrotère de la toiture terrasse.   

- Le mur gouttereau implanté en limite séparative ne doit pas dépasser  3 mètres de hauteur totale 
à la gouttière. 

 
7.2 - Pour les autres constructions qui ne sont pas implantées en limite séparative, la distance horizontale 
de tout point de la construction à édifier au point le plus proche de la limite séparative doit être au moins 
égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, cette distance n’étant jamais 
inférieure à 3 mètres. 
 
Les constructions de moins de 10m² d'emprise au sol, les ouvrages enterrés, les piscines et les 
constructions et installations, de faible emprise, nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif 
doivent être implantés soit: 

- en limite séparative.  
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 
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7.3 - Toutefois, une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée soit en cas 
d’extension ou d’aménagement d’une construction existante dont l’implantation n’est pas conforme à la 
présente règle sans aggraver la non-conformité. 
 
 
7.4 - Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques 
d’ascenseur, etc. ne sont pas à prendre en compte pour l’application du présent article. 
 
 
ARTICLE AU8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
 
ARTICLE AU9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
L’emprise au sol des constructions ne devra pas excéder 70 % par rapport à la superficie totale de l’unité 
foncière. 
 
 
ARTICLE AU10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
10.1 - Hormis pour les annexes, la hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder 8 mètres, 
calculée en tout point du bâtiment par rapport au sol naturel. Les ouvrages de faible emprise, tels que 
souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques d’ascenseur, clochetons, tourelles etc... ne 
sont pas à prendre en compte pour l’application du présent article. 
 
Hormis pour les annexes, lorsque les constructions et installations possèdent une toiture terrasse, la 
hauteur maximale ne doit pas excéder 6 mètres, calculée en tout point du bâtiment par rapport au sol 
naturel.  
 
Les annexes ne pourront excéder 3.5 mètres de hauteur maximale calculée en tout point du bâtiment par 
rapport au sol naturel. 
 
Lorsque le terrain est en pente (>2%), le point de référence de la hauteur maximale est pris au milieu de 
la façade ou du pignon sur rue de la construction. 
 
 
10.2 - Toutefois, une hauteur différente pourra être autorisée ou imposée dans les cas suivants : 

- En cas d’extension ou d’aménagement d’un bâtiment existant dont la hauteur ne serait pas 
conforme à la présente règle. Dans ce cas, la hauteur maximale autorisée ne devra pas dépasser la 
hauteur initiale du bâtiment existant.  

- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la 
vocation nécessite une grande hauteur et qui présentent des qualités architecturales compatibles 
avec leur environnement. 

 
 
ARTICLE AU11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
11.1 - Prescriptions générales 
 
Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus. 
 
Les matériaux ou les techniques innovantes découlant de la mise en œuvre d'une performance énergétique 
ou de l'utilisation des énergies ou ressources renouvelables sont admis.  
 
Les projets présentant une création ou une innovation architecturale peuvent être admis nonobstant les 
règles ci-après.  
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11.2 - Façades 
 
11.2.1 - Prescriptions générales 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être 
doublés par un parement. Inversement, les matériaux destinés à rester apparents ne doivent pas recevoir 
de mise en peinture.  
Les bardages en tôle non prélaquée sont interdits. 
 
 
11.2.2 - Constructions principales et leurs extensions 
 
Le niveau de rez-de-chaussée des constructions à usage d'habitation ne doit pas être situé à plus de 0,60 
m par rapport au niveau du sol naturel relevé au milieu de la façade de celles-ci. 
 
Dans le cas des terrains dont la pente est supérieure ou égale à 2%, il n’est pas fixé de hauteur de rez-de-
chaussée. Néanmoins, les constructions devront présenter une bonne insertion dans la pente.  
 
Les enduits des ravalements doivent être de nuance claire et de teinte blancs cassés, grises, beiges, ocres 
jaunes et orangers. 
 
Les matériaux translucides ou transparents sont autorisés pour les vérandas, les verrières, les extensions 
vitrées et les abris de piscine. 
 
 
11.2.3 - Annexes  
 
Il n'est pas fixé de règle pour les constructions de moins de 10 m² d'emprise au sol. 
 
Les annexes doivent être construites en harmonie avec le bâtiment principal. Toutefois pour les annexes 
situées en fond de parcelle, des adaptations peuvent être admises, à condition d’utiliser des matériaux 
d'aspect naturel : brique, pierre, enduit, bois, etc. 
 
Les matériaux translucides ou transparents sont admis pour les abris de piscine et les serres.  
 
 
11.3 - Toitures 
 
 
11.3.1 - Constructions principales à usage d’habitation et leurs extensions 
 
Seuls l'ardoise, la tuile plate ardoisée, la tuile de ton rouge ou brun rouge ou des matériaux d'aspect et de 
teinte similaires sont autorisées.  
 
L’utilisation d’un autre type de tuile non-conforme à la règle édictée ci-dessus peut être autorisée en cas 
de réfection partielle d’une toiture existante déjà uniquement constituée de ce type de tuile. 
 
Les toitures des constructions principales sont à au moins deux pans et respectant une inclinaison 
comprise entre 35° et 45°. 
 
Les toitures en terrasse ou à un pan de faible pente sont autorisées à condition qu'elles soient masquées 
par un acrotère. 
 
Les matériaux translucides ou transparents peuvent être autorisés pour les vérandas, les verrières, les 
extensions vitrées et les abris de piscine. Les toitures peuvent comporter un ou plusieurs pans dont la 
pente n’est pas réglementée. 
 
Ces dispositions n’excluent pas la réalisation d’éléments de toiture ponctuels justifiés par les besoins  de 
la composition (lucarnes, tourelles, terrassons, croupes, vérandas, etc.) à condition que ceux-ci ne 
dénaturent pas le volume général de la construction. 
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Pour les appentis accolés au pignon de la construction principale, les toitures des appentis accolés au 
pignon de la construction principale doivent être réalisées avec le même matériau et doivent avoir une 
inclinaison minimale de 25°. 
 
 
11.3.2 - Constructions annexes  
 
Les toitures des constructions annexes, doivent comporter au moins un pan avec une pente adaptée à la 
nature des matériaux employés, sans pouvoir être inférieure à 25°. 
 
Les matériaux de couverture seront en harmonie avec la construction principale. 
 
Il n'est pas fixé de règles pour les constructions de moins de 10 m² d'emprise au sol. 
 
Serres et abris de piscine 
 
Les matériaux translucides ou transparents peuvent être autorisés pour les serres et les abris de piscine. 
Les toitures peuvent comporter un ou plusieurs pans dont la pente n’est pas réglementée. 
 
 
11.4 - Ouvertures 
 
Les « chiens assis »  et les "chiens couchés" sont interdits.  
 
 
11.5 - Clôtures 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être 
doublés par un parement.  
 
Les clôtures constituées de plaques et de poteaux bétons sont interdites sauf celles situées sur limites 
séparatives constituées d’une seule plaque en soubassement de 30 cm de hauteur maximum au-dessus du 
niveau naturel du sol.  
 
La hauteur totale des clôtures est fixée à 1,80 mètres maximum par rapport au niveau naturel du sol. 
Néanmoins, une hauteur différente peut être admise afin d’obtenir une bonne insertion dans la pente. 
 
Pour les clôtures sur rue, seuls sont autorisés : 

- Le grillage doublé d'une haie. 
- Le muret de 0,80 m de hauteur maximum, surmonté d'éléments de clôture à l'exclusion des 

ajourés de béton. 
 
 
11.6 - Dispositions diverses 
 
Sous réserve de l’application de l’article R. 111-21 du Code de l’Urbanisme, des dispositions différentes 
peuvent être admises ou imposées dans les cas suivants : 
-   Extension ou aménagement de bâtiments existants non conformes aux prescriptions ci-dessus. 
-   Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif  nécessitant par leur 
fonction une forme architecturale spécifique. 
  
 
 
 
ARTICLE AU12 –OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 
STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et 
installations nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique ou privée.  
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Cette obligation n’est pas applicable aux aménagements ou aux extensions limitées de la surface de 
plancher des constructions existantes, si leur affectation reste inchangée ou s’il n’y a pas de création de 
logements supplémentaires. 
 
 
ARTICLE AU13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES 
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 
 
13.1 – Les arbres existants doivent être préservés au maximum. Les constructions doivent être implantées 
de façon à respecter les plus beaux sujets. 
 
13.2 – Les espaces libres communs, notamment les aires des stationnements, doivent être plantés à raison 
d'un arbre au moins par 200 m² de terrain. 
 
13.3 - Les surfaces libres de toute construction doivent être plantées à raison d'un arbre par 200 m² de 
terrain. 
 
 
 
 
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE AU14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
Sans objet. 
 
 
 
 

SECTION IV – DISPOSITIONS DIVERSES 
 
 
ARTICLE AU15 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUE ET ENVIRONNEMENTALE 

 
Les éléments de production d’énergie renouvelable et d’économie de ressources naturelles, seront 
installés dans un souci de bonne intégration dans leur environnement. 
 
 
ARTICLE AU16 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX ELECTRONIQUES 
 
Pour les opérations d’aménagement d’ensemble, la possibilité de raccordement futur à de nouveaux 
réseaux devra être anticipée par la mise en place de gaines d’attente.  
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PLAN LOCAL D’URBANISME  

DE LA COMMUNE DE VALLAN  A 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE III : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AGRICOLE 
 
 
 
 
 
 
Caractère de la zone 
(Extrait du rapport de présentation) 
 
Elle est constituée par les parties du territoire communal réservées aux activités agricoles qu’il convient 
de protéger de l’urbanisation pour ne pas y porter atteinte. Elle comporte un certain nombre de 
bâtiments, isolés ou groupés, destinés à l’exploitation agricole. 
 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et à l’exploitation 
agricole sont seules autorisées en zone A. 
 
Elle comporte un secteur Ah, de taille et de capacité limitée, qui correspond aux secteurs bâtis de la zone 
agricole mais n’ayant pas cette vocation et dans lequel la constructibilité est encadrée afin de préserver 
les sols agricoles et d’éviter une atteinte à la sauvegarde des sites, des milieux naturels et des paysages.  
 
Elle comporte un secteur Ap, secteur agricole protégé où toute construction est interdite.  
 
Elle comporte un secteur As, secteur réservé aux activités de stockage liées à une activité agricole. 
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
 
ARTICLE A1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Dans l’ensemble de la zone A, sont interdites les constructions, occupations ou utilisations du sol autres 
que celles visées à l’article 2.  
 
 
ARTICLE A2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
Peuvent être admis sous réserve que ces travaux ne soient pas incompatibles avec l'exercice d'une 
activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel ils sont implantés et qu'ils ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages : 
 
2.1 – Dans l'ensemble de la zone A : 
 

- Les constructions et installations, de faible emprise, nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif. 

 
- Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont rendus nécessaires pour la réalisation des 

occupations et des utilisations du sol admises dans la zone, ou s’ils sont directement liés à des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. 

 
 

2.2 – Dans l'ensemble de la zone A, hormis en secteur Ap : 
 

- Les constructions et installations à usage agricole et forestier ainsi que les habitations et leurs 
extensions liées et nécessaires aux exploitations agricoles. 

 
- Les travaux ayant pour effet de détruire les éléments naturels localisés sur le plan de zonage en 

tant qu'élément de paysage dès lors qu'ils respectent les prescriptions édictées en annexe du 
présent règlement. 
 

 
2.3 - En secteur Ah, sont également admis,  sous réserve que ces travaux ne soient pas incompatibles avec 
l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel ils sont implantés et qu'ils 
ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages :  
 

- L’adaptation, la réfection, l’extension des constructions existantes quelques soit leur nature. 
 
- Les annexes aux constructions existantes.  

 
- Le changement de destination en habitation, à usage d'artisanat ou de bureaux, à condition d’une 

intégration satisfaisante au bâti existant. 
 
2.4 – En secteur As, seuls sont admis, les aires ou installations de stockage divers sous réserve qu'elles 
soient liées à une activité agricole et qu'elles soient non visibles du domaine public. 
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SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE A3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET 
D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
3.1 - Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou 
privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou 
aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation 
ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
 
Il peut également être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant 
ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
3.2 - Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, 
soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fonds voisin. 
 
 
 
ARTICLE A4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS  
 
4.1 - Alimentation en eau potable 
 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction à usage 
d'habitation. 
Toutefois, en l’absence de réseau public, l’alimentation peut être assurée soit par captage, soit par 
forage ou puits sous réserve que la qualité des eaux captées soit conforme à la réglementation en vigueur.  
 
 
4.2 - Assainissement 
 
 
4.2.1 - Eaux Usées 
 
Toutes les eaux usées devront être dirigées vers des dispositifs autonomes de traitement et d’évacuation 
conformes à la réglementation en vigueur.  
 
En cas de sol imperméable, les eaux épurées doivent être évacuées vers un exutoire (fossé, réseau pluvial) 
sous réserve de l’accord de son gestionnaire. 
 
Toutefois, en cas d’existence du réseau collectif d’assainissement des eaux usées, les constructions 
devront s’y raccorder. Si le terrain est en contrebas du réseau collectif d’assainissement, une pompe de 
relevage sera exigée. 
 
 
4.2.2 - Eaux pluviales 
 
Les eaux pluviales en provenance des parcelles privatives doivent être infiltrées prioritairement sur le 
terrain. 
 
Tout rejet vers les infrastructures, lorsqu'elles existent, doit se faire en débit limité ou différé.  
 
D'autre part, le rejet au réseau collectif peut faire l'objet, si nécessaire, d'un traitement qualitatif.  
 
 
ARTICLE A5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES  
 
Sans objet. 
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ARTICLE A6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
6.1 - Dispositions générales 
 
Les dispositions de l’article A.6 s’appliquent à toutes voies et emprises publiques. 
 
6.2 - Règles d’implantation 
 
6.2.1 - Dans l'ensemble de la zone A, les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif, les abris de station de pompage liés à l’exploitation agricole sous 
réserve qu’ils soient de faible volume et qu’ils s’intègrent harmonieusement dans le contexte 
environnant, doivent être implantés soit : 

- à l'alignement.  
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
6.2.2 - Dans l'ensemble de la zone A, hormis en secteur Ah, aucune construction nouvelle ne peut être 
implantée à moins de 10 mètres de l'alignement. 
 
6.2.3 -  En secteur Ah, les constructions doivent être implantées avec un retrait minimum de 5 mètres. 
 
6.2.4 – Une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée en cas d’extension 
ou d’aménagement d'une construction existante dont l'implantation n'est pas conforme à la présente règle 
sans aggraver la non-conformité. 
 
 
ARTICLE A7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
7.1 – Dans l'ensemble de la zone A, les constructions de moins de 10m² d'emprise au sol, les abris de 
station de pompage liées à l'exploitation agricole,  les ouvrages enterrés, les piscines, les constructions et 
installations de faible emprise nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif doivent être 
implantés soit :  

- en limite séparative, 
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
7.2 - En zone A, hormis en secteur Ah, la distance horizontale de tout point de la construction à édifier au 
point le plus proche de la limite séparative doit être au moins égale à la différence d'altitude entre ces 
deux points, cette distance n’étant jamais inférieure à 5 mètres. 
 
Cette distance minimale est portée à 15 mètres, sauf pour les constructions à usage d'habitation, lorsque 
ces limites séparent cette zone agricole d’une zone d’habitation existante ou future (U ou AU). 
 
7.3 - En secteur Ah, les constructions peuvent être implantées en limite séparative. Dans le cas contraire, 
la distance horizontale de tout point de la construction à édifier au plus point le plus proche de la limite 
séparative doit être au moins égale à moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, cette 
distance n'étant jamais inférieure à 3 mètres.  
 
7.4 - Toutefois, une implantation différente peut être autorisée ou imposée en cas d’extension ou 
d’aménagement d’une construction existante dont l’implantation n’est pas conforme à la présente règle 
sans aggraver la non-conformité. 
 
7.5 - Les ouvrages de faible emprise tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques 
d’ascenseurs, garde-corps, etc. ne sont pas à prendre ne compte dans l’application du présent article. 
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ARTICLE A8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
 
ARTICLE A9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Aucune règle n’est fixée sauf dans le secteur Ah où l'emprise au sol est fixée à 40%. 
 
 
 
ARTICLE A10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
10.1 – Pour les constructions à usage d’habitation :  
 
Hormis pour les annexes, la hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder 8 mètres, calculée en 
tout point du bâtiment par rapport au sol naturel. Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de 
cheminée et de ventilation, locaux techniques d’ascenseur, clochetons, tourelles etc... ne sont pas à 
prendre en compte pour l’application du présent article. 
 
Hormis pour les annexes, lorsque les constructions possèdent une toiture terrasse, la hauteur maximale ne 
doit pas excéder 6 mètres, calculée en tout point du bâtiment par rapport au sol naturel.  
 
Les annexes ne pourront excéder 3.5 mètres de hauteur maximale calculée en tout point du bâtiment par 
rapport au sol naturel. 
 
Lorsque le terrain est en pente (>2%), le point de référence de la hauteur maximale est pris au milieu de 
la façade ou du pignon sur rue de la construction. 
 
10.2 Pour les constructions à usage agricole, une hauteur maximale peut être imposée si celles-ci sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants et des paysages.  
 
 
10.3 – Toutefois, une hauteur différente pourra être autorisée ou imposée dans les cas suivants :  

- En cas d’extension ou d’aménagement d’un bâtiment existant dont la hauteur ne serait pas 
conforme à la présente règle. Dans ce cas, la hauteur maximale autorisée ne devra pas dépasser la 
hauteur initiale du bâtiment existant.  

- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la 
vocation nécessite une grande hauteur et qui présentent des qualités architecturales compatibles 
avec leur environnement. 

 
 
ARTICLE A11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
11.1 - Prescriptions générales 
 
Les matériaux utilisés pour restaurer ou transformer un bâtiment existant seront identiques ou similaires, 
en texture et en couleur, à ceux qui ont servi pour la construction d’origine, sauf s’il s’agit d’améliorer 
l’aspect extérieur en conformité avec les prescriptions ci-après.  
 
Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus. 
 
Les matériaux ou les techniques innovantes découlant de la mise en œuvre d'une performance 
énergétique, de l'utilisation des énergies ou de ressources renouvelables sont admis.  
 
Les projets présentant une création ou une innovation architecturale peuvent être admis nonobstant les 
règles ci-après.  
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11.2 – Façades 
 
11.2.1 - Prescriptions générales 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être 
doublés par un parement. Inversement, les matériaux destinés à rester apparents ne doivent pas recevoir 
de mise en peinture.  
Les bardages en tôle non prélaquée sont interdits pour les constructions à usage d'habitation. Le blanc pur 
et les couleurs criardes sont exclus. 
 
11.2.2 - Constructions principales à usage d’habitation 
 
Le niveau de rez-de-chaussée des constructions à usage d'habitation ne doit pas être situé à plus de 0,60 
m par rapport au niveau du sol naturel relevé au milieu de la façade de celles-ci. 
 
Dans le cas des terrains dont la pente est supérieure ou égale à 2%, il n’est pas fixé de hauteur de rez-de-
chaussée. Néanmoins, les constructions devront présenter une bonne insertion dans la pente.  
 
Les enduits des ravalements doivent être de nuance claire et de teinte blancs cassés, grises, beiges, ocres 
jaunes et orangers. 
 
Les matériaux translucides ou transparents sont autorisés pour les vérandas, les verrières, les extensions 
vitrées et les abris de piscine. 
 
11.2.3 - Annexes à la construction à usage d’habitation  
 
Il n'est pas fixé de règle pour les constructions de moins de 10 m² d'emprise au sol. 
 
Les annexes doivent être construites en harmonie avec le bâtiment principal. Toutefois pour les annexes 
situées en fond de parcelle, des adaptations peuvent être admises, à condition d’utiliser des matériaux 
d'aspect naturel : brique, pierre, enduit, bois, etc. 
 
Les matériaux translucides ou transparents sont admis pour les abris de piscine et les serres.  
 
 
11.2.4 – Constructions à usage agricole  
 
Les constructions à usage agricole pourront toutefois utilisées des nuances foncées pour faciliter une 
meilleure insertion dans le paysage.  
 
 
11.3 -Toitures 
 
 
11.3.1 - Constructions principales à usage d’habitation et leurs extensions 
 
Seuls l'ardoise, la tuile plate ardoisée, la tuile de ton rouge ou brun rouge ou des matériaux d'aspect et de 
teinte similaires sont autorisées.   
 
L’utilisation d’un autre type de tuile non-conforme à la règle édictée ci-dessus peut être autorisée en cas 
de réfection partielle d’une toiture existante déjà uniquement constituée de ce type de tuile. 
 
Les toitures des constructions principales sont à au moins deux pans et respectant une inclinaison 
comprise entre 35° et 45°. 
 
Les toitures en terrasse ou à un pan de faible pente sont autorisées à condition qu'elles soient masquées 
par un acrotère. 
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Les matériaux translucides ou transparents peuvent être autorisés pour les vérandas, les verrières, les 
extensions vitrées et les abris de piscine. Les toitures peuvent comporter un ou plusieurs pans dont la 
pente n’est pas réglementée. 
 
Ces dispositions n’excluent pas la réalisation d’éléments de toiture ponctuels justifiés par les besoins  de 
la composition (lucarnes, tourelles, terrassons, croupes, vérandas, etc.) à condition que ceux-ci ne 
dénaturent pas le volume général de la construction. 
 
Pour les appentis accolés au pignon de la construction principale, les toitures doivent être réalisées avec 
le même matériau et doivent avoir une inclinaison minimale de 25°. 
 
 
Serres et abris de piscine 
 
Les matériaux translucides ou transparents peuvent être autorisés pour les serres et les abris de piscine. 
Les toitures peuvent comporter un ou plusieurs pans dont la pente n’est pas réglementée. 
 
 
11.3.3 - Constructions à usage agricole  
 
Pour les bâtiments agricoles, des matériaux d'aspect et de teinte différents pourront être utilisés à 
condition  d'une bonne intégration dans le site environnant.  
 
 
11.4 - Ouvertures 
 
Les « chiens assis »  et les "chiens couchés" sont interdits.  
 
 
11.5 - Clôtures 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être 
doublés par un parement.  
 
Les clôtures constituées de plaques et de poteaux bétons sont interdites sauf celles situées sur limites 
séparatives constituées d’une seule plaque en soubassement de 30 cm de hauteur maximum au-dessus du 
niveau naturel du sol.  
 
 
Pour les constructions à usage d’habitation, la hauteur totale des clôtures est fixée à 1,80 mètres 
maximum par rapport au niveau naturel du sol. Néanmoins, une hauteur différente peut être admise afin 
d’obtenir une bonne insertion dans la pente. 
 
Pour les clôtures sur rue des constructions à usage d’habitation, seuls sont autorisés : 

- Le grillage doublé d'une haie. 
- Le muret de 0,80 m de hauteur maximum, surmonté d'éléments de clôture à l'exclusion des 

ajourés de béton. 
 
 
11.6 - Dispositions diverses 
 
Sous réserve de l’application de l’article R. 111-21 du Code de l’Urbanisme, des dispositions différentes 
peuvent être admises ou imposées dans les cas suivants : 

- Extension ou aménagement de bâtiments existants non conformes aux prescriptions ci-dessus. 
- Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif nécessitant par 

leur fonction une forme architecturale spécifique. 
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ARTICLE A12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 
STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et 
installations nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique.  
 
Cette obligation n’est pas applicable aux aménagements ou aux extensions limitées de la surface de 
plancher des constructions existantes, si leur affectation reste inchangée ou s’il n’y a pas de création de 
logements supplémentaires. 
 
 
 
ARTICLE A13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES 
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS    
 
13.1 - Les abords de toute construction nouvelle doivent être traités et aménagés de façon à ce que cette 
dernière s’intègre au mieux dans le cadre naturel environnant. 
 
13.2 - Les sujets identifiés en tant qu'élément du paysage à protéger au titre de l'article L.123-1-5 III 2° du 
code de l'urbanisme doivent être conservés.  
 
13.3. - En cas de travaux ayant pour effet de détruire les éléments naturels identifiés au plan de zonage 
en tant qu’élément de paysage à protéger au titre de l’article L.123-1-5 III 2° du code de l’urbanisme, des 
mesures compensatoires de replantation devront être mises en œuvre. 
 
 

 
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE A14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
Sans objet. 
 
 
 
 
 

SECTION IV – DISPOSITIONS DIVERSES 
 
 
ARTICLE A15 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUE ET ENVIRONNEMENTALE 
 
Les éléments de production d’énergie renouvelable et d’économie de ressources naturelles seront installés 
dans un souci de bonne intégration dans leur environnement. 
 
 
 
ARTICLE A16 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX ELECTRONIQUES 
 
Il n’est pas fixé de règle.  
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PLAN LOCAL D’URBANISME  

DE LA COMMUNE DE VALLAN  N 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE IV : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NATURELLE 
 
 
 
 
 
 
Caractère de la zone 
(Extrait du rapport de présentation) 
 
 
 

 
La zone N est une zone naturelle et forestière, dans laquelle peuvent être classés les secteurs de la 
commune, équipés ou non, qu’il y a lieu de protéger en raison de la qualité de ses sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou 
écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère naturel. 
 
Elle comporte un secteur Nh, de taille et de capacité limitée, qui correspond aux secteurs bâtis de la zone 
naturelle et dans lequel la constructibilité est encadrée afin de préserver les sols agricoles et forestiers et 
d’éviter une atteinte à la sauvegarde des sites, des milieux naturels et des paysages.  
 
Elle comporte également un secteur Nd qui accueille des dépôts de matériaux dans le cadre de l’activité 
communale des services techniques.  
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
 
 
ARTICLE N1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
 Sont interdites les constructions, occupations ou utilisations du sol autres que celles visées à l’article 2.  
 
 
 
ARTICLE N2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
Peuvent être admis sous réserve que ces travaux ne soient pas incompatibles avec l'exercice d'une 
activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel ils sont implantés et qu'ils ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages : 
 
2.1 – Dans l'ensemble de la zone N : 
 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif.  
 

- Les aires de stockage divers sous réserve qu'elles soient liées à l'occupation et à l'utilisation du sol 
admises dans la zone et qu'elles soient non visibles du domaine public. 

 
- Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont rendus nécessaires pour la réalisation des 

occupations et des utilisations du sol admises dans la zone, ou s’ils sont directement liés à des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. 

                                           
- Les travaux ayant pour effet de détruire les éléments naturels localisés sur le plan de zonage en 

tant qu'élément de paysage dès lors qu'ils respectent les prescriptions édictées en annexe du 
présent règlement. 

 
2.2 - En secteur Nh, sont également admis :  
 

- L’adaptation, la réfection, l’extension des constructions existantes quelque soit leur nature. 
 
- Les annexes aux constructions existantes.  

 
- Le changement de destination en habitation, à usage d'artisanat ou de bureaux, à condition d’une 

intégration satisfaisante au bâti existant. 
 
2.3 - En secteur Nd, seuls sont admis les dépôts de matériaux divers à condition d’être liés à l’activité 
communale.  
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SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE N3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET 
D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
3.1 - Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou 
privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou 
aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation 
ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
 
Il peut également être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant 
ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
3.2 - Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, 
soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fonds voisin. 
 
 
 
ARTICLE N4– CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS  
 
4.1 - Alimentation en eau potable 
 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction à usage 
d'habitation. 
Toutefois, en l’absence de réseau public, l’alimentation peut être assurée soit par captage, soit par 
forage ou puits sous réserve que la qualité des eaux captées soit conforme à la réglementation en vigueur.  
 
 
4.2 - Assainissement 
 
4.2.1 - Eaux Usées 
 
Toutes les eaux usées devront être dirigées vers des dispositifs autonomes de traitement et d’évacuation 
conformes à la réglementation en vigueur. 
 
En cas de sol imperméable, les eaux épurées doivent être évacuées vers un exutoire (fossé, réseau pluvial) 
sous réserve de l’accord de son gestionnaire, 
 
Toutefois, en cas d’existence du réseau collectif d’assainissement des eaux usées, les constructions 
devront s’y raccorder. Si le terrain est en contrebas du réseau collectif d’assainissement, une pompe de 
relevage sera exigée. 
 
 4.2.2 - Eaux pluviales 
 
Les eaux pluviales en provenance des parcelles privatives doivent être infiltrées prioritairement sur le 
terrain. 
 
Tout rejet vers les infrastructures, lorsqu'elles existent, doit se faire en débit limité ou différé.  
 
D'autre part, le rejet au réseau collectif peut faire l'objet, si nécessaire, d'un traitement qualitatif.  
 
 
ARTICLE N5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES  
 
Sans objet. 
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ARTICLE N6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
6.1 - Dispositions générales 
 
Les dispositions de l’article N.6 s’appliquent à toutes voies et emprises publiques. 
 
 
6.2 - Règles d’implantation 
 
6.2.1 - Dans l'ensemble de la zone N, les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif, les abris de station de pompage liés à l’exploitation agricole sous 
réserve qu’ils soient de faible volume et qu’ils s’intègrent harmonieusement dans le contexte 
environnant, doivent être implantés soit : 

- à l'alignement.  
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
6.2.2 - En secteur Nh, les constructions doivent être implantées soit : 

- à l'alignement, 
- avec un retrait minimum de 5 mètres. 

 
6.2.3 – Une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée en cas d’extension 
ou d’aménagement d'une construction existante dont l'implantation n'est pas conforme à la présente règle 
sans aggraver la non-conformité. 
 
 
ARTICLE N7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
7.1 – Dans l'ensemble de la zone N, les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif doivent être implantés soit : 

- en limite séparative,  
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
7.2 - En secteur Nh :  

- les constructions peuvent être implantées en limite séparative. Dans le cas contraire, la distance 
horizontale de tout point de la construction à édifier au point le plus proche de la limite 
séparative doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, 
cette distance n’étant jamais inférieure à 3 mètres.  

- les constructions de moins de 10m² d'emprise au sol, les ouvrages enterrés, les piscines doivent 
être implantés soit : 

o en limite séparative.  
o avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
Toutefois, une implantation différente peut être autorisée ou imposée en cas d’extension ou 
d’aménagement d’une construction existante dont l’implantation n’est pas conforme à la présente règle. 
Les ouvrages de faible emprise tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques 
d’ascenseurs, garde-corps, etc. ne sont pas à prendre ne compte dans l’application du présent article. 
 
 
ARTICLE N8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE 
 
 Aucune règle n’est fixée. 
 
 
ARTICLE N9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Aucune règle n’est fixée sauf dans les secteurs Nh et Nd où l'emprise au sol est fixée à 40%. 
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ARTICLE N10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
10.1 - Hormis pour les annexes, la hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder 8 mètres, 
calculée en tout point du bâtiment par rapport au sol naturel. Les ouvrages de faible emprise, tels que 
souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques d’ascenseur, clochetons, tourelles etc... ne 
sont pas à prendre en compte pour l’application du présent article. 
 
Hormis pour les annexes, lorsque les constructions et installations possèdent une toiture terrasse, la 
hauteur maximale ne doit pas excéder 6 mètres, calculée en tout point du bâtiment par rapport au sol 
naturel.  
 
Les annexes ne pourront excéder 3.5 mètres de hauteur maximale calculée en tout point du bâtiment par 
rapport au sol naturel. 
 
Lorsque le terrain est en pente (>2%), le point de référence de la hauteur maximale est pris au milieu de 
la façade ou du pignon sur rue de la construction. 
 
 
10.2 – Toutefois, une hauteur différente pourra être autorisée ou imposée dans les cas suivants :  

- En cas d’extension ou d’aménagement d’un bâtiment existant dont la hauteur ne serait pas 
conforme à la présente règle. Dans ce cas, la hauteur maximale autorisée ne devra pas dépasser la 
hauteur initiale du bâtiment existant.  

- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la 
vocation nécessite une grande hauteur et qui présentent des qualités architecturales compatibles 
avec leur environnement. 

 
 
 
ARTICLE N11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
11.1 - Prescriptions générales 
 
Les matériaux utilisés pour restaurer ou transformer un bâtiment existant seront identiques ou similaires, 
en texture et en couleur, à ceux qui ont servi pour la construction d’origine, sauf s’il s’agit d’améliorer 
l’aspect extérieur en conformité avec les prescriptions ci-après.  
 
Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus. 
 
Les matériaux ou les techniques innovantes découlant de la mise en œuvre d'une performance énergétique 
ou de l'utilisation des énergies renouvelables sont admis.  
 
Les projets présentant une création ou une innovation architecturale peuvent être admis nonobstant les 
règles ci-après.  
 
 
11.2 - Façades 
 
11.2.1 - Prescriptions générales  
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être 
doublés par un parement. Inversement, les matériaux destinés à rester apparents ne doivent pas recevoir 
de mise en peinture.  
Les bardages en tôle non prélaquée sont interdits. Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus. 
 
 
11.2.2 - Constructions à usage d’habitation et leurs extensions 
 
Le niveau de rez-de-chaussée des constructions à usage d'habitation ne doit pas être situé à plus de 0,60 
m par rapport au niveau du sol naturel relevé au milieu de la façade de celles-ci. 
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Dans le cas des terrains dont la pente est supérieure ou égale à 2%, il n’est pas fixé de hauteur de rez-de-
chaussée. Néanmoins, les constructions devront présenter une bonne insertion dans la pente.  
 
Les enduits des ravalements doivent être de nuance claire et de teinte blancs cassés, grises, beiges, ocres 
jaunes et orangers. 
 
Les matériaux translucides ou transparents sont autorisés pour les vérandas, les verrières, les extensions 
vitrées et les abris de piscine. 
 
 
11.2.3 - Annexes 
 
Il n'est pas fixé de règle pour les constructions de moins de 10 m² d'emprise au sol. 
 
Les annexes doivent être construites en harmonie avec le bâtiment principal. Toutefois pour les annexes 
situées en fond de parcelle, des adaptations peuvent être admises, à condition d’utiliser des matériaux 
d'aspect naturel : brique, pierre, enduit, bois, etc. 
 
Les matériaux translucides ou transparents sont admis pour les abris de piscine et les serres.  
 
 
11.3 - Toitures 
 
 
11.3.1 - Constructions principales à usage d’habitation et leurs extensions 
 
Seuls l'ardoise, la tuile plate ardoisée, la tuile de ton rouge ou brun rouge ou des matériaux d'aspect et de 
teinte similaires sont autorisés.  
 
L’utilisation d’un autre type de tuile non-conforme à la règle édictée ci-dessus peut être autorisée en cas 
de réfection partielle d’une toiture existante déjà uniquement constituée de ce type de tuile. 
 
Les toitures des constructions principales sont à au moins deux pans et respectant une inclinaison 
comprise entre 35° et 45°. 
 
Les toitures en terrasse ou à un pan de faible pente sont autorisées à condition qu'elles soient masquées 
par un acrotère. 
 
Les matériaux translucides ou transparents peuvent être autorisés pour les vérandas, les verrières, les 
extensions vitrées et les abris de piscine. Les toitures peuvent comporter un ou plusieurs pans dont la 
pente n’est pas réglementée. 
 
Ces dispositions n’excluent pas la réalisation d’éléments de toiture ponctuels justifiés par les besoins  de 
la composition (lucarnes, tourelles, terrassons, croupes, vérandas, etc.) à condition que ceux-ci ne 
dénaturent pas le volume général de la construction. 
 
Pour les appentis accolés au pignon de la construction principale, les toitures doivent être réalisées avec 
le même matériau et doivent avoir une inclinaison minimale de 25°. 
 
 
11.3.2 - Constructions annexes  
 
Les toitures des constructions annexes doivent comporter au moins un pan avec une pente adaptée à la 
nature des matériaux employés, sans pouvoir être inférieure à 25°. 
 
Les matériaux de couverture seront en harmonie avec la construction principale. 
 
Il n'est pas fixé de règle pour les constructions de moins de 10 m² d'emprise au sol. 
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Serres  et abris de piscine 
 
Les matériaux translucides ou transparents peuvent être autorisés pour les serres et les abris de piscine. 
Les toitures peuvent comporter un ou plusieurs pans dont la pente n’est pas réglementée. 
 
 
11.4 - Ouvertures 
 
Les « chiens assis »  et les "chiens couchés" sont interdits.  
 
 
11.5 - Clôtures 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être 
doublés par un parement.  
 
Les clôtures constituées de plaques et de poteaux bétons sont interdites sauf celles situées sur limites 
séparatives constituées d’une seule plaque en soubassement de 30 cm de hauteur maximum au-dessus du 
niveau naturel du sol.  
 
La hauteur totale des clôtures est fixée à 1,80 mètres maximum par rapport au niveau naturel du sol. 
Néanmoins, une hauteur différente peut être admise afin d’obtenir une bonne insertion dans la pente. 
 
Pour les clôtures sur rue, seuls sont autorisés : 

- Le grillage doublé d'une haie. 
- Le muret de 0,80 m de hauteur maximum, surmonté d'éléments de clôture à l'exclusion des 

ajourés de béton. 
 
11.6 - Dispositions diverses 
 
Sous réserve de l’application de l’article R. 111-21 du Code de l’Urbanisme, des dispositions différentes 
peuvent être admises ou imposées dans les cas suivants : 

- Extension ou aménagement de bâtiments existants non conformes aux prescriptions ci-dessus. 
- Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif nécessitant par 

leur fonction une forme architecturale spécifique. 
  
 
ARTICLE N12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 
STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et 
installations nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique.  
 
Cette obligation n’est pas applicable aux aménagements ou aux extensions limitées de la surface de 
plancher des constructions existantes, si leur affectation reste inchangée ou s’il n’y a pas de création de 
logements supplémentaires. 
 
 
ARTICLE N13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES 
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 
 
13.1 - Les sujets identifiés en tant qu'élément du paysage à protéger au titre de l'article L.123-1-5 III 2° du 
code de l'urbanisme doivent être conservés.  
 
13.2. - En cas de travaux ayant pour effet de détruire les éléments naturels identifiés au plan de zonage 
en tant qu’élément de paysage à protéger au titre de l’article L.123-1-5 III 2° du code de l’urbanisme, des 
mesures compensatoires de replantation devront être mises en œuvre. 
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SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE N14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
Sans objet. 
 
 
 
 

SECTION IV – DISPOSITIONS DIVERSES 
 
 
ARTICLE N15 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUE ET ENVIRONNEMENTALE 

 
Les éléments de production d’énergie renouvelable et d’économie de ressources naturelles, seront 
installés dans un souci de bonne intégration dans leur environnement. 
 
 
 
ARTICLE N16 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX ELECTRONIQUES 
 
Il n’est pas fixé de règle.  
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L’objet des annexes sanitaires est de faire le point sur l’alimentation en eau, l’assainissement et 
l’élimination des déchets. Il s’agit également de prendre en compte les contraintes propres à ces 
équipements (capacités, possibilités d’extension) et d’étudier les grandes lignes de leurs 
extensions et de leur renforcement en fonction des choix d’urbanisme. 

 

I. LE RESEAU D’EAU POTABLE 
 

1. Le réseau 
 
Le service public de l’eau potable est géré au niveau intercommunal, par la Communauté de 
l’Auxerrois.  
Ce service est exploité en délégation de service public ; le délégataire est la Lyonnaise des Eaux. 
 
Le réseau a été créé en 1913.  
 
Le réseau d’eau potable couvre tout le territoire et dessert 732 habitants. 
 
Le diamètre des canalisations oscille entre 40 et 160.  
 

2. Le prélèvement et le stockage 
 
3 points de prélèvement 
(forages) sont répartis sur le 
territoire de la Communauté de 
l’Auxerrois alimentent la 
Commune de Vallan : 

- Les Boisseaux. 
- La Plaine des Isles. 
- La Plaine du Saulce. 

 
Les périmètres de protection de 
ces trois captages n’affectent 
pas le territoire communal. 
 
Le territoire de Vallan est 
toutefois concerné par les 
périmètres de protection : 

- De la source de la 
Vallée des Veaux. 

- Du captage de la 
fontaine des Buissons. 

Ces captages ne sont plus 
utilisés actuellement pour 
l’alimentation en eau potable 
de la Commune. 
L’eau est stockée pour partie 
sur le forage de Vallan. Le reste 
étant stocké au sein d’une 
trentaine de forages répartis sur 
le territoire de la Communauté 
de l’Auxerrois. 
 
Sur Vallan, les volumes 
consommés sont de 30 544 m3 
/an. 
 
La capacité des forages et 
réservoirs est suffisante pour 
desservir les projets à venir sur 
le territoire de Vallan. 
Toutefois, le réseau communal, 
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notamment dans sa partie Est, présente des caractéristiques insuffisantes pour assurer une bonne 
desserte incendie. De plus, ce réseau présente des difficultés de pression dans certains secteurs.  
 

3. La qualité des eaux 
 
L’article L.132.1-1 du Code de la Santé Publique dispose que « […] quiconque offre au public de 
l’eau en vue de l’alimentation humaine, à titre onéreux ou à titre gratuit et sous quelque forme 
que ce soit, […] est tenu de s’assurer que cette eau est propre à la consommation ». 
 
La potabilité des eaux doit donc être assurée par le respect des normes suivantes : 

�  la qualité bactériologique (virus, bactéries, parasites, etc.) 
�  la qualité physico-chimique : éléments chimiques indésirables ou toxiques (sels 

minéraux, nitrates, etc.) 
�  la qualité organoleptique : l’eau doit être agréable à boire, claire, fraîche et sans 

odeur. 
 
Le bilan fourni par l’ARS, pour le prélèvement effectué le 28 juin 2012, indique que l’eau 
d’alimentation est conforme aux exigences de qualité en vigueur pour l’ensemble des paramètres 
mesurés. 
 

4. La défense incendie 

 
La défense incendie est actuellement réglementée par la Circulaire Interministérielle du 10 
décembre 1951 (en cours de modification) :  
 
Réseau de distribution :  

�  La distance maximale entre deux poteaux est fixée à 300 m, soit un risque situé au 
maximum à 150 mètres du poteau par voies carrossables. 

 
Réserves naturelles ou artificielles :  

�  la distance est portée à 400 mètres, soit un risque situé à 200 m maximum par voies 
carrossables.  

 
Le service départemental d’incendie et de secours de l’Yonne précise dans le porter à connaissance 
: 
 

� Le réseau d’eau doit être capable de fournir, à une pression dynamique minimale de 
1 bar, un débit de 60 m3/h pour les zones urbaines et 120 m3/h pour les zones 
artisanales et industrielles.  

 
� Dans le cas où le réseau n’est pas en mesure de fournir les débits suffisants, 

nécessité de mettre en place des réserves incendie de 120 m3.  
 
Les poteaux incendie et réserves seront implantés à 200 m du risque au maximum. 
 

⇨⇨⇨⇨ L’Ouest du bourg de Vallan est bien couvert par la défense incendie, tandis que l’on note des 
carences sur les parties Nord et Est. 



                                  Note technique – PLU de Vallan 
 

3

II. L’ASSAINISSEMENT 
 

1. Réseaux 
 
La commune exerce en régie directe la compétence assainissement. 
 
Le réseau d’eaux usées collectif est de type séparatif. Les eaux usées sont collectées gravitairement 
et acheminées jusqu’à la station d’épuration située au Nord du bourg en rive gauche du ru de 
Vallan, qui constitue le milieu récepteur des effluents de l’agglomération.   
 
Le réseau s’étend sur environ 6 000 m avec un diamètre allant de 150 à 200 mm. 
  
Le bourg est également couvert par le réseau d’eau pluvial. Le réseau qui dessert le bourg est 
constitué de collecteurs de diamètres 600 et 800 mm, qui ont pour exutoire le ru de Vallan et le 
« Canal 1800 ». 
 
Le linéaire du réseau de collecte des eaux pluviales est de 3 000 m environ. 
 
La régulation des écoulements pluviaux est également assurée par un bassin d’orage localisé au 
niveau de la vallée des Tournants (au sud-ouest de l’agglomération). Cet ouvrage a été réalisé en 
1975. 
 

2. Zonage d’assainissement 
 
Le zonage d’assainissement a été approuvé par délibération du 9 mai 2006. 
 
La Communauté de l’Auxerrois est gestionnaire du SPANC. La commune compte 6 installations 
d’assainissement non collectif.  
 
Le zonage d’assainissement prévoit le raccordement de l’ensemble du bourg, à l’exception des 6 
constructions évoquées ci-dessus. 
 

3. Le traitement 
 
Le traitement des eaux se fait actuellement par la station d’épuration située chemin de Billy. Elle 
est de type boues-activées et peut 
accueillir les eaux usées de 1 200 
E-H.  
 
 La commune projette de réaliser 
une nouvelle station, à 
l’emplacement de la station 
actuelle. Cette station sera 
également une station de type 
boues-activées. Sa capacité sera de 
1 000 équivalents/habitants.  
344 foyers sont actuellement 
raccordés au réseau 
d’assainissement d’eaux usées.  
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III. ELIMINATION DES DECHETS 
 
La collecte des déchets est assurée en régie par le Service environnement de la Communauté de 
l’Auxerrois : 

- Les ordures ménagères sont collectées hebdomadairement.  
- La collecte des recyclables est assurée en porte à porte, une semaine sur deux.  

 
Trois déchetteries sont implantées sur le territoire de la Communauté de l’Auxerrois :  

� Auxerre,  route de Toucy, Les Cassoirs. 
� Augy, rue des Fleurs. 
� Monéteau, rue de Dublin. 
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INTERVENANTS

Date :

Le Maire ,

Echelle :

PLAN LOCAL D' URBANISME

ULP 

DEPARTEMENT DE L'YONNE

COMMUNE DE :

RENOUVELLEMENT

URBANISME

URBAIN

HABITAT

SERVICE

DES TERRITOIRES

DEPARTEMENTALE

DU DEVELOPPEMENT

DE L'ECOLOGIE

ET DE LA MER

DIRECTION

DURABLE

DE L'ENERGIE

MINISTERE

LEGENDE

RISQUE INONDATION

des plus hautes eaux connues  

R¾ de vallan

Limites des zones inondables ¨ partir de la cartographie

( DIREN  IDF , juillet 1995 ,report effectu® ¨ partir d'une carte au 1/25000 )

Arr°t® le 26 f®vrier 2015
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SITE :  AUXERRE NORD   N°G2R  890069
DJ 10 2014 – 2 04 2015

CONVENTION
POUR  L’INSTALLATION  D’UN  RELAIS  DE  RADIOTÉLÉPHONIE

SUR  UN  TERRAIN

Entre les soussignées :

1) LA  VILLE D’AUXERRE ,  sise en l’Hôtel de Ville , 14 place de l’Hôtel de Ville à AUXERRE (89000), 
représentée par Monsieur  …………., agissant  aux présentes en qualité d’adjoint au Maire d’Auxerre,  
dûment habilité aux fins de signature des présentes par délibération du Conseil Municipal en date du …….

ci-après dénommée "LE PROPRIÉTAIRE"
d'une part,

et :

2)  LA  SOCIETE  FRANÇAISE  DU  RADIOTELEPHONE  -  SFR,  Société  Anonyme  au  capital 
3.423.265.598,40 €, inscrite sous le numéro 343 059 564 RCS Paris, dont le siège social est 1 square Bela 
Bartok  à PARIS (75015 ), représentée par  Monsieur Sébastien NOURRY, agissant aux présentes en 
qualité de  Responsable des Relations Patrimoine, domicilié  Parc Technologique de Lyon, 452 cours dud  
3ème Millénaire, 69800 SAINT PRIEST,  dûment habilité aux fins de signature des présentes,

ci-après dénommée “ SFR ”
d'autre part,

ci-après dénommées ensemble « les Parties »

IL  A  ÉTÉ  EXPOSÉ  ET  CONVENU  CE  QUI  SUIT

SFR exploite des réseaux de télécommunications sur le territoire français.

Pour les besoins de l'exploitation de ses réseaux, actuels et futurs, SFR doit procéder à l'installation de dispositifs  
d'antennes et d'équipements techniques reliés à des réseaux de télécommunications.

Quant à elle la  ville d’Auxerre  est propriétaire  d’un terrain situé  section HL, numéro  139 à AUXERRE 
(89000), dont l’accès se fait par la parcelle cadastrée numéro 141, section HL elle aussi propriété de la Ville  
d’AUXERRE, susceptible de servir de site d'émission-réception.

Aussi, après en avoir conjointement étudié la faisabilité technique, les parties ont-elles convenu ce qui suit :   
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ARTICLE PRELIMINAIRE

La Commune d’Auxerre et SFR ont signé une convention en date du 1 er décembre 1999 et un avenant numéro 1 
en date  du 12 juillet 2011 aux termes desquels LA COMMUNE D’AUXERRE a mis à la disposition de SFR des 
emplacements situés sur la parcelle cadastrée numéro 139 section HL, rue du Colonel Rozanoff, sur la Commune 
d’AUXERRE (89000) aux fins d’installer un site d’émission-réception.

Les  parties  conviennent  expressément  que  la  présente  convention,  à  compter  de  sa  prise  d’effet,  annule  et 
remplace de plein droit les stipulations de la convention passée le 1 er décembre 1999 et de l’avenant numéro 1 
passé le 12 juillet 2011. 

ARTICLE 1 : MISE À DISPOSITION

Le PROPRIETAIRE donne en location à SFR des emplacements d'une surface de soixante  (60) m² environ, 
situés dans les emprises du terrain ,  parcelle cadastrée numéro 139, section HL, rue du Colonel Rozanoff, sur la 
Commune  d’  AUXERRE (89000),  selon le plan ci-après annexé (Annexe 1).

Ces  emplacements   accueillent  des  installations  de  télécommunications  et  composées  des  équipements  
techniques suivants :

• un pylône d'une hauteur de trente  (30) mètres environ, supportant divers dispositifs d’antennes d’émission-
réception et faisceaux hertziens ;

• un local technique et / ou des armoires techniques (et le cas échéant des dispositifs de climatisation).

Le PROPRIETAIRE autorise SFR à raccorder entre eux par câbles les équipements susvisés ainsi qu’à raccorder 
le local technique (ou les armoires techniques), notamment aux réseaux d’énergie et de télécommunications.

ARTICLE 2 : DESTINATION DE L'EMPLACEMENT MIS À DISPOSITION

Les emplacements visés ci-dessus sont strictement destinés à un usage technique et ne pourront être utilisés en 
bureau, stockage de marchandises, ou réception de clientèle quelconque. En conséquence, la présente convention 
n'est pas soumise aux dispositions des articles L 145-1 et suivants du code de commerce et ne pourra donner lieu  
à la propriété commerciale pour SFR.

ARTICLE 3 : GARANTIE DE JOUISSANCE DES LIEUX LOUES

Le PROPRIETAIRE déclare que les emplacements visés en Annexe 1 sont actuellement libres de toute location 
ou  occupation,  et  qu’il  en  sera  de  même  le  jour  de  la  prise  de  possession  effective  des  lieux  loués.  Les  
emplacements sont d’ores et déjà occupés par SFR au titre de la convention précitée du 1 er décembre 1999 et de 
son avenant numéro 1.

ARTICLE 4 : DURÉE

La présente convention est conclue pour une durée de NEUF (9) années qui prendra effet le premier (1er) jour du 
mois suivant sa date de signature par les parties.
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Elle sera ensuite tacitement reconduite par périodes successives de TROIS  (3 ) années, sauf résiliation de l'une  
des parties adressée à l'autre par lettre recommandée avec accusé de réception respectant un préavis de SIX(6) 
mois  au moins avant chaque échéance.

En cas de retrait ou de non renouvellement de l’une des autorisations ministérielles de SFR, de recours d’un tiers 
(ce quelle que soit la forme du recours), ou en cas de survenance de toutes raisons techniques impératives pour  
SFR - notamment l’évolution de l’architecture de l’un de ses réseaux - ,  la présente convention pourra être  
résiliée par SFR à tout moment, à charge pour elle de prévenir  LE PROPRIÉTAIRE par lettre recommandée 
avec accusé de réception au moins trois (3) mois à l'avance.

Dans cette hypothèse, SFR abandonnera au PROPRIÉTAIRE, à titre d'indemnité forfaitaire et définitive, le solde 
du loyer déjà versé au titre de l'annuité considérée.

SFR fera son affaire personnelle de toutes les autorisations administratives nécessaires. En cas de non-obtention 
desdites autorisations, la présente convention serait résolue de plein droit sans indemnité.

ARTICLE 5 : ASSURANCES - RESPONSABILITE

1) Assurances

SFR sera  tenue  de  contracter  auprès  d'une  ou  plusieurs  compagnies  d'assurances,  une  ou  plusieurs  polices  
d'assurances garantissant les risques d'incendie, dégâts des eaux et responsabilité civile en général.

Dans le cas où l'installation technique de SFR entraînerait une augmentation de la tarification des assurances  
souscrites  par  le PROPRIÉTAIRE pour  garantir  sa  parcelle,  SFR  lui  remboursera,  sur  justificatifs  de  la  
compagnie d’assurances, le montant supplémentaire de la prime.

2) Responsabilité en cours d'installation

SFR devra  procéder  à  l'installation  des  équipements  techniques,  des  dispositifs  d'antennes  et  des  câbles  de 
raccordement  en  respectant  strictement  les  normes  techniques,  les  règles  de  l'art,  et  les  règles  relatives  à  
l’hygiène et  à la sécurité.  Elle fera appel pour cela à un cabinet  ou à une ou plusieurs sociétés spécialisées  
dûment qualifiées, le tout, à ses frais exclusifs.

SFR répondra des dommages  corporels  et  matériels  qui seront  directement  liés  aux équipements techniques  
existants et lui appartenant et ceux qu’elle ajoutera pendant le bail.

ARTICLE 6 : ENVIRONNEMENT LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE

Pendant toute la durée de la convention, SFR s’assurera que le fonctionnement de ses équipements techniques 
soit  toujours  conforme  à  la  réglementation  applicable  notamment  en  matière  de  santé  publique.  En  cas  
d’évolution de ladite réglementation, et d’impossibilité pour SFR de s’y conformer dans les délais légaux, SFR 
suspendra les émissions des équipements concernés jusqu’à leur mise en conformité, ou pourra résilier de plein 
droit la présente convention par lettre recommandée avec accusé de réception sans préavis ni indemnité.

Le  PROPRIETAIRE  reconnaît  avoir  reçu,  préalablement  à  la  signature  de  la  présente  convention,  la  fiche 
d’information « Antennes-relais de téléphonie mobile » jointe en annexe.

Conformément aux dispositions de l’article L 125-5 du Code de l’Environnement, un état des risques naturels et 
technologiques est, le cas échéant, fourni à SFR à partir des informations préfectorales et annexé aux présentes.
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ARTICLE 7 : OPPOSABILITÉ     À L'ACQUÉREUR DE LA PARCELLE   

La présente convention sera opposable aux acquéreurs éventuels de la parcelle conformément aux dispositions 
de l’article 1743 du Code Civil ; le PROPRIÉTAIRE devra rappeler l'existence de la présente convention à tout 
acquéreur éventuel.

ARTICLE 8 : ENTRETIEN – RÉPARATIONS - CHARGES

1) Sur la parcelle

SFR s'engage à maintenir les lieux mis à disposition en bon état d'entretien pendant toute la durée des présentes.

En fin de contrat, quelle qu'en soit la cause, SFR ne reprendra pas les éléments non dissociables qu'elle aurait  
incorporés à la parcelle, à moins que le PROPRIÉTAIRE ne préfère lui demander le rétablissement des lieux mis 
à disposition en l'état primitif.

2) Sur l'installation technique

SFR devra entretenir son installation technique dans les règles de l'art, à ses frais et sous sa seule responsabilité, 
de manière à ce qu'aucun trouble de jouissance ne soit apporté au propriétaire de la parcelle  (réception des  
émissions radiotélévisées).

Le PROPRIETAIRE, ou toute personne agissant pour son compte, contactera SFR avant toute intervention à 
proximité  des  installations  techniques.  SFR  indiquera  les  consignes  particulières  à  respecter  relatives  aux 
installations en place.

3) Charges     :   

SFR acquittera les impôts et taxes de toute nature concernant les équipements techniques existants et futurs dont 
elle est redevable à titre de locataire, au prorata des mètres carrés occupés. Elle remboursera le cas échéant au 
propriétaire les taxes foncières concernant les lieux loués, au prorata des mètres carrés occupés.

ARTICLE 9 : ACCÈS

SFR et toutes personnes intervenant pour son compte auront en tous temps libre accès à leurs installations tant 
pour les besoins de l’implantation du matériel que pour ceux de leur maintenance et entretien.

Le PROPRIETAIRE autorise SFR à réaliser le cas échéant, les aménagements nécessaires pour permettre aux 
personnes intervenant pour son compte d’accéder aux Equipements en toute sécurité et dans le respect  de la  
réglementation applicable.

Sauf cas  de force  majeure dûment justifié à  SFR, le PROPRIETAIRE ou toute personne agissant  pour son  
compte ne pourra en aucun cas déplacer ou intervenir sur les Equipements de quelque façon que ce soit et pour  
quelque raison que ce soit sans l’accord préalable et écrit de SFR. En cas d’intervention du PROPRIETAIRE ou 
de toute personne agissant pour son compte sans accord préalable de SFR, le PROPRIETAIRE supportera toutes 
les conséquences dommageables pouvant résulter de ces actes, .

Le PROPRIETAIRE ou toute personne agissant pour son compte, contactera SFR avant toute intervention à 
proximité des Equipements. SFR indiquera le cas échéant les consignes particulières à respecter relatives aux  
Equipements en place.
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Le PROPRIETAIRE accepte que SFR réalise à ses frais les balisages relatifs au périmètre de sécurité sur le site  
objet des présentes et l’affichage requis en la matière par la réglementation en vigueur, dont le PROPRIETAIRE 
reconnaît, par ailleurs être parfaitement informé et qu’il s’engage en outre à respecter. 

De  même,  le  PROPRIETAIRE  s’engage  à  informer  toute  personne  mandatée  par  lui-même  de  ladite  
réglementation, ainsi que des balisages et consignes de sécurité affichées par SFR 

Enfin, le PROPRIETAIRE s’engage à informer, préalablement et par écrit dans le délai de 15 jours minimum, 
SFR de toute intervention prévue dans le périmètre de sécurité de ses Equipements Techniques afin que SFR 
puisse prendre toute mesure utile s’il y a lieu.

Les dispositions susvisées constituent des stipulations essentielles sans lesquelles SFR n’aurait pas contracté.

ARTICLE 10 : AUTRES     INSTALLATIONS TECHNIQUES  

1) Dans l’hypothèse où des antennes d’émission réception seraient déjà installées dans l’emprise de la parcelle, 
SFR s’engage, avant d’installer ses équipements, à réaliser, à sa charge financière, les études de compatibilité  
avec lesdits équipements ainsi que leur éventuelle mise en compatibilité. Si la mise en compatibilité s’avère 
impossible à réaliser, la convention sera résolue de plein droit.

Après en avoir avisé SFR, le PROPRIETAIRE aura la possibilité d’installer et /ou laisser installer à proximité 
des lieux loués visés en Annexe 1 toutes antennes qu’il jugera utiles.

Néanmoins,  le PROPRIETAIRE s’engage,  avant d’autoriser tout nouvel arrivant  à installer ses équipements 
techniques dans l’emprise de la parcelle, à ce que soient réalisées, à la charge financière du nouvel arrivant, des  
études  de  compatibilité  avec  les  Installations  de  télécommunication  de  SFR,  et  leur  éventuelle  mise  en 
compatibilité. Si cette mise en compatibilité s’avère impossible à réaliser, les équipements techniques projetés  
par le nouvel arrivant ne pourront être installés.

2) Après  avis  du PROPRIETAIRE sur présentation d’un dossier ,  SFR pourra procéder aux modifications et / 
ou  extensions  qu'elle  jugera  utiles  sur  ses  installations  de  télécommunications  en  fonction  de  ses  besoins  
d’ingénierie dans la limite des lieux loués déterminés en Annexe 1.  

SFR est autorisée à sous louer les lieux mis à sa disposition au titre de la présente convention à toute entité 
appartenant au groupe de sociétés auquel SFR appartient. Après en avoir avisé le PROPRIÉTAIRE, SFR pourra 
céder la présente convention à toute entité appartenant au groupe de sociétés auquel SFR appartient.

ARTICLE 11 : LOYER –   INDEXATION  

1) Le PROPRIÉTAIRE présentera  un titre de mise en recette référencé  - N°G2R  890069,  faisant apparaître  
la TVA, si le PROPRIETAIRE y est assujetti, et qui sera adressé à :

SFR
Rive Défense

Service comptabilité GLS
5 rue Noel Pons - TSA 71570
92739 NANTERRE Cedex

Le premier d’entre eux sera accompagné d'un Relevé d'Identité Bancaire et indiquera le numéro d’identifiant 
T.V.A. du PROPRIETAIRE, dans l’hypothèse où ce dernier y est assujetti.

SFR versera d'avance au PROPRIÉTAIRE, et par virement bancaire, un loyer forfaitaire annuel d’un montant 
de 8 000,00  €. H.T. ( huit mille Euros Hors Taxes), net de toutes charges.
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Les paiements seront effectués dans les trente jours suivant la réception dudit titre, le premier d'entre eux, 
compte tenu du délai d'obtention des autorisations administratives, interviendra soixante jours à compter de la 
date de prise d'effet des présentes.

2) Le loyer visé ci-dessus augmentera de deux pour cents (2 %) par an pendant toute la durée des présentes.  
L’augmentation s'appliquera à l'expiration de chaque période annuelle, à la date anniversaire de la prise 
d'effet des présentes.

ARTICLE 12 : RACCORDEMENTS EN FLUIDES

SFR souscrira en son nom propre les abonnements inhérents aux raccordements de sa station.

Néanmoins,  en  cas  d’impossibilité  technique  pour  SFR  de  souscrire  ses  propres  abonnements,  le 
PROPRIÉTAIRE autorise SFR à se raccorder aux installations existantes moyennant l’installation à ses frais 
d’un compteur défalcateur. SFR remboursera la consommation en énergie électrique de sa station, au tarif EDF 
en vigueur, en fonction des indications du compteur défalcateur.

ARTICLE 13 : NULLITE RELATIVE

Si  une  ou plusieurs  stipulations des  présentes  sont  tenues  pour  non valides,  ou déclarées  comme telles  en 
application d’une loi, un règlement,  ou à la suite d’une décision définitive d’une juridiction compétente,  les 
autres stipulations garderont toute leur force et leur portée.

ARTICLE 14 : CONFIDENTIALITE

Les  Parties  s’engagent  à  considérer  comme confidentiels  la  présente convention,  ses  annexes et  tous autres 
documents, informations et données, quel qu’en soit le support, que les Parties ont eu à échanger au préalable de 
la conclusion ou à l’occasion de l’exécution de la présente convention. En conséquence, elles s’interdisent de les  
communiquer ou de les divulguer à des tiers pour quelque raison que ce soit, sans l’accord préalable et écrit de la 
Partie concernée. 
Le présent engagement est pris pour une période égale à la durée du présent bail et de ses reconductions ou  
renouvellement éventuels, augmentée de deux (2) ans à compter de la fin dudit bail quelle qu'en soit la cause.

Les données collectées dans le cadre de la présente convention font l'objet d'un traitement informatique. Elles  
sont utilisées par SFR pour la gestion de son patrimoine.

Fait à SAINT PRIEST, 
Le 
En TROIS exemplaires originaux, dont 2 remis à SFR
De 7  pages chacun.

POUR "LE PROPRIETAIRE"

La Commune d’Auxerre
L’adjoint au Maire habilité 

POUR "SFR"

Monsieur Sébastien NOURRY
Responsable des Relations Patrimoine 
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ANNEXE 1:

PLANS DES EMPLACEMENTS LOUES 
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ANNEXE 2 :

FICHE D’INFORMATION «ANTENNES-RELAIS DE TELEPHONIE MOBILE »
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I – CONTEXTE

A l'instar de nombreuses villes moyennes en France,  Auxerre est  aujourd'hui  confrontée à une
profonde mutation de son appareil commercial.

Cette évolution s'inscrit dans un environnement sans cesse renouvelé et alimenté par l'avènement de
nouvelles habitudes de consommation et de déplacements qui ont un impact direct sur l'urbanisme
commercial et sur la fréquentation des différents espaces de vie. 

L'avènement de la grande distribution, la croissance démographique, le développement de centres
commerciaux et de quartiers résidentiels en périphérie, la motorisation des ménages et depuis peu
l'essor des nouvelles technologies ont contribué à façonner la ville et à remettre en cause certains
équilibres préexistants. 

Ce qui n'a pas été sans conséquence sur le développement du commerce de proximité, compris au
sens de l'INSEE comme l'ensemble des commerces de quotidienneté dans lesquels le consommateur
se rend fréquemment. 

Pour autant, le maintien de ces activités de proximité, notamment en cœur de ville, constitue un
enjeu majeur, tant pour des raisons économiques que sociétales. Ces activités répondent entre autre
à des problématiques émergentes ayant trait à l'écologie (consommation de produits locaux,  modes
de déplacements..) et à la cohésion sociale (recherche de lien social, vieillissement et maintien des
populations...). 

Au regard de ce constat,  la  loi  Dutreil  du 02 août  2005  a offert  aux communes la possibilité
d'exercer un droit de préemption en faveur de la sauvegarde des commerces de proximité. Le droit
de  préemption  sur  les  fonds  de  commerce,  fonds  artisanaux  et  baux  commerciaux  est  entré
officiellement en application via le décret n°2007-1827 du 26 décembre 2007 qui en précise la mise
en œuvre. 

Il s'applique sur la base d'un périmètre de sauvegarde validé par délibération du Conseil Municipal
après avis préalable de la Chambre de Commerce et d'Industrie et de la Chambre des Métiers et de
l'Artisanat. 

Le présent  document a pour objet de présenter le périmètre de sauvegarde du commerce et de
l'artisanat  de  proximité  sur  lequel  s'exercera  ce  dispositif,  en  s'appuyant  sur  un  diagnostic  de
l'activité commerciale et artisanale préexistante. 

Pour Auxerre,  le choix du périmètre pertinant traduit la volonté politique de conforter la vocation
économique du centre-ville. Il complète ainsi l'ambition du programme FISAC  qui vise à maintenir
et développer l'attractivité commerciale, artisanale, résidentielle, culturelle et touristique du centre-
ville.

Le périmètre, présenté sur la cartographie ci-après, participe directement à cette démarche globale. 
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II – PÉRIMÈTRE RETENU 

Le  périmètre  initial  retenu  reprend  les  principaux  linéaires  commerciaux  du  centre-ville  intra-
muros. Il correspond à une vision stratégique qui vise à consolider les espaces les plus attractifs et
garder des possibilités d'intervention sur les espaces en déclin de façon à garantir la sauvegarde du
commerce et de l'artisanat de proximité. 
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III – RÉCAPITULATIF DES VOIES INTÉGRANT LE PÉRIMÈTRE 

Pour les besoins du diagnostic ci-après, les différentes voies correspondent à des secteurs qui feront 
l'objet de descriptions spécifiques détaillées.

Secteur « Coeur de Ville »

✗ Place des Cordeliers (intégralité)
✗ Place du Maréchal Leclerc (intégralité)
✗ Place de l'Hôtel de Ville (intégralité)
✗ Place Charles Lepère (intégralité)
✗ Rue d'Orbandelle  (intégralité)
✗ Rue Fécauderie (intégralité)
✗ Rue Georges Clémenceau (intégralité)
✗ Impasse des Fourbisseurs d'Epée (intégralité)
✗ Rue de la Draperie (intégralité)
✗ Rue Fourier (intégralité) 
✗ Rue Paul Bert (portion délimitée entre les numéros de voirie  1-4 et 10-13)

Secteur de la « rue du Temple »

✗ Rue du Temple (intégralité)
✗ Place Charles Surugue (intégralité)

Secteur « rue du Pont - Joubert »

✗ Rue Joubert (intégralité)
✗ Rue du Pont (portion délimitée entre les numéros de voirie  19-26 et 99-124)

Secteur « rue de Paris -Egleny »

✗ Place Robillard (intégralité)
✗ Rue d'Egleny (intégralité) 
✗ Rue de Paris (intégralité) 

Secteur « Quais de l'Yonne »

✗ Quai de la République (intégralité)
✗ Quai de la Marine (intégralité) 
✗ Place Saint Nicolas (intégralité) 
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IV – PRÉSENTATION DU TERRITOIRE

Auxerre est une ville de 35 534 habitants (recensement 2011) situé dans la région de la Bourgogne,
à 170 km au sud de Paris et à 150 km de Dijon. Elle est la capitale de la Basse-Bourgogne et le
chef-lieu du département de l’Yonne. A l’échelle nationale, la ville est desservie par de grands axes
routiers :  l’autoroute A6,  la  RN 6 et  la  RN 77.  Elle  est  reliée  à la  ligne SNCF Paris-Lyon à
Migennes et, pour le trafic fluvial, par le canal du Nivernais et l’Yonne.

La zone urbaine se caractérise par une grande mixité des fonctions dans le centre historique et les
deux couronnes d’urbanisation consécutives des faubourgs. L’urbanisation plus récente sur les hauts
d’Auxerre,  les  Piédalloues  et  la  Rive  Droite  se  caractérise  par  une  fonction  dominante  forte
d’habitat  qui  s’accompagne  ponctuellement  de  commerces  et  services  de  proximité  et
d’équipements sociaux et scolaires.

Les principaux secteurs d’activités se sont développés au Nord et au Nord-est de la zone urbaine
bénéficiant des principaux axes de circulation, de la proximité de l’Yonne et de la gare. Les activités
commerciales sont également présentent en bordure de l’Avenue Charles de Gaulle et de l’Avenue
Jean Jaurès qui constituent deux entrées de ville. La structure commerciale des petits commerces est
essentiellement présente dans le centre historique. Elle est complétée dans chaque quartier par des
petits pôles de commerces de proximité. 

La ville centre fait encore figure de locomotive pour l'agglomération en totalisant 64,44 % des 
entreprises de la Communauté d'Agglomération en 2011. L'activité demeure essentiellement tournée
vers la demande locale. 

Les entreprises se concentrent dans les grandes zones d'activités périphériques et le centre ville
accueille  encore  prés  de 500 commerces.  L'ensemble  de l'activité  commerciale  de la  ville  est
impacté par une densité commerciale largement supérieure à la moyenne nationale. Le centre-ville
historique  est  aujourd'hui  affecté  par  un  phénomène de  vacance  structurelle qui  met  en  péril
certaines rues commerçantes historiques et remet en question les équilibres existants.

En 2011 la ville d'Auxerre totalise 2708 entreprises, ce qui correspond à 3560 établissements actifs. 

La  majorité  de  ces  établissements  auxerrois  actifs  appartiennent  au  secteur  marchand  tertiaire
(commerce, service, transports..) et dans une moindre mesure au secteur public.
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V - CARTOGRAPHIE DU COMMERCE DE CENTRE VILLE

a  )    Estimation  de  la  zone  de  
chalandise

Le centre-ville d'Auxerre bénéficie
d'une zone de chalandise théorique
estimée à 230.000 habitants, soient
102.000 ménages. 

Toutefois,  la  zone  de  chalandise
réelle  est  réestimée  à  environ
56.000  ménages  (soit  à  peu  près
128.000 habitants). Elle est limitée
au nord par le pôle commercial de
Troyes et Sens, à l’est par le pôle de
Dijon. 

En  revanche  au  sud,  la  densité
commerciale est moindre.

Source :  Etude sur  le  renforcement  de la
centralité  commerciale  d’Auxerre  du
cabinet  Clipperton  Développement,
phase 1 Diagnostic, 23 septembre 2011

b  )   Mesure de la densité commerciale  

Quoique largement portée par le secteur public, la ville centre enregistre un taux particulièrement 
élevé de densité commerciale. Ainsi, alors que la densité moyenne en France s'élève à 0,72 m² par 
habitants, Auxerre enregistre une densité commerciale de 2,09 m² par habitant. Fin 2013, Auxerre 
arrive ainsi au 200e rang des villes françaises en terme d'habitants et atteint la 10ième place en 
terme de densité commerciale. 

Source : base de donnée LSA Expert, octobre 2013
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c  )   Concentration des commerces  

Le centre-ville intramuros représente 591 cellules commerciales au 1er septembre 2014, dont 497 
sont effectivement occupées par des entreprises. Le cœur de ville représente près d'un tiers des 
cellules. A noter qu'environ 5 % des cellules sont disséminées hors des principaux linéaires 
commerciaux et peuvent à ce titre souffrir d'un manque de visibilité. 

d  )   Typologique des commerces  

Le recensement sur le terrain laisse entrevoir un déséquilibre de l'offre commerciale en centre-ville.
On constate  ainsi  une  surreprésentation  des  activités  liées  à  l'hôtellerie-restauration-  débits  de
boissons (CHR) ainsi qu'aux services (notamment les banques, assurances et agences immobilières).
A contrario, l'offre en matière de commerce alimentaire et d'équipement de la maison   demeure
relativement faible. 

Source : recensement terrain Manager de centre-ville, septembre-octobre 2014
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Nbre %

COEUR DE VILLE 177 29,95%

TEMPLE 99 16,75%

PONT-JOUBERT 128 21,66%

PARIS-EGLENY 119 20,14%

QUAI 38 6,43%

HORS LINEAIRE 30 5,08%

TOTAL 591

Secteurs : 

Alimentaire CHR Services Médical Divers

5,67% 20,85% 11,94% 6,07% 13,56% 20,65% 17,00% 2,02% 2,23%

Culture 
Loisirs Sport

Équipement
Maison

Hygiène
Beauté Santé

Équipement
Personne



e  )   Evolution de la typologie des commerces  

Source :  Etude sur le renforcement de la centralité commerciale d’Auxerre du cabinet Clipperton Développement,
phase 1 Diagnostic, 23 septembre 2011

En comparaison avec les précédents recensements effectués1,  il  apparaît  que l'équipement de la
maison a considérablement diminué en l'espace d'une décennie. Comparativement aux centres-villes
de  communes  équivalentes,  Auxerre  semble  présenter  un  déficit  en  terme  de  commerces
alimentaires et une surreprésentation en terme de cafés, hôtels et restaurants. 

 Un recensement de l'ensemble des typologies à l'échelle du centre-ville est présenté par 
secteurs en annexe. 

1 Les recensements précédants se concentraient sur les principaux linéaires commerçiaux et portaient par conséquent 
sur un nombre plus restraints de commerce. Le comparatif s'appuie sur des bases légèrement divergentes c'est 
pourquoi le raisonnement est ici effectué sur de grandes tendances. 
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VI - PROBLÉMATIQUE DE LA VACANCE COMMERCIALE 

Le centre-ville historique est aujourd'hui affecté par un phénomène de vacance structurelle qui met
en péril certaines rues commerçantes historiques et remet en question les équilibres existants.  Il
n'échappe ainsi pas aux profondes mutations de l'urbanisme commercial qui s’opèrent actuellement
dans les villes petites et moyennes fragilisées par le manque d'activités productives et confrontées à
une baisse du pouvoir d'achat et de la démographie de la populations. 

La concurrence avec les zones périphériques s'avère d'autant plus forte que ces dernières sont plus
attractives à la fois pour les consommateurs de seconde et troisième couronne, mais également pour
les enseignes nationales à la recherche des loyers les plus compétitifs et parfois aussi de surfaces
commerciales dont elles peinent à trouver les dimensions  adéquates en centre ville. 

La vacance commerciale s'élève à 16,58 % en septembre 2014 (estimation haute). Les recensements
effectués tendent à confirmer une hausse en continue de ce phénomène qui affecte de nombreuses
villes moyennes en France. Le phénomène, multifactoriel, dépend notamment des prix des loyers
jugés peu compétitifs en centre-ville, de la densité commerciale ainsi que de l'étalement urbain  en
périphérie. Il découle également de la nouvelle polarisation de l'espace, les commerces les plus en
vue  se  concentrant  sur  certaines  artères  au  détriment  des  rues  adjacentes  délaissées  des
consommateurs. 

A l 'échelle  du  centre-ville  d'Auxerre,  certains
linéaires commerciaux (rue du pont, rue joubert,
rue de paris, rue d'égleny) enregistrent ainsi les
taux de vacance les plus élevés. 

A noter qu'1/4 des  locaux vides sont implantés
dans  le  cœur  de  ville  historique  et  largement
piétonnier. 
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Vacant %

COEUR DE VILLE 23 23,71%

TEMPLE 15 15,46%

PONT-JOUBERT 28 28,87%

PARIS-EGLENY 22

QUAI 4

HORS LINEAIRE 5 5,15%

TOTAL 94

22,68 %

4,12 %



Cartographie de la vacance 
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VII - GRANDS PRINCIPES STRATÉGIQUES A METTRE EN ŒUVRE  

Doté d’un patrimoine architectural et historique remarquable, le centre-ville d'Auxerre tient un rôle
important dans le projet de ville.  Cet espace constitue la principale vitrine de la ville, dont elle
représente l'identité historique. Il doit constituer un lien fort entre les différents quartiers et refléter
une image attrayante et dynamique auprès de ses habitants et des autres usagers.

En raison de ces enjeux, il fait depuis quelques années l'objet d'un programme de redynamisation
dans le cadre du Fonds d'intervention pour les services, l'artisanat et le commerce (FISAC) en trois
tranche. Les différentes orientations prises dans les documents prospectifs mettent l’accent sur la
nécessité d’agir dans trois directions : valorisation, protection et dynamisation.

Le droit de préemption sur les fonds de commerce, fonds artisanaux et baux commerciaux s'inscrit
en parallèle de ce programme dont il constitue un complément indispensable. Il devrait entre autre
permettre de défendre la diversité de l'offre commerciale, notamment sur les secteurs en difficulté,
et servir à la préservation du commerces de proximité. En terme de patrimoine, il a également un
rôle à jouer pour  perpétuer une vocation économique dans certains bâtiments qui présentent un
cachet visuel et/ou historique particulier (façades en bois..). 

Face à la  problématique de la vacance et à celle de la préservation de la mixité commerciale,  les
réponses à donner doivent être en adéquation avec le positionnement logique de chaque espace,
dicté par les  mutations en cours  et à venir.  Les évolutions en matière d'urbanisme commercial
tendent  en  effet  vers  un phénomène de plus en plus accentué de polarisation de l'espace : les
commerces se concentrent stratégiquement sur les principales artères et sur des pôles de centralité
qui évoluent vers un positionnement de type « faubourien », marqué par la présence de commerces
de proximité et de services.  En dehors de ces linaires, l'activité économique est potentiellement
compromise et on assiste d'ailleurs depuis peu à une transformation de locaux isolés en biens à
usage d'habitation. 

Les linéaires les plus à même de conforter leur attractivité via  l'accueil d'enseignes nationales  et
d'activités jouant le rôle de locomotives pour les flux chalands doivent constituer le fer de lance du
commerce de centre-ville (secteur du cœur de ville, rue du Temple). 

D'autres espaces moins compétitifs peuvent tirer leur épingle du jeu, à condition de s'inscrire dans
un positionnement qui leur est propre, non concurrentiel, et qui mettent en valeur leurs ressources
potentielles et existantes (rue Joubert, rue du Pont, quais de l'Yonne). 

D'autres enfin  pourront être réagencés (transferts de l'existant, transformation et densification par
l'habitat) ou se positionner en  véritables  pôles de proximité, plus à même de résister que sous la
forme de linéaires clairsemés et discontinus (rue de Paris, d'Egleny... ). 

D'une manière générale, il convient d'accompagner au mieux l'évolution commerciale portée par le 
changement en cours des modes de vie et de consommation. Face à ces mutations, les stratégies ne 
peuvent être pensées de façon similaires pour tous les espaces. Tous ont un rôle à jouer en fonction 
de leur localisation, de leur historique et des acteurs qui les composent ou qui les entourent. 
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VIII - ANALYSE PAR SECTEURS

a) le secteur «     Coeur de Ville     »  

Ce secteur renvoie  à l'hypercentre et concentre près d'un tiers des cellules commerciales du centre-
ville intra-muros. 

Il dispose de nombreux atoûts : 

- attrait touristique avec la présence de la tour de l'horloge, de l'annexe de l'office du tourisme,
proximité de la cathédrale, patrimoine historique architectural  secteurs piétons ...

- capacités de stationnement  grâce à la présence de la place des cordeliers (157 places), de la place
du maréchal leclerc..

- offre commerciale diversifiée (153 cellules commerciales actives au 1er septembre 2014)

- flux conséquents alimentés par la place des cordeliers qui joue un rôle de pôle de centralité, par la
présence de l'hôtel de ville...

Les principales difficultées identifiées sont les suivantes : 

-  il s'agit d'un lieu de passage plus qu'un lieu d'animation

- quoique diluée, la vacance concerne 23 locaux au  01/10/14

- compte tenu du potentiel, il s'agit d'un secteur insuffisament exploité

L'offre  commerciale  du  secteur  est  relativement  homogène  et  l'ensemble  des  typologies  est
représentée.  Elle  reste  malgré  tout
dominée  par  l'équipement  de  la
personne et les bars-restaurants. 

Les services n'occupent pas une place
prépondérante.  Le  commerce  de
bouche,  comparativement  à
l'ensemble  du centre-ville,  est  assez
bien  représenté  (8  des  28  activités
recensées en la matière au 01/10/14)
mais  manque  toutefois  de  diversité
(absence  de  poissonnerie,  de
primeur..). 

Stratégie à adopter   dans le cadre du droit de préemption     :   

✗ Conforter l'attractivité des lieux en favorisant l'implantation et le maintien des activités de
restauration, en privilégiant le commerce de bouche, l'alimentaire spécialisé, les activités de culture-
loisirs ect.

✗  Limiter l'implantation du secteur tertiaire et préserver le commerce indépendant. 

✗ Le périmètre préconisé intègre les principaux linéaires commerciaux du cœur de ville (rues
et  places).  Il  exclut  volontairement  certains  locaux  aujourd'hui  isolés  ou situés sur  un  linéaire
discontinu et souffrant aujoud'hui d'un manque de visibilité et d'attractivité. 
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COEUR DE VILLE Nombre %

Alimentaire 8 5,23%

CHR 34 22,22%
Culture loisirs 17 11,11%
Divers 4 2,61%

Équipement de la maison 10 6,54%
Équipement de la personne 35 22,88%
Hygiène santé beauté 13 8,50%
Services 28 18,30%
Médical 4 2,61%

Total 153
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b  ) le secteur   de la   «     rue du temple     »  

Il s'agit d'un secteur qui inclut une des principales artères commerçantes et qui représente  16,92 %
des locaux recensés au 01/10/14. Il bénéficie des atoûts suivants : 

- situation  stratégique en entrée de cœur de ville, accessible depuis la place de l'Arquebuse  qui
génére des flux conséquents grâce au marché et aux possibilités de stationnement.

- présence d'activités locomotives (moyenne surface alimentaire, proximité du cinéma..)

- rue qui centralise la grande majorité des enseignes nationales

- qualité des façades

Les principales difficultées identifiées sont les suivantes : 

-  linéaire discontinu vers la place de l'Arquebuse et le cinéma (avec limite physique du boulevard..)

- loyers particulièrement élevés de certains biens 

- vacance problématique sur l'emplacement dit « carré du temple »

L'offre  commerciale  du  secteur  est
principalement accés sur l'équipement de la
personne (40 % de l'activité au 01/10/14). 

Le  secteur  de  l'hygiène-santé-beauté  est
également bien représenté. 

Les  services  n'occupent  pas  une  place
prépondérante.

Stratégie à adopter   dans le cadre du droit de préemption     :   

✗ continuer à encourager l'accueil d'enseignes nationales qui joueront le rôle de locomottives
pour les flux chalands

✗ compléter l'offre en matière d'équipement de la maison et de culture-loisirs

✗ limiter  l'implantation  des  banques/assurances  qui  pourraient  freiner  la  dynamique
commerciale et influer sur le prix des loyers

✗ Le périmètre préconisé intègre la rue du Temple et la place Charles Surugues mais il n'est
pas étendu aux rues adjacentes du secteur. 
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TEMPLE Nombre %

Alimentaire 5 5,88%
CHR 9 10,59%
Culture loisirs 8 9,41%
Divers 0 0,00%

Équipement de la maison 3 3,53%

Équipement de la personne 34 40,00%

Hygiène santé beauté 16 18,82%

Services 10 11,76%
Médical 0 0,00%

85
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c  ) le secteur   «     rue joubert, rue du pont     »  

Il  s'agit d'un secteur  qui s'articule autour de la rue du pont et de la rue joubert et qui représente
21,49 %  des locaux recensés au 01/10/14. Il bénéficie des atoûts suivants : 

- commerces indépendants qui participent à l'identité commerciale du centre-ville

- nombreux commerces et services de proximité 

- présence du théâtre

Les principales difficultées identifiées sont les suivantes : 

-  taux de vacance problématique (le secteur concentre 28,87 % des locaux vacants du centre-ville)

- discontinuité marquée du linéaire à certains endroits

- qualité des façades et des vitrines inégales

L'offre  commerciale  est  ici  relativement
homogène, avec une bonne représentation
des CHR, des services, et des commerces
de détail en culture-loisirs et santé-beauté.

La présence de 7 commerces alimentaires
compléte cette offre de proximité. 

Stratégie à adopter   dans le cadre du droit de préemption     :   

✗ sauvegarder le commerce et les services de proximité ainsi que le commerce indépendant
qui garantie l'identité de ce secteur 

✗ favoriser l'implantation de métiers d'artisanat et d'artisanat d'art

✗ Le  périmètre  préconisé  intègre  l'intégralité  de la  rue Joubert  et  le  prolongement  de ce
linéaire commercial qui s'étend à la rue du Pont jusqu'au secteur des Quais. 
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PONT-JOUBERT Nombre %

Alimentaire 7 7,07%
CHR 22 22,22%
Culture loisirs 17 17,17%
Divers 3 3,03%

Équipement de la maison 7 7,07%

Équipement de la personne 5 5,05%

Hygiène santé beauté 15 15,05%

Services 21 21,21%
Médical 2 2,02%

99
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d  ) le secteur   «     rue de Paris- rue d'Egleny     »  

Le secteur intégre la rue de Paris, la rue d'Egleny ainsi que la place Robillard. Il représente 20,14 %
des locaux recensés au 01/10/14. Il bénéficie des atoûts suivants : 

- linéaire dynamique en entrée de rue au niveau de la place Robillard

- aménagement de l'espace public rue d'Egleny 

- axe pénétrant sur le centre-ville depuis la rue de Paris

- proximité des lycées Jacques Amyot et Saint Germain dont peuvent bénéficier certains commerces
notamment liés à la restauration rapide

Les principales difficultées identifiées sont les suivantes : 

-  taux de vacance problématique (le secteur concentre 22,68 % des locaux vacants du centre-ville
au 01/10/14)

- discontinuité marquée du linéaire à certains endroits

- axe sortant par la rue d'Egleny

- qualité de l'espace public et des vitrines inégales, notamment rue de Paris

- perte de visibilité des commerces en partie dûe à l'éloignement vis à vis du cœur de ville (rue de
Paris très étendue)

Les  services  occupent  une  place
prépondérante au sein de ce secteur. Les CHR
sont  également  bien  représenté,  notamment
par la restauration rapide. 

L'activité  économique  est  largement  tournée
vers le commerce et les services de proximité. 

Stratégie à adopter   dans le cadre du droit de préemption     :   

✗ sauvegarder  le  commerce  et  les  services  de  proximité  nécessaires  aux  besoins  des
populations

✗ L'ensemble du secteur est intégré au périmètre du droit de préemption. 

19

PARIS-EGLENY Nombre %

Alimentaire 5 5,15%

CHR 18 18,56%

Culture loisirs 10 10,31%

Divers 2 2,06%

Équipement de la maison 7 7,22%

Équipement de la personne 8 8,25%

Hygiène santé beauté 13 13,40%

Services 32 32,99%

Médical 2 2,06%

97
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e  ) le secteur   des «     quais de l'Yonne     »  

Il  s'agit d'un secteur  qui s'articule autour des quais de la République et de la Marine et  intégre la
place et rues environnantes.  Il bénéficie des atoûts suivants : 

- réhabilitation compléte et qualitative de l'espace public

- cadre propice à la détente et au tourisme (office de tourisme, péniches..)

- panorama

- accessibilité piétons via la présence des passerelles

- terrasses des cafés – restaurants 

Les principales difficultées identifiées sont les suivantes : 

-  difficultés en terme de capacités de stationnement à certaines heures

- discontinuité du linéaire commercial notamment quai de la République

L'offre  commerciale  est  dominée  par  la
présence  des  CHR  et  dans  une  moindre
mesure des services. 

L'hygiène-santé-beauté  et  les  activités
orientés  culture-loisirs  complètent  l'offre  du
secteur. 

Stratégie à adopter   dans le cadre du droit de préemption     :   

✗ sauvegarder  et  favoriser  les  activités  qui  renvoient  à  un  positionnement  récréatif  et
touristique (CHR, hygiène beauté et culture loisirs, artisanat d'art..)

✗ Le périmètre préconisé intègre l'intégralité du quai de la République, du quai de la Marine
ainsi que de la Place Saint Nicolas.  Il n'est en revanche pas étendu aux rues avoisinantes. 
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QUAI Nombre %

Alimentaire 2 5,88%

CHR 12 35,29%

Culture loisirs 4 11,76%

Divers 2 5,88%

Équipement de la maison 0 0,00%

Équipement de la personne 1 2,94%

Hygiène santé beauté 4 11,76%

Services 8 23,53%

Médical 1 2,94%

34
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A  NNEXES  

Annexe 1 Source : Etude sur le renforcement de la centralité commerciale d’Auxerre du cabinet Clipperton 
Développement,      phase 1 Diagnostic, 23 septembre 2011
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Annexe 2 Extrait de l'étude sur le renforcement de la centralité commerciale d’Auxerre réalisée par 
le cabinet Clipperton Développement, phase 2 – Préconisations – 24 novembre 2011
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Annexe 3  Typololgie des commerces par secteurs, octobre 2014, réalisé par le manager de centre-
ville Cyril Rosse 

Annexe 4 Extrait de l'observatoire du commerce du centre ville d'Auxerre,  juillet-août 2014, 
réalisé par le manager de centre-ville Cyril Rosse 
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REPARTITION PAR METIER DU SECTEUR ALIMENTATION EN CENTRE VILLE
(juillet/août 2014)

Boulangerie Pâtisserie

Chocolatier

Épicerie Fine

Super Marché
Supérette Épicerie

Fromager

Boucherie

Épicerie Africaine

Épicerie Diététique

Alimentaire CHR Divers Services Médical

COEUR DE VILLE 8 5,23% 34 22,22% 17 11,11% 4 2,61% 10 6,54% 35 22,88% 13 8,50% 28 18,30% 4 2,61% 153

TEMPLE 5 5,88% 9 10,59% 8 9,41% 0 0,00% 3 3,53% 34 40,00% 16 18,82% 10 11,76% 0 0,00% 85

PONT-JOUBERT 7 7,07% 22 22,22% 17 17,17% 3 3,03% 7 7,07% 5 5,05% 15 15,15% 21 21,21% 2 2,02% 99

PARIS-EGLENY 5 5,15% 18 18,56% 10 10,31% 2 2,06% 7 7,22% 8 8,25% 13 13,40% 32 32,99% 2 2,06% 97

QUAI 2 5,88% 12 35,29% 4 11,76% 2 5,88% 0 0,00% 1 2,94% 4 11,76% 8 23,53% 1 2,94% 34

HORS LINEAIRE 1 3,85% 8 30,77% 3 11,54% 0 0,00% 3 11,54% 1 3,85% 6 23,08% 3 11,54% 1 3,85% 26

28 103 59 11 30 84 67 102 10 494

5,67% 20,85% 11,94% 2,23% 6,07% 17,00% 13,56% 20,65% 2,02% 100%

Culture 
Loisirs Sport

Équipement
Maison

Équipement
Personne

Hygiène
Beauté Santé

REPARTITION PAR METIER DU SECTEUR CHR EN CENTRE VILLE
(juillet/août 2014)

Bar
Hôtel
Restaurant
Restauration Rapide

CHR (Café Hôtel Restaurant)

Bar 31 29,52%

Hôtel 5 4,76%

Restaurant 47 44,76%

Restauration Rapide 22 20,95%

Commentaire

Les bars et les restaurants sont des points d'attractivité

nécessaires à la vie d'un centre ville. Ils constituent à la

fois « le charme culinaire » et « l'instant de repos et détente »

pour les visiteurs et consommateurs. 

ALIMENTATION

Boulangerie Pâtisserie 9 32,14%

Chocolatier 5 17,86%

Épicerie Fine 5 17,86%

Super Marché 1 3,57%

Supérette Épicerie 4 14,29%

Fromager 1 3,57%

Boucherie 1 3,57%

Épicerie Africaine 1 3,57%

Épicerie Diététique 1 3,57%

Commentaire

Le secteur alimentaire est peu présent en centre ville.

Il faut noter qu'il n'existe plus qu'un seul boucher situé rue

Joubert et qu'il n'y a plus de fruits et primeurs. Afin d'inciter

les métiers de la bouche à revenir en centre ville, on peut 

envisager d'accompagner dans la recherche de locaux et

l'installation des Jeunes titulaires d'un BP. 
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Commentaire

L'offre du secteur « CULTURE LOISIRS SPORT » est relativement large. Mais

on peut malgré tout regretter l'absence d'un enseigne leader (FNAC,

NATURE & DECOUVERTE...) pour la partie Loisirs et Culture.

De même, il n'existe plus de commerces autour du sport. 

On pourrait aussi envisager de solliciter l'AJA afin qu'elle installe sa 

Boutique en centre ville.

CULTURE LOISIRS SPORT

Voyage 5 8,47%

Armurerie 1 1,69%

Artisanat 2 3,39%

Carterie 1 1,69%

Cycles 2 3,39%

E-cigarette 4 6,78%

Fleuriste 5 8,47%

Galerie d'art 6 10,17%

Instrument de musique 2 3,39%

Jeux jouet 2 3,39%

Luthier 1 1,69%

Couture mercerie 10 16,95%

Métaux précieux 1 1,69%

Modélisme 1 1,69%

Philatélie 1 1,69%

Presse tabac journaux 3 5,08%

Randonnée 1 1,69%

Salle de sport 1 1,69%

Photo 2 3,39%

Trophée 1 1,69%

Librairie 6 10,17%

Organisme de Presse 1 1,69%

REPARTITION PAR METIER DU SECTEUR CULTURE LOISIRS SPORT EN CENTRE VILLE
(juillet/août 2014)

Voyage Armurerie
Artisanat Carterie
Cycles E-cigarette
Fleuriste Galerie d'art
Instrument de musique Jeux jouet
Luthier Couture mercerie
Métaux précieux Modélisme
Philatélie Presse tabac journaux
Randonnée Salle de sport
Photo Trophée
Librairie Organisme de Presse
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REPARTITION PAR METIER DU SECTEUR EQUIPEMENT DE LA MAISON EN CENTRE VILLE
(juillet/août 2014)

Antiquité
Cadeaux
Coutellerie
Cuisiniste
Décoration
Électroménager
Encadreur
Fenêtres & portes
Informatique
Tapissier
Tissu
Vaisselle
Meuble enfant

EQUIPEMENT DE LA MAISON

Antiquité 7 23,33%

Cadeaux 2 6,67%

Coutellerie 1 3,33%

Cuisiniste 1 3,33%

Décoration 8 26,67%

Électroménager 1 3,33%

Encadreur 2 6,67%

Fenêtres & portes 2 6,67%

Informatique 2 6,67%

Tapissier 1 3,33%

Tissu 1 3,33%

Vaisselle 1 3,33%

Meuble enfant 1 3,33%

Commentaire

L'équipement de la maison est sous représenté. De plus, l'offre n'est pas

assez large. Pour exemple, il n'existe plus de commerce spécialisé dans

la TV,la Hifi, l'informatique... Là encore, une enseigne comme la FNAC

pourrait combler ce manque et être un point d'attractivité.
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REPARTITION PAR METIER DU SECTEUR EQUIPEMENT DE LA PERSONNE EN CENTRE VILLE
(juillet/août 2014) 

Vêtements Femmes Vêtements Hommes
Vêtements Enfants Vêtements H & F
Vêtements H F E Vêtements F & E
Chaussures Femmes Chaussures Hommes
Chaussures H & F Chaussures Enfants
Accessoires Femmes Bijouterie
Lingerie Maroquinerie
Robe de mariée Dépôt vente H & F
Dépôt vente F

EQUIPEMENT DE LA PERSONNE

Vêtements Femmes 34 40,48%

Vêtements Hommes 7 8,33%

Vêtements Enfants 4 4,76%

Vêtements H & F 6 7,14%

Vêtements H F E 1 1,19%

Vêtements F & E 1 1,19%

Chaussures Femmes 4 4,76%

Chaussures Hommes 1 1,19%

Chaussures H & F 7 8,33%

Chaussures Enfants 1 1,19%

Accessoires Femmes 3 3,57%

Bijouterie 6 7,14%

Lingerie 4 4,76%

Maroquinerie 2 2,38%

Robe de mariée 1 1,19%

Dépôt vente H & F 1 1,19%

Dépôt vente F 1 1,19%

Commentaire

Les commerces spécialisés dans l'équipement de la femme représentent

56 % de l'offre sans compter ceux qui sont mixtes.

Le secteur de l'équipement de la personne est largement représenté en

centre ville. On peut donc chercher à affiner l'offre plutôt qu'augmenter

le nombre de commerces. C'est pourquoi, il serait positif de favoriser

l'implantation d'indépendants dans tous les segments de marché. Des

commerces dans le luxe et d'autres proposant une offre originale

Permettraient au centre ville  d'acquérir une identité différente des centres

commerciaux.
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REPARTITION PAR METIER DU SECTEUR HYGIENE SANTE BEAUTE DU CENTRE VILLE
(juillet/août 2014)

Coiffeur
Cosmétique

Grossiste Coiffure Cosmétique
Institut de beauté
Opticien

Parfumerie
Pharmacie

Tatoueur

Coiffeur 35 52,24%

Cosmétique 2 2,99%

Grossiste Coiffure Cosmétique 1 1,49%

Institut de beauté 8 11,94%

Opticien 10 14,93%

Parfumerie 2 2,99%

Pharmacie 7 10,45%

Tatoueur 2 2,99%

Commentaire

L'offre même si elle est dominée par la coiffure reste assez

large. On peut envisager de la diversifier mais sans

l'augmenter de façon significative.
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REPARTITION PAR METIERS DU SECTEUR SERVICE DU CENTRE VILLE
(juillet/août 2014)  

Architecte Assurances
Auto-école Banque
Chauffagiste Communication
Conseil Cordonnier
Crédit Déménagement
Diagnostic Immobilier Gestion de patrimoine
Immobilier Imprimerie

Installation gaz Intérim
Laverie Maisons individuelles
Mutuelle Piles

Poste Réparation téléphone mobile
reprographie Soutien scolaire

Téléphonie Toilettage canin

Commentaire

L'offre de service est large et se place en seconde position des secteurs

du centre ville. Elle est nécessaire mais monopolise  plusieurs

emplacements N°1 au détriment de commerces traditionnels. Là encore,

il faut dans la mesure du possible éviter son augmentation en favorisant

l'implantation (droit de préemption, aides à l'installation) de commerces

plus attractifs.

SERVICE

Architecte 4 3,92%

Assurances 12 11,76%

Auto-école 6 5,88%

Banque 16 15,69%

Chauffagiste 1 0,98%

Communication 2 1,96%

Conseil 1 0,98%

Cordonnier 2 1,96%

Crédit 1 0,98%

Déménagement 1 0,98%

Diagnostic Immobilier 1 0,98%

Gestion de patrimoine 2 1,96%

Immobilier 18 17,65%

Imprimerie 1 0,98%

Installation gaz 1 0,98%

Intérim 7 6,86%

Laverie 2 1,96%

Maisons individuelles 3 2,94%

Mutuelle 11 10,78%

Piles 1 0,98%

Poste 1 0,98%

Réparation téléphone mobile 1 0,98%

reprographie 1 0,98%

Soutien scolaire 1 0,98%

Téléphonie 3 2,94%

Toilettage canin 2 1,96%
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REPARTITION PAR METIER DU SECTEUR MEDICAL DU CENTRE VILLE
(juillet/août 2014)

Acupuncture

Audition

Dentiste

Laboratoire d'analyses

Orthopédie

Pédicure

Psychologue

Médecin

MEDICAL

Acupuncture 1 10,00%

Audition 2 20,00%

Dentiste 2 20,00%

Laboratoire d'analyses 1 10,00%

Orthopédie 1 10,00%

Pédicure 1 10,00%

Psychologue 1 10,00%

Médecin 1 10,00%

Commentaire

La rubrique « Médical » ne comprend que les professions de

santé qui utilisent un local commercial avec vitrine. Elle ne

liste pas l'ensemble du corps médical présent en centre ville.

On peut envisager dans le cadre du déploiement d'une 

application smart phone de les recenser afin d'offrir aux 

Auxerrois un service public supplémentaire.











CONVENTION

Entre

La Ville d'Auxerre,
Représentée par son Maire, Guy FEREZ,
Adresse : 14 Place de l'Hôtel de Ville, BP 70059, 89012 Auxerre Cedex

Et

Monsieur Daniel BAUDRY, artiste photographe
Adresse : 9 Allée des Palmes - 3616, 89000 Auxerre

Il est convenu ce qui suit     :  

Article 1 – Objet de la convention     :  

La présente convention a pour objet de définir les conditions de la donation réalisée 
par Monsieur Daniel Baudry, photographe, à la Ville d'Auxerre.

Article 2 – Contenu de la donation     :  

La liste des œuvres concernées par le don est détaillée dans le document annexe.

Il s'agit de tirages photographiques, présentés sous forme de deux séries :
• 10 tirages en noir et blanc, format 90 x 90 cm, sur le thème des jardins ouvriers 

(dont 4 concernent la ville d'Auxerre),
• 38 tirages en couleur, format 40 x 40 cm, sur le thème des lavoirs.

Article 3 – Objectif de la donation     :  

L'artiste fait don à la Ville d'Auxerre des tirages photographiques indiqués à l'article 2, 
afin  que ces derniers puissent  être  valorisés par  les services municipaux dans le 
cadre de leurs activités artistiques et culturelles.  

1/2

DIRECTION affaires 
Culturelles



Article   4   –   Conditions de la donation     :  

Par cette donation, M. Daniel BAUDRY autorise la Ville d'Auxerre :
• à disposer à sa convenance des tirages donnés, sans avoir à le consulter au 

préalable et sans restriction aucune,
• à reproduire autant  qu'elle  le  souhaite  ces tirages,  devenus propriété de la 

Ville, aux frais de la collectivité (sans versement de droits à l'artiste) et à des 
fins d'utilisation artistique ou culturelle,

• à  disposer  du  support  numérique  permettant  de  procéder  à  ces  retirages, 
support qui lui sera remis directement par le photographe,

• à confier la gestion des tirages en question à l'Espace des Arts Visuels, qui  
sera  en  charge  de  leur  conservation,  de  leur  stockage  et  de  leur  mise  à 
disposition dans le cadre de leur utilisation,

• à effectuer les modifications qu'elle estimera nécessaires concernant la gestion 
des tirages, en respect avec les conditions énoncées précédemment.

Monsieur Daniel BAUDRY souhaite apporter les précisions suivantes :
• le photographe fait don à la Ville d'Auxerre des tirages mentionnés à l'article 2, 

mais reste titulaire de son travail et donc des supports originaux ayant permis 
d'imprimer ces œuvres,

• l'artiste conserve également le droit de réaliser lui-même, et à sa convenance, 
des retirages de ces photographies à des fins d'exposition, 

• il se réserve par ailleurs le droit d'utiliser à sa guise des copies de ces tirages 
dans le cadre d'illustration d'ouvrages littéraires.

Article   5   –   Durée et modification de la convention     :  

La présente convention est établie pour une durée permanente, et prendra effet à la 
date de sa signature.

Cette convention peut être révisée à la demande de l'une ou l'autre des deux parties.
La révision ne peut intervenir qu'après accord des deux parties.

Contrat établi en 3 exemplaires,

A Auxerre, le 

L'artiste, Le Maire d'Auxerre,

Daniel BAUDRY                 Guy FEREZ
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Monsieur Daniel Baudry
Artiste photographe
9 allée des Palmes – 3616
89000 Auxerre

Valeur des œuvres – Donation à la ville d'Auxerre

Série « 10 jardins ouvriers »

Format 90x90cm – N&B – dont 4 concernant la ville d’Auxerre

Valeur unitaire : 100 €

Valeur globale : 100 x 10 = 1 000 €

Série « La couleur de l’eau » 

Des lavoirs dans les environs d’Auxerre, Avallon, Vézelay, Clamecy et Tonnerre.

Tirages numériques : papier TETENAL – Imprimante EPSON 3880

38 tirages couleur – format 40x40cm

Valeur unitaire : 50 €

Valeur globale : 50 x 38 = 1 900 €

Valeur   totale   du don   : 2 900 €
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Résumé non technique 
 

 
 

1.1 - Avant-propos 

Ce document présente le Plan de Prévention du Bruit dans l'Environnement 
(PPBE), qui constitue la réponse de la commune d'Auxerre à son obligation 
réglementaire en application de la directive européenne 2002/49/CE du 25 juin 
2002 relative à l'évaluation et la gestion du bruit dans l'environnement. 
 
Cette directive concerne exclusivement les principales infrastructures de 
transport terrestres fixant, selon les densités du trafic, deux échéances pour 
l’établissement des cartes de bruit stratégiques et des plans de prévention du 
bruit dans l'environnement.  
Le présent PPBE concerne la seconde échéance c'est-à-dire les routes supportant 
un trafic annuel supérieur à trois millions de véhicules soit 8 200 véhicules/jour. 
 
Les textes français transposant la directive en reprennent les exigences et en 
précisent certains points. Ainsi, l’article L. 572-6 du code de l’environnement 
définit les plans de prévention du bruit dans l'environnement comme des 
documents qui «tendent à prévenir les effets du bruit, à réduire, si nécessaire, les 
niveaux de bruit, ainsi qu'à protéger les zones calmes».  
 
Le présent document présente le résumé non technique du PPBE de la commune 
d'Auxerre. 
 

1.2 - Contenu 

Le Plan de Prévention du Bruit de l'Environnement (PPBE) a été effectué par la 
ville d'Auxerre en qualité "d'autorité compétente" disposant de la compétence 
relative à la protection et la mise en valeur de l'environnement (à la lutte contre 
le bruit). 
 
Le diagnostic a été élaboré en collaboration avec les services techniques de la 
ville et des élus. Il a permis de localiser les problématiques présentes ou futures 
liées aux infrastructures de transports gérées par la commune. 
 
L'étude s'est articulée en 3 phases:  
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 • Phase 1 : le diagnostic acoustique comme état des lieux du territoire; 
 • Phase 2 : l'élaboration du plan d'actions destiné à réduire les nuisances 
sonores; 
 • Phase 3 : la rédaction du PPBE et sa mise à disposition du public. 
 
 
Les sources de bruit visées par les textes réglementaires et prises en compte dans 
le cadre des Cartes de Bruit Stratégiques de la ville d’Auxerre sont : 
 

 la route Place Charles Lepère – Place Robillard 
 la route Place Charles Lepère 
 l’avenue Courtenay 
 l’avenue Gambetta 
 l’avenue Haussmann 
 l’avenue Denfert-Rochereau 
 la rue des Migraines 
 le quai de la Marine 
 la rue de Paris 

 
 
 

1.3 - Synthèse des Cartes Stratégiques du Bruit  

Il faut souligner que les Cartes de Bruit Stratégiques sont le résultat d'une 
approche macroscopique qui a essentiellement pour objectif, d’informer et 
sensibiliser la population sur les niveaux d’exposition, d’inciter à la mise en 
place de politiques de prévention ou de réduction du bruit. 
 
L'analyse des résultats des cartes stratégiques du bruit montre que 2,5%  de la 
population (environ 880 habitants), 2 bâtis d'enseignement et 1 de soin et santé 
sont recensés, au sens des cartographies, dans des zones subissant des nuisances 
sonores générées par des voies communales.   
 
Cependant la réalité terrain amène à reconsidérer ces résultats. En effet, afin de 
légitimer les résultats des Cartes de Bruit Stratégiques et de valider la nécessité 
de réaliser un PPBE sur l’ensemble des 9 voies précédemment citées, neuf 
boucles de comptage ont été posées entre le 17 et le 26 Juin 2014.  
Les résultats des comptages montrent qu’une seule voie, l’avenue Gambetta a un 
trafic annuel supérieur à 3 millions de véhicules (soit un trafic journalier de 
8200 véhicules).  
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1.4 - Zones à enjeux 

A partir de ces données et des informations recueillies, il a alors été possible de 
définir des zones à enjeux. Elles sont réparties selon les quatre catégories 
suivantes : 

 

Classification des axes selon les 4 types de secteurs à enjeux identifiés 

 Catégories 
 

Voies 

Secteurs prioritaires à 
traiter situés le long de 

voies dont le trafic annuel 
est supérieur à 3 millions 

de véhicules 

Secteurs classés 
prioritaires par la 

présence de 
bâtiments 
sensibles 

Secteurs classés 
prioritaires d'après le 

Noise Scoring 

Secteurs non 
classés 

Avenue Gambetta       
  

Avenue Denfert-
Rochereau       

  

Avenue Haussmann       
  

Place Charles Lepère 
/ Place Robillard       

  

Rue de Paris       
  

Place Charles Lepère       
  

Quai de la Marine         

Rue des migraines         

Avenue Pierre de 
Courtenay         

 

1.5 - Le plan d’actions 

A l'issue de la phase de diagnostic, le plan d'actions a été rédigé dans une 
volonté de protéger et d'améliorer la situation du plus grand nombre d'habitants, 
d'établissements d'enseignement et de santé. Les orientations retenues 
permettront ainsi de maîtriser au mieux les niveaux sonores produits par les 
infrastructures routières communales et d'envisager l'urbanisme sous l'angle du 
confort acoustique.  
Les actions proposées résultent d'une analyse articulée autour des critères : zone 
d’étude, gain acoustique et coût de mise en œuvre. Les mesures retenues qui se 
situent à différents niveaux - prévention, amélioration, communication / 
sensibilisation - permettent de viser les objectifs de la réglementation 
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européenne : réduire le nombre de bâtis d'habitation et bâtis sensibles exposés au 
bruit. 
 

1.6 - Consultation du public 

Le projet de PPBE rédigé a été mis à consultation du public du 15 novembre 
2014 au 30 janvier 2015. Durant cette période, le public pouvait faire part de ses 
observations, remarques et avis, 
Trois avis ont été émis concernant le bruit ferroviaire, le bruit de voisinage et le 
bruit générés par des voies départementales : problématiques non traitées dans le 
présent PPBE.  
 
Il n’y a donc pas nécessité d’amender le PPBE soumis à la consultation du 
public, il a été conservé pour établir la version finale. 
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Glossaire 
 

 
 
Les zones bruyantes pour lesquelles doivent être engagées des actions de réduction 
des niveaux de bruit sont les secteurs dont les niveaux sonores en façade des 
habitations dépassent les valeurs limites réglementaires suivantes: 
 

Valeurs limites relatives aux contributions sonores (si une seule de ces 
valeurs est dépassée, le bâtiment peut être qualifié de point noir bruit 1) 

Indicateurs 
de bruit 

Route 
Voie ferrée 

conventionnelle 
Cumul 

Route  voie ferrée 
LAeq(6h-22h) 70 (65) 73 (68) 73 (68) 
LAeq(22h-6h) 65 (60) 68 (63) 68 (63) 

Lden 68 (65) 73 73 
Lnight 62 (57) 65 65 

(    )  objectif à atteindre dans le cadre de travaux de résorption 
 
Nota : Pour être qualifié de point noir bruit, un bâtiment doit obéir à 2 conditions : 
avoir un niveau de bruit supérieur ou égal à l’une des valeurs du tableau (valeur en 
gras) et avoir été construit avant la date de la première réglementation sur le bruit 
(critère d’antériorité), soit le 6 octobre 1978. 
 
 
Les indicateurs de bruit retenus :  
Pour réaliser les Cartes de Bruit Stratégiques, la Directive Européenne impose aux 
états membres l'utilisation des indicateurs Lden et Ln :  

  

Le Lden (day evening night pour jour soir et nuit) est l'indicateur du niveau sonore 
moyen pour la journée entière de 24 heures. II est calculé en moyennant sur l'année 
des bruits relevés aux différentes périodes de la journée, auquel est appliquée une 
pondération pour les périodes les plus sensibles +5dB(A) en soirée et 10dB(A) la 
nuit. Ce n'est donc pas un niveau de bruit réel ou mesuré.  
 

Le Ln (n pour nuit) est l'indicateur du niveau sonore nocturne de 22 h à 6 h.  

Ces indicateurs sont exprimés en décibels: dB(A) (unité de bruit qui tient compte du 
filtre de certaines fréquences par l'oreille humaine). 

 
Laeq : niveau de pression acoustique continu équivalent pondéré. Il permet de 
quantifier le cumul d’énergie sonore reçue ainsi le niveau équivalent LAeq d’un bruit 
variable est égal au niveau d’un bruit constant qui aurait été produit avec la même 
énergie que le bruit perçu pendant la même période. Il représente l’énergie acoustique 

                                           
1 annexe 2 de la circulaire ministérielle du 25 mai 2004 
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moyenne perçue pendant la durée d’observation. (norme NF S 31-110 « 
Caractérisation et mesurage des bruits de l’environnement – Grandeurs fondamentales 
et méthodes générales d’évaluation »). 
 
CBS: Carte de Bruit Stratégique. Ensemble constitué de documents graphiques, 
de tableaux et d'un résumé non technique, destiné «[...]à permettre l’évaluation globale 
de l’exposition au bruit dans l’environnement et à établir des prévisions générales de 
son évolution » (art L.572-3 code de l’environnement). Elle sert d’outil d’aide à la 
décision pour l’établissement des PPBE. Les cartes de bruit stratégiques des grands 
axes de transports terrestres sont arrêtées et publiées par le préfet de département.  
 
Cartes d’exposition (ou cartes de "type a") : Cartes à réaliser dans le cadre des CBS en 
application de l’article 3-II-1°-a du décret du 24 mars 2006. Il s’agit de deux cartes 
représentant :  
 - les zones exposées à plus de 55 dB(A) en Lden  
 - les zones exposées à plus de 50 dB(A) en Ln 
pour l’année d’établissement des cartes.  
Elles représentent les courbes isophones de 5 en 5 dB(A).  
 
Carte des secteurs affectés par le bruit (ou cartes de "type b") : Carte à réaliser dans le 
cadre des CBS en application de l’article 3-II-1°-b du décret du 24 mars 2006. Il s’agit 
d’une carte représentant les "secteurs affectés par le bruit" définis dans les arrêtés 
préfectoraux de classement sonore des infrastructures terrestres.  
 
Cartes de dépassement des valeurs limites (ou cartes de "type c") : Cartes à réaliser 
dans le cadre des CBS en application de l’article 3-II-1°-c du décret du 24 mars  
2006. Il s’agit de deux cartes représentant pour l’année  d’établissement des cartes les 
zones où les valeurs limites en Lden et en Ln sont dépassées.  
 
Cartes d’évolution (ou cartes de "type d") : Cartes à réaliser dans le cadre des CBS en 
application de l’article 3-II-1°-d du décret du 24 mars 2006. Il s’agit de deux cartes 
représentant l’évolution du niveau sonore au regard de la situation décrite par les 
cartes de "type a" pour les indicateurs Lden et Ln.  
 
 
dB(A) : décibel pondéré en acoustique à 40 dB au-dessus du seuil d’audibilité afin de 
prendre en compte la sensibilité de l’oreille par rapport aux fréquences. 
 

 
 
PNB : Point Noir Bruit. Bâtiment sensible (habitation, santé, enseignement) dont les 
niveaux sonores en façade dépassent ou risquent de dépasser à terme au moins l’une 
des valeurs limites définies par la loi (LAeq > 70 dB(A) en  période diurne (6h-22h), 
LAeq > 65 dB(A) en période nocturne (22h-6h), Lden > 68 dB(A) ou Ln > 62 dB(A) ) 
et qui répond aux critères d’antériorité (autorisation de construire antérieure au 
6/10/1978 ou antérieure au premier classement sonore des infrastructures terrestres). 
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Classement sonore des infrastructures de transport terrestre : les 
infrastructures de transports terrestres sont classées en 5 catégories selon le niveau de 
bruit qu’elles engendrent, la catégorie 1 étant la plus bruyante. Un secteur affecte par 
le bruit est défini de part et d’autre de chaque infrastructure classée (de 300m pour la 
catégorie 1 a 10m pour la catégorie 5). 
Les infrastructures concernées sont entre autres: 

➢ les routes et rues écoulant plus de 5 000 véhicules par jour ; 
➢ les voies de chemin de fer interurbaines de plus de 50 trains par jour ; 
➢ les voies de chemin de fer urbaines de plus de 100 trains par jour. 

 
 
Plan de Prévention du bruit dans l'environnement (PPBE) : il a pour but de 
prévenir les effets du bruit, de réduire, si besoin, les niveaux de bruit, ainsi que de protéger les 
zones de calme. Les infrastructures concernées par la première échéance sont : 

• les voies routières empruntées par plus de 6 millions de véhicules par an (16 400 
véhicules/j) ; 

• les voies ferrées comptant plus de 60 000 passages de train par an (164 trains/j). 
Les agglomérations dont la population est supérieure à 250 000 habitants doivent être 

également cartographiées. 
Les infrastructures concernées par la seconde échéance sont : 
  • les voies routières empruntées par plus de 3 millions de véhicules par an (8 200 
véhicules/j); 
  • les voies ferrées comptant plus de 30 000 passages de train par an (82 trains/j). 
Les agglomérations dont la population est supérieure à 100 000 habitants doivent être 
également cartographiées. 
 
DnT,A,tr : isolement acoustique standard dit pondéré 
 



 

ACOUPLUS - 18 rue Mortillet - 38000 GRENOBLE  Réf. : 140403  
PPBE Commune  d’Auxerre  édité le 09/03/201506/03/2015 
 

7

 

Chapitre  

1  

 

 Quelques notions sur le bruit 
 

 
 

1.1 - Le son 

 
Le son est un phénomène physique qui correspond à une infime variation 
périodique de la pression atmosphérique en un point donné. 
Le son est produit par une mise en vibration des molécules qui composent l’air ; 
ce phénomène vibratoire est caractérisé par sa force, sa hauteur et sa durée : 
 

Perception Echelles 
Grandeurs 
physiques 

Force sonore 
(pression 

acoustique) 

Fort 
Faible 

Intensité I 
Décibel, décibel (A) 

Hauteur 
(son pur) 

Aigu 
Grave 

Fréquence f 
Hertz 

Timbre 
(son complexe) 

Aigu 
Grave 

Spectre 

Durée 
Longue 
Brève 

Durée LAeq (niveau 
moyen 

équivalent) 

 
Dans l’échelle des intensités, l’oreille humaine est capable de percevoir des sons 
compris entre 0 dB correspondant à la plus petite variation de pression qu’elle 
peut détecter (20 µPascal) et 120 dB correspondant au seuil de la douleur (20 
Pascal). 
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Dans l’échelle des fréquences, les sons très graves, de fréquence inférieure à 20 
Hz (infrasons) et les sons très aigus de fréquence supérieure à 20 KHz 
(ultrasons) ne sont pas perçus par l’oreille humaine. 
 
 

1.2 - Le bruit 

 
Passer du son au bruit c’est prendre en compte la représentation d’un son pour 
une personne donnée à un instant donné. Il ne s’agit plus seulement de la 
description d’un phénomène avec les outils de la physique mais de 
l’interprétation qu’un individu fait d’un événement ou d’une ambiance sonore. 
 
L’ISO (organisation internationale de normalisation) définit le bruit comme « un 
phénomène acoustique (qui relève donc de la physique) produisant une sensation 
(dont l’étude concerne la physiologie) généralement considérée comme 
désagréable ou gênante (notions que l’on aborde au moyen des sciences 
humaines - psychologie, sociologie) ». 
L’incidence du bruit sur les personnes et les activités humaines est, dans une 
première approche, abordée en fonction de l’intensité perçue que l’on exprime 
en décibel (dB). 
 
Les décibels ne s'additionnent pas de manière arithmétique. Un doublement de la 
pression acoustique équivaut à une augmentation de 3 dB. Ainsi, le passage de 
deux voitures identiques produira un niveau de bruit qui sera de 3 dB plus élevé 
que le passage d’une seule voiture. Il faudra dix voitures en même temps pour 
avoir la sensation que le bruit est deux fois plus fort (l’augmentation est alors de 
10 dB environ).  
Le plus faible changement d'intensité sonore perceptible par l’audition humaine 
est de l'ordre de 2 dB.  
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L'oreille humaine n'est pas sensible de la même façon aux différentes fréquences 
: elle privilégie les fréquences médiums, et les sons graves sont moins perçus 
que les sons aigus à intensité identique. Il a donc été nécessaire de créer une 
unité physiologique de mesure du bruit qui rend compte de cette sensibilité 
particulière : le décibel pondéré A ou dB (A). 
 
Les Cartes de Bruit Stratégiques s’intéressent en priorité aux territoires 
urbanisés (cartographies des agglomérations) et aux zones exposées au bruit des 
principales infrastructures de transport (autoroutes, voies ferrées, aéroports). Les 
niveaux sonores moyens qui sont cartographiés sont compris dans la plage des 
ambiances sonores couramment observées dans ces situations, entre 50 dB(A) et 
80 dB(A). 
 
 
 

1.3 - Les effets du bruit sur la santé 

 
Le bruit excessif est néfaste à la santé de l’homme et à son bien-être. Il est 
considéré par la population française comme une atteinte à la qualité de vie. 
C’est la première nuisance à domicile, citée par 54 % des personnes résidant 
dans les villes de plus de 50 000 habitants. 
 
Les bruits de l’environnement, générés par les routes, les voies ferrées et le trafic 
aérien au voisinage des aéroports ou ceux perçus au voisinage des activités 
industrielles, artisanales, commerciales ou de loisir sont à l’origine d’effets 
importants sur la santé des personnes exposées.  
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Les effets de la pollution par le bruit sur la santé sont multiples.  
 

La première fonction affectée par l’exposition à des niveaux de bruits excessifs 
est le sommeil.  

Les principales perturbation du comportement humain face a des niveaux 
sonores élevés sont les suivantes : 

➢ Trouble du sommeil a partir de 30 dB(A) ; 
➢ Interférence avec la transmission de la parole a partir de 45 dB(A) ; 
➢ Effets psycho physiologiques a partir de 65-70 dB(A) ; 
➢ Effets sur les performances cognitives, la lecture, l'attention, la résolution 
de problèmes et la mémorisation ; 
➢ Effets sur le comportement ; 
➢ Effets biologiques extra-auditifs : le stress ; 
➢ Déficit auditif dû au bruit à partir de 80 dB(A) seuil d’alerte pour 
l’exposition au bruit en milieu de travail. 
 

Compte tenu des effets nocifs consécutifs à l'excès du niveau de bruit ambiant 
sur la santé humaine, un cadre réglementaire national et européen a été mis en 
place afin d'éviter, prévenir ou réduire, en priorité, les effets nuisibles de 
l'exposition au bruit dans l'environnement. 
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Chapitre  

2  

 

 Le contexte à la base de 
l’établissement du PPBE 

 
 
 

2.1 -  Le contexte normatif 

a directive européenne 2002/49/CE du 25 juin 2002 relative à l’évaluation 
et à la gestion du bruit dans l’environnement, dite directive « bruit » définit 
une approche commune à tous les états membres afin d’éviter, de prévenir 

ou de réduire les effets nocifs de l’exposition au bruit dans l’environnement. 
 

Cette directive s’est traduite dans la législation française par les textes de loi 
suivants :  

- Ordonnance n°2004-1199 du 12 novembre 2004 de transposition de la 
directive en droit français (art L.572-1 à L.572-11 du code de 
l’environnement), 

- Circulaire ministérielle du 25 mai 2004 relatif au bruit des 
infrastructures de transport terrestre 

- Décret n°2006-361 du 24 mars 2006 : définition des agglomérations et 
infrastructures concernées, du contenu des Cartes de Bruit Stratégiques  
et des plans de prévention du bruit dans l’environnement, 

- Arrêté du 3 avril 2006 : liste des aérodromes concernés, 
- Arrêté du 4 avril 2006 : relatifs à l’établissement des Cartes 

Stratégiques du Bruit et des Plans de Prévention du Bruit dans 
l’Environnement et modifiant le code de l’urbanisme,  

- Circulaire du 7 juin 2007 relative à l’élaboration des Cartes 
Stratégiques du Bruit et des Plans de Prévention du Bruit dans 
l’Environnement ; 

- Instructions du 23 juillet 2008 relatives à la réalisation et à la 
procédure d’approbation du PPBE (Plan de Prévention du Bruit dans 
l’Environnement) de l’état. 

L 
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La directive 2002/49/CE de l'Union Européenne, prévoit à cet effet les actions 
suivantes :  
 - la détermination de l'exposition au bruit grâce à la réalisation de Cartes 
de Bruit Stratégiques afin d'identifier les secteurs concernés par les différents 
niveaux sonores 
 -  l'information du public en ce qui concerne le bruit dans l'environnement 
et ses effets  
 - la réalisation de plans d'action fondés sur les résultats de la cartographie 
du bruit afin de prévenir et de réduire le bruit dans l'environnement, notamment 
lorsque les niveaux d'exposition peuvent entraîner des effets nuisibles pour la 
santé humaine, et de préserver la qualité de l'environnement sonore lorsqu'elle 
est satisfaisante.  
 
 
Cette directive concerne exclusivement les principales infrastructures de 
transport terrestres, les installations classée ainsi que les grands aéroports en 
fixant deux échéances pour l’établissement des Cartes de Bruit Stratégiques et 
des Plans de Prévention du Bruit dans l'Environnement (PPBE). 

 
Première échéance   
Établissement des Cartes de Bruit Stratégiques (limite de l’achèvement : le 30 
juin 2007) et des Plans de Prévention du Bruit dans l'Environnement (PPBE) 
(limite de l’achèvement : 18 juillet 2008) pour : 

- les routes supportant un trafic annuel supérieur à six millions de véhicules 
soit 16 400 véhicules/jour, 
- les voies ferrées supportant un trafic annuel supérieur à 60 000 passages 
de trains soit 164 trains/jour, 
- les agglomérations de plus de 250 000 habitants. 
 

Deuxième échéance  
Les Cartes de Bruit Stratégiques  devront être révisées et l'analyse élargie 
pour : 

- les routes supportant un trafic supérieur à 8 200 véhicules par jour (3 
millions de véhicules/an), 
- les voies ferrées pour lesquelles les passages de trains sont supérieurs à 82 
trains par jour (30 000 passages annuels), 
- les agglomérations de plus de 100 000 habitants. 

 
Si les Cartes de Bruit Stratégiques sont établies par le représentant de l'Etat (le 
Préfet), les Plans de Prévention du Bruit dans l'Environnement sont établis, par 
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le représentant de l'Etat dans le cas des autoroutes, des routes nationales et des 
infrastructures ferroviaires, et pour les autres infrastructures routières, par les 
collectivités territoriales dont elles relèvent.  
 
Pour les routes communales de la ville d’Auxerre, c’est donc la ville d’Auxerre 
qui à la responsabilité de son PPBE. 
 
 

2.2 -  Objectif du PPBE 

Dans la continuité des Cartes de Bruit Stratégiques  s’inscrit donc le Plan de 
Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE). 
 
Le PPBE constitue un programme d’actions présenté aux citoyens pour traiter 
des zones identifiées par ordre de priorité et en fonction des enjeux et des 
moyens disponibles. Ses missions sont : 

 l'évaluation du nombre de personnes exposées à des niveaux de bruit 
excessifs; 

 l'identification des sources de bruit dont le niveau doit être réduit; 
 le recensement des mesures prévues par les autorités compétentes pour 

traiter les situations identifiées; 
 l'anticipation des dépassements futurs des valeurs limites en fonction de 

l’évolution de la situation. 
 
Il s’agit de protéger la population et les établissements sensibles (enseignement 
et santé) des nuisances sonores excessives, de prévenir de nouvelles situations 
de gêne sonore et de préserver des zones calmes. 
 
Son objectif est de proposer, à partir d'un diagnostic territorial, des actions 
globales et concertées avec l’ensemble des acteurs concernés (public - privé - 
citoyen) pour lutter contre le bruit. Il optimise, sur le plan stratégique, technique 
et économique, les actions à engager pour améliorer les situations dégradées et 
préserver la qualité sonore des secteurs qui le justifient. Il a, également, vocation 
de synthétiser les actions des différents maîtres d’ouvrage concernés. La 
commune d’Auxerre a veillé à associer, dans la mesure du possible, les 
différents gestionnaires intervenant sur le territoire de la commune pour pouvoir 
mettre au point, dans l’intérêt des populations, une politique cohérente sur le 
sujet. 
 
 
Il est établi pour une durée maximale de 5 ans. 
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Objectifs du PPBE: 
 

Réduire les niveaux de bruit excessifs (points noirs bruit) 
supérieurs à 68 dB(A) 
 

Protéger les espaces calmes (niveaux de bruit inférieurs à 
50 dB(A)) 
 

Elaborer une politique de prévention pour les cinq 
prochaines années. 
 

 
 

 

2.3 - Les objectifs de réduction du bruit des secteurs exposés 

La directive européenne 2002/49/CE ne définit aucun objectif quantifié, elle 
confie à chaque État le soin de prévenir et réduire l'exposition au bruit.  
Le code de l'environnement et la loi bruit de 1992 ciblent le traitement des 
locaux situés en bordure des infrastructures terrestres, considérés points noirs du 
bruit par le dépassement des valeurs limites mentionnées ci-après. 
 
 
 
Les textes français ne fixent aucun objectif de réduction à atteindre. Ces derniers 

peuvent être fixés individuellement par chaque autorité compétente. 
 
Pour le traitement des zones exposées à un bruit dépassant les valeurs limites le 
long du réseau routier, les objectifs de réduction sont ceux de la politique 
nationale de résorption des points noirs du bruit.  

PNB : Valeurs limites en dB(A)  

Indicateurs de  
bruit  

Aérodrome  Route et/ou ligne à 
grande vitesse  

Voie ferrée  
conventionnelle  

Activité  
Industrielle 

Lden 55  68  73  71  

Ln -  62  65  60  
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Dès lors qu’on passe à la phase de traitement, les objectifs se basent sur des 
indicateurs réglementaires français LAeqT (T correspond à une partie des 24 
heures) et sur des seuils établis antérieurement à l’avènement de la directive 
européenne. 
 
 
Dans les cas de réduction du bruit à la source (construction d'écran, de modelé 
acoustique), les objectifs acoustiques à atteindre sont décrits dans le tableau 
suivant : 
 

Objectifs acoustiques après réduction du bruit à la source en dB(A) 

Indicateurs de bruit Route et/ou LGV Voie ferrée 
conventionnelle 

Cumul Route et/ou LGV+ voie 
ferrée conventionnelle 

LAeq(6h-22h) 65 68 68 

LAeq(22h-6h) 60 63 63 

LAeq(6h-18h) 65 - - 

LAeq(18h-22h) 65 - - 

 
Dans le cas de réduction du bruit par renforcement de l'isolement acoustique des 
façades, les objectifs acoustiques à atteindre sont les suivants : 
 

Objectifs isolement acoustique DnT,A,tr en dB(A) 

Indicateurs de bruit Route et/ou LGV Voie ferrée 
conventionnelle 

Cumul Route et/ou LGV 

+ voie conventionnelle 

DnT,A,tr ≥ LAeq(6h-22h) - 40 If(6h-22h) - 40 

et DnT,A,tr ≥ LAeq(6h-18h) - 40 If(22h-6h) - 35 

et DnT,A,tr ≥ LAeq(18h-22h) - 40 - 

et DnT,A,tr ≥ LAeq(22h-6h) - 35 - 

et DnT,A,tr ≥ 30 30 

Ensemble des conditions 
prises séparément pour la 

route et la voie ferrée 

DnT,A,tr : indice d’isolement acoustique qui correspond à l’atténuation obtenue par la 
présence d’une paroi séparant deux espaces contigus. 
If est l’indicateur de gêne ferroviaire (If(6h-22h) = LAeq(6h-22h) - 3 dB(A), If(22h-6h) = 
LAeq(22h-6h) - 3 dB(A)). 
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Chapitre  

3  

 

 Le contexte local  
 

 

3.1 - Périmètre d'étude 

Dans ce contexte réglementaire, la commune d’Auxerre, en qualité "d'autorité 
compétente" disposant de la compétence relative à la protection et la mise en 
valeur de l'environnement (à la lutte contre le bruit), a engagé la réalisation de 
Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement.  
 
La directive européenne fixe la liste des sources de bruit à prendre en 
considération dans les agglomérations. Il s’agit des sources routières, 
ferroviaires et aériennes importantes, ainsi que certaines activités industrielles, 
les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à 
autorisation (ICPE-A). 
 
Les sources de bruit visées par les textes réglementaires et prises en compte dans 
le cadre des Cartes de Bruit Stratégiques de la ville d’Auxerre sont : 
 

 la route Place Charles Lepère – Place Robillard 
 la route Place Charles Lepère 
 l’avenue Courtenay 
 l’avenue Gambetta 
 l’avenue Haussmann 
 l’avenue Denfert-Rochereau 
 la rue des Migraines 
 le quai de la Marine 
 la rue de Paris 
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Figure 1 : Périmètre d’étude 

 

 

Auxerre 

Légende 

Avenue Haussmann 

Avenue Denfert-
Rochereau Rue des Migraines 

Rue de Paris 

Quai de la Marine 

Avenue Gambetta 

Place Charles 
Lepère / Place 
Robillard 

Place Charles 
Lepère 

Avenue Pierre de 
Courtenay 
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3.2 - Synthèse des cartes de bruit stratégiques  

3.2.1 - Cartes définies par la réglementation 

 
Il faut souligner que les Cartes de Bruit Stratégiques sont le résultat d'une 
approche macroscopique qui a essentiellement pour objectif, d’informer et 
sensibiliser la population sur les niveaux d’exposition, d’inciter à la mise en 
place de politiques de prévention ou de réduction du bruit et de préserver les 
zones de calme. 
 
Il s’agit bien de mettre en évidence des situations de fortes nuisances et non de 
faire un diagnostic fin du bruit engendré par les infrastructures et les activités 
industrielles. Les secteurs subissant du bruit excessif pourront nécessiter un 
diagnostic complémentaire. 
 
Les Cartes de Bruit Stratégiques sont établies, avec les indicateurs harmonisés à 
l’échelle de l’Union européenne Lden  (pour les 24 heures) et Ln  (pour la nuit). 
Les niveaux de bruit sont évalués au moyen de modèles numériques intégrant les 
principaux paramètres qui influencent sa génération et sa propagation. Les 
Cartes de Bruit Stratégiques ainsi réalisées sont ensuite croisées avec les 
données démographiques afin d’estimer la population exposée. 
 
Les éléments de lecture des cartes ont été définis par l'arrêté national du 4 avril 
2006 relatif à l'établissement des Cartes de Bruit Stratégiques et des plans de 
prévention du bruit dans l'environnement.  
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Echelle des couleurs des Cartes de Bruit Stratégiques 
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Il existe différents types de cartes stratégiques du bruit : 

 

Carte de type « A » 
indicateur Lden  représente 
les zones exposées au bruit 
des grandes infrastructures de 
transport selon l’indicateur 
Lden (période de 24 h), par 
palier de 5 en 5 dB(A) à partir 
de 55 dB(A).  

 

Carte de type « A » 
indicateur Ln représente les 
zones exposées au bruit des 
grandes infrastructures de 
transport selon l’indicateur Ln 
(période nocturne) par palier 
de 5 en 5 dB(A) à partir de 50 
dB(A). 

Carte de type « B » 
 

Cette carte représente les 
secteurs affectés par le bruit 
arrêtés en application de 
l’article L571-32 du code de 
l’environnement (classement 
sonore des voies) exposés au 
bruit des grandes 
infrastructures de transport. 
Dans le classement sonore 
des voies sont classées, les 
routes supportant plus de 5000 
véhicules / jour, les voies 
ferrées interurbaines 
supportant plus de 50 trains / 
jour et les voies ferrées 
urbaines supportant plus de 
100 trains / jour, les lignes de 
Transport en Commun en Site 
Propre supportant plus de 100 
bus / jour. 
Les voies sont classées en 5 
catégories de niveaux de bruit 
qui déterminent la largeur 
maximale des secteurs 
affectés par le bruit de part et 
d'autre de l'infrastructure. 
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Carte de type « C » 
indicateur Lden  
 

Carte des zones où les valeurs 
limites sont dépassées 
(>68dB(A)), selon l’indicateur 
Lden (période de 24h).  
68 dB(A) est la valeur limite 
mentionnée à l’article L572-6 
du code de l’environnement. 

 

Carte de type « C » 
indicateur Ln  
 

Carte des zones où les valeurs 
limites sont dépassées (>62 
dB(A)) selon l’indicateur Ln 
(période nocturne). 
62 dB(A) est la valeur limite 
mentionnée à l’article L572-6 
du code de l’environnement. 

  

Carte de type « d ». 
Elle représente les évolutions 
du niveau de bruit connues ou 
prévisibles au regard de la 
situation de référence. 
Aucune carte de type d n'a été 
tracé sur le département de 
l’Yonne. 
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3.2.2 - Validation de Cartes de Bruit Stratégiques de l’Yonne 

 
Les Cartes de Bruit Stratégiques de la commune d’Auxerre ont été approuvées 
par arrêté préfectoral du 19 Avril 2013. 
 
Elles comprennent les documents cartographiques réglementaires, un résumé 
non technique et l’évaluation de la population exposée au bruit. 
 
Elles sont consultables sur le site de la préfecture de l’Yonne à l’adresse 
suivante : 
http://www.yonne.gouv.fr/layout/set/print/Politiques-
publiques/Environnement/Protection-de-l-environnement/Bruit/Cartes-de-bruits-
strategiques/Cartes-de-bruit-strategiques-des-infrastructures-de-transports-
terrestres 
 
 
Les Cartes de Bruit Stratégiques présentées sur le site de la préfecture 
correspondent à l’année des dernières données disponibles, soit 2007 pour les 
données de population et 2002/2003 pour les données de trafic. 
 
Les données de trafic disponibles, au moment de l’établissement des Cartes de 
Bruit Stratégiques, ne prennent pas forcément en compte les derniers 
aménagements réalisés.  
 
Ainsi, afin de légitimer les résultats des Cartes de Bruit Stratégiques  et de 
valider la nécessité de réaliser un PPBE sur l’ensemble des 9 voies 
précédemment citées, des mesures de trafics sont apparues indispensables.  
 
Neuf boucles de comptage ont été posées entre le 17 et le 26 Juin 2014. 
 
La localisation des points de comptage et les résultats sont résumés sur les cartes 
ci-dessous. 
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A noter : Pour les points 13, 14 et 17, du fait de la faible vitesse de circulation 
sur ces axes, la différentiation entre les véhicules légers et les poids lourds n’a 
pas été possible. Aussi le pourcentage de poids lourds retenu pour ces axes a été 
fixé à 1.  
 
 
Le tableau ci-dessous compare les estimations de trafic retenues dans les Cartes 
de Bruit Stratégiques (données du classement sonore des infrastructures 
terrestres de 2002/2003) aux résultats des comptages effectués entre le 17 et 24 
juin 2014. 

Voie
Trafics 

classement 
2002/2003

Trafics 2014

Place Charles Lepère  / Place Robillard 13800 4277
Avenue Courtenay 9614 6951
Avenue Gambetta 11638 10843
Avenue Haussman 10120 4707

Avenue Denfert Rochereau 9007 7795
Rue des Migraines 10120 6908
Quai de la Marine 8703 6378

Rue de Paris 8832 6898
Place Charles Lepère - 7874

 
 Tableau de comparaison des trafics 

 
A la lecture de ce tableau on note qu’une seule voie, l’avenue Gambetta a un 
trafic annuel supérieur à 3 millions de véhicules (soit un trafic journalier de 
8200 véhicules).  
 
 

3.2.3 - Analyse des Cartes de Bruit Stratégiques de l’Yonne : situation 
globale 

 
Les cartes de type A, présentées ci-dessous, constituent un premier état des 
lieux des nuisances sonores actuelles du territoire, en termes d’exposition 
globale au bruit de la population et des établissements sensibles. 
 
Les cartes présentées ci-dessous intègrent les résultats des comptages de trafic 
effectués entre le 17 et le 26 Juin 2014. Elles peuvent donc différées, pour 
certaines, de celles consultables sur le site de la Préfecture. 
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Carte de type A ou carte des  zones exposées par pas de 5dB(A) à partir de 55dB(A) - Indicateur Lden 

 
Nord de la commune d’Auxerre (Avenue Denfert-Rochereau, Rue des Migraines et Avenue Haussmann) 
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Carte de type A ou carte des  zones exposées par pas de 5dB(A) à partir de 55dB(A) - Indicateur Lden 

 

Centre de la commune d’Auxerre (Avenue Denfert-Rochereau, Rue des Migraines, Rue de Paris, Quai de la Marine, Place Charles Lepère et Place Charles 
Lepère / Place Robillard) 
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Carte de type A ou carte des  zones exposées par pas de 5dB(A) à partir de 55dB(A) - Indicateur Lden 

 

Centre de la commune d’Auxerre (Quai de la Marine, Avenue Gambetta) 
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Carte de type A ou carte des  zones exposées par pas de 5dB(A) à partir de 55dB(A) - Indicateur Lden 

 
Sud de la commune d’Auxerre (Avenue Pierre de Courtenay) 
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Carte de type A ou carte des  zones exposées par pas de 5dB(A) à partir de 50dB(A) - Indicateur Ln 

 
Nord de la commune d’Auxerre (Avenue Denfert-Rochereau, Rue des Migraines et Avenue Haussmann) 
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Carte de type A ou carte des  zones exposées par pas de 5dB(A) à partir de 50dB(A) - Indicateur Ln 

 
Centre de la commune d’Auxerre (Avenue Denfert-Rochereau, Rue des Migraines, Rue de Paris, Quai de la Marine, Place Charles Lepère et Place Charles 

Lepère / Place Robillard) 
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Carte de type A ou carte des  zones exposées par pas de 5dB(A) à partir de 50dB(A) - Indicateur Ln 

 
Centre de la commune d’Auxerre (Quai de la Marine, Avenue Gambetta) 
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Carte de type A ou carte des  zones exposées par pas de 5dB(A) à partir de 50dB(A) - Indicateur Ln 

 
Sud de la commune d’Auxerre (Avenue Pierre de Courtenay) 
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Rappel des principaux résultats de la cartographie : 
 
Les estimations relatives à l’exposition au bruit de la population et des 
établissements sensibles (établissements d’enseignement et de santé) sont 
présentées en détail dans le rapport accompagnant la publication de la 
cartographie du bruit. 
 
 
Le graphe ci-dessous illustre la répartition (en %) de l’exposition au bruit des 
populations. 
 
 
Répartition de l’exposition au bruit des populations  
 

Répartition de l'exposition au bruit de la population de la 
commune d'Auxerre
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Ces valeurs sont caractéristiques d’une ambiance sonore modérée. 
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3.2.4 - Analyse des dépassements des valeurs limites 

Les Cartes de Bruit Stratégiques  de type C (dépassement des valeurs limites) 
permettent de localiser les zones de dépassements1 potentiels comportant des 
habitants. 
 
Elles sont illustrées ci-après pour l’indicateur Lden (indicateur global 
jour/soir/nuit).  
L’indicateur Ln (indicateur nuit) n’est pas représenté car il n’est pas 
dimensionnant.  
 
 

                                           
1 Zones exposées, selon l’indicateur Lden (période de 24h), à des niveaux supérieurs à 68 
dB(A)  - valeur limite mentionnée à l’article L572-6 du code de l’environnement. 
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Carte de type C ou carte de dépassement des valeurs limites – Indicateur Lden 

 
Nord de la commune d’Auxerre (Avenue Denfert-Rochereau, Rue des Migraines et Avenue Haussmann) 
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Carte de type C ou carte de dépassement des valeurs limites – Indicateur Lden 

  
Centre de la commune d’Auxerre (Avenue Denfert-Rochereau, Rue des Migraines, Rue de Paris, Quai de la Marine, Place Charles Lepère et Place Charles 

Lepère / Place Robillard) 
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Carte de type C ou carte de dépassement des valeurs limites – Indicateur Lden 

 
 Centre de la commune d’Auxerre (Quai de la Marine, Avenue Gambetta) 
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Carte de type C ou carte de dépassement des valeurs limites – Indicateur Lden 

 
Secteur Sud de la commune d’Auxerre (Avenue Pierre de Courtenay)
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Les estimations détaillées dans le rapport accompagnant la publication de la 
cartographie du bruit et les résultats des analyses complémentaires réalisées à 
partir des comptages de trafic de juin 2014 sont résumés dans le tableau ci-après.  
 
 

Décompte de la population exposée à un niveau supérieur à 68 dB(A) en Lden par axe: 

Voie Trafics 2014

Décompte des 
populations exposées 
(Lden ≥ 68 dB(A)) à 

partir des données trafic 
du classement

Décompte des 
populations exposées 
(Lden ≥ 68 dB(A)) à 

partir des données 2014

Place Charles Lepère  / Place Robillard 4277 262 223
Avenue Courtenay 6951 33 15
Avenue Gambetta 10843 298 282
Avenue Haussman 4707 54 7

Avenue Denfert Rochereau 7795 101 58
Rue des Migraines 6908 35 23
Quai de la Marine 6378 45 42

Rue de Paris 6898 96 91
Place Charles Lepère 7874 - 143  

 
 
Les statistiques d’exposition au bruit de la commune d’Auxerre montrent que 
2,5% de la population est exposée à des niveaux de bruit supérieurs à 68 dB(A) 
en Lden (environ 884 habitants) et que 1% de la population est exposée à des 
niveaux de bruit supérieurs à 62 dB(A) en Ln. 
 
Des disparités existent, toutefois, selon les axes de bruits considérés.  
 
 
Le graphe ci-dessous illustre, par axe routier et par niveau de bruit, la répartition 
(en %) de la population exposée à un Lden supérieur à 68 dB(A).  
 
Le détail de cette répartition, par voie, est présenté en annexe. 
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Exposition de la population à un niveau de bruit supérieur à 68dB(A) en 
Lden en fonction de l'axe routier concerné
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Les résultats des Cartes de Bruit Stratégiques et des analyses complémentaires portant sur la validation de :  

- la destination des bâtiments exposés ; 
- la date de construction  

nous amènent à proposer la synthèse suivante : 
 

Place Lepère 
Charles / Place 

Robillard

Place 
Charles 
Lepère

Avenue Pierre 
de Courtenay

Avenue 
Gambetta

Avenue 
Haussman

Avenue Denfert-
Rochereau

Rue des 
migraines

Quai de la 
Marine Rue de Paris

Points Noir Bruit (PNB) 
(Nombre de bâtis exposés à 

Lden ≥ 68 dB(A))
4 5 8 11 2 21 3 5 3

Population exposée 
(Population exposée à Lden 

≥ 68 dB(A))
223 143 15 282 7 58 23 42 91

Etablissements 
d'enseignement exposés 

(Etablissements 
d'enseignement exposés à 

Lden ≥ 68 dB(A))

0 0 0 1 0 4 0 0 0

Etablissements de soin & 
santé exposés 

(Etablissements de soin et 
santé exposés à Lden ≥ 68 

dB(A))

0 0 0 0 2 0 0 0 0

 
Population et établissements sensibles exposés à des dépassements de valeurs limites sur la commune d’Auxerre. 

 
 

En conclusion, il est à noter qu’au regard de l’indicateur Lden, environ 2,5% de la population Auxerroise (soit 884 
personnes) sont potentiellement exposés à un niveau sonore dépassant la valeur limite de 68 dB(A). 
 
Remarque : Les estimations de population produites dans le cadre des Cartes de Bruit Stratégiques  surestiment le nombre de personnes exposées puisque la variation des 
niveaux suivant les étages et les façades n'est pas prise en compte.  
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3.3 - Identification des zones à enjeux 

Les constats précédents ont permis de localiser les axes faisant l’objet de 
dépassements des valeurs limites, mais cette analyse ne suffit pas pour la 
hiérarchisation des priorités d’actions. 
 
Dans cet objectif, une analyse complémentaire permettant de pointer les zones 
de dépassement des valeurs limites combinant à la fois une forte exposition au 
bruit et une densité importante de population a été engagée. 
 
Elle est le résultat du croisement de trois facteurs: 
 

- l’indicateur de nuisance sonore ("noise scoring"1) qui hiérarchise, les 
bâtiments d'habitation et établissements sensibles antérieurs à 1978 
soumis à des niveaux sonores dépassant les valeurs réglementaires, en 
fonction du nombre de personnes potentiellement exposées et de 
l'ampleur de ce dépassement.  
Cet indicateur, sans unité, est illustré sur la carte ci-dessous en utilisant 
la légende suivante: 

 
 

 
- les résultats des comptages de trafics effectués entre le 17 et le 26 Juin 

2014. 
 
- la nature des bâtiments. 

 
 
 
 
 
 
 

                                           
1 Nota : Le « noise-scoring » ou indicateur de nuisance sonore, est calculé à partir des cartes 
de bruit routier et du nombre d’habitants présents dans chaque emprise bâtie. 
Les zones dont une part importante de la population est concernée par la nuisance sonore 
sont jugées comme « prioritaires ». 
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Les résultats de cette analyse croisée, nous conduisent à l'hiérarchisation des 
zones de dépassement en  secteurs. Quatre secteurs à enjeux ont été retenus:    
 

- les secteurs prioritaires, à traiter, situés le long de voies dont le trafic 
annuel est supérieur à 3 millions de véhicules. 

 - les secteurs prioritaires du fait de la présence de bâtiments sensibles. 

 - les secteurs prioritaires d’après l’indicateur Noise Scoring. 

 - les secteurs non prioritaires. 
 
 
Classification des axes selon les 4 types de secteurs à enjeux identifiés 

  

Secteurs prioritaires à 
traiter situés le long 

de voies dont le trafic 
annuel est supérieur à 
3 millions de véhicules 

Secteurs classés 
prioritaires par la 

présence de bâtiments 
sensibles 

Secteurs classés 
prioritaires d'après le 

Noise Scoring 

Secteurs non 
prioritaires 

Avenue Gambetta       
  

Avenue Denfert-
Rochereau       

  

Avenue Haussmann       
  

Place Charles Lepère / 
Place Robillard       

  

Rue de Paris       
  

Place Charles Lepère       
  

Quai de la Marine         

Rue des migraines         

Avenue Pierre de 
Courtenay         

 
 
 
Les cartes ci-dessous, localisent géographiquement chacun de ces secteurs alors 
que les fiches" secteur" ont pour objectif d'en présenter leurs caractéristiques. 
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Identification des zones à enjeux 

 
Nord et Centre de la commune d’Auxerre (Avenue Haussmann, Avenue Denfert-Rochereau, Rue des Migraines, Rue de Paris, Quai de la Marine, Avenue 

Gambetta, Place Charles Lepère et Place Charles Lepère / Place Robillard) 

Légende 
 

 
 Secteurs à traiter 

 
 Secteurs bâtis sensibles 

 
 Secteurs "Noise Scoring" 

 
 Secteurs non prioritaires 

 
Indicateur de nuisance sonore 
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Identification des zones à enjeux 

 
Sud de la commune d’Auxerre (Avenue Pierre de Courtenay) 

Légende 
 

 
 Secteurs à traiter 

 
 Secteurs bâtis sensibles 

 
 Secteurs "Noise Scoring" 

 
 Secteurs non prioritaires 

 
Indicateur de nuisance sonore 
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3.3.1 - Fiches secteur n° 1 : secteurs prioritaires, à traiter, situés le long de voies 
dont le trafic annuel est supérieur à 3 millions de véhicules.  

 
 
 
 

Avenue Gambetta 
 

 
Carte d'indicateur de nuisance sonore Vue aérienne 

Habitations individuelles groupées secteur Ouest 
 

Habitations individuelles groupées secteur Est 
 

Bâtiment 
d’enseignement 
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3.3.2 - Fiches secteur n° 1 : secteurs classés prioritaires du fait de la présence de 
bâtis sensibles 

 
 
 

 

Avenue Haussmann 
 

Carte d'indicateur de nuisance sonore Vue aérienne 

  

Habitation individuelle exposée  Centre de soin et santé exposé 

 

Etablissements de 
soin et santé 
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Avenue Denfert Rochereau 
 

 
 

Carte d'indicateur de nuisance sonore 

 
Vue aérienne 

  

 
Secteur des établissements d’enseignement 

 
Habitations individuelles groupées 

Secteur Nord 

 

Bâtiments 
d’enseignement 
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Avenue Gambetta 
 

Carte d'indicateur de nuisance sonore Vue aérienne 

  

Habitations individuelles groupées secteur Ouest Habitations individuelles groupées secteur Est 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Bâtiment 
d’enseignement 
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3.3.3 - Fiches secteur n° 3 : secteurs classés prioritaires d’après l’indicateur Noise 
Scoring 

 
 

 
Rue de Paris 

 

 
Carte d'indicateur de nuisance sonore Vue aérienne 

  

 
Habitations individuelles  
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Avenue Gambetta 
 

Carte d'indicateur de nuisance sonore Vue aérienne 

  

 
Habitations individuelles groupées secteur Ouest Habitations individuelles groupées secteur Est 

 
 
 
 
 
 
 
 

Bâtiment 
d’enseignement 
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Place Charles Lepère – Place Robillard 
 

Carte d'indicateur de nuisance sonore Vue aérienne 

  

Habitations individuelles groupées secteur Ouest Habitations individuelles groupées secteur Est 
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Place Charles Lepère 
 

Carte d'indicateur de nuisance sonore Vue aérienne 

  

Habitations individuelles groupées secteur Ouest 
 

Habitations individuelles groupées secteur Est 
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3.3.4 - Fiches secteur n° 4 : secteurs non prioritaires 

 
 

Rue des Migraines 
 

 
Carte d'indicateur de nuisance sonore 

Vue aérienne 

  

 
Habitation individuelle 

 
Habitation individuelle 
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Avenue Pierre de Courtenay 
 

Carte d'indicateur de nuisance sonore Vue aérienne 

  

Habitations individuelles  Habitations individuelles  
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Quai de la Marine 
 

 
Carte d'indicateur de nuisance sonore Vue aérienne 

  

 
Habitations groupées secteur Nord 

 
Habitations groupées secteur Sud 
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Chapitre  

4  

 

 Principes généraux de réduction 
du bruit 

 
 
 

 
es actions retenues dans le cadre des Plans de Prévention du Bruit dans  
l'environnement s’articulent autour de 2 axes : 
 - les mesures de prévention du bruit, 

    - les mesures de réduction des nuisance sonores. 
 
 

4.1 - Les mesures de prévention du bruit 

En acoustique, la dichotomie prévention / réparation n'est pas si marquée. Aussi, 
les mesures curatives présentées ci-dessous peuvent également être considérées 
lors des futurs aménagements envisagés sur la commune d'Auxerre.  
 
Nous nous intéresserons donc dans le présent chapitre au rôle des documents 
d'urbanisme dans la prévention des nuisances sonores tout en continuant de 
développer la ville.  
 
a - Le SCOT et le PLU 

Les actions préventives avancées dans le présent PPBE devront nécessairement 
être intégrées aux SCOT et PLU.  
Le SCOT retiendra les orientations générales alors que le PLU retranscrira les 
actions adaptées à la résolution des situations de conflits. 
Même si la réglementation du code de l'urbanisme est peu contraignante 
(l'exigence se limite à une mesure d'information sur les résultats du classement 
de voies bruyantes, la diffusion des Plans d'exposition au bruit des aérodromes 

L 
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en annexe des PDU), le SCOT et le PLU sont des outils privilégiés pour la 
conduite d'une politique de prévention durable. 
 
Les préconisations du SCOT en termes de lutte contre le bruit pourront, par 
exemple, rappeler que : « la localisation des zones d’habitat à proximité des 
infrastructures de transport sera limitée et soumise aux dispositions du Plan 
d’Exposition au Bruit.».  
 
 
Le PLU pourra insister sur :  
 

•  la prise en compte systématique du bruit dans les autorisations 
d’urbanisme à travers une charte environnement de sorte à pouvoir 
maîtriser les constructions nouvelles. Par exemple, lors de la mise en 
place d’un dispositif de réhabilitation du parc privé les thématiques 
Performance énergétique / Précarité énergétique /Isolation phonique 
pourront être mises en avant ; 
 

 •  la prévention des gênes à proximité des voies classées bruyantes  
 en imposant un retrait des constructions de la voie (retrait préconisé 
20 m minimum), interdisant la construction de bâtiments sensibles à 
proximité de la voie et permettant la construction de locaux 
commerciaux / artisanaux / industriels / tertiaires ...  

 
 

 
 

source : Plan Local d'Urbanisme & Bruit - La boîte à outils de l'aménageur  - Villes d’ÉCHIROLLES, 
de   GRENOBLE, de MEYLAN, de ST MARTIN D’HERES & Agence d’Urbanisme de la Région 
Grenobloise 

 
- en favorisant les constructions contiguës le long de la voie afin de 
dégager des espaces calmes à l’arrière du bâti  
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- en créant un écran en adaptant la hauteur des bâtis en bordure de 
voie pour assurer la protection des bâtiments situés à l'arrière. 

  
source : Plan Local d'Urbanisme & Bruit - La boîte à outils de l'aménageur  - Villes d’ÉCHIROLLES, de 

GRENOBLE, de MEYLAN, de ST MARTIN D’HERES & Agence d’Urbanisme de la Région Grenobloise 
 

• la prise en compte du PPBE dans les PLU. 
 
 

Enfin, conformément à l’arrêté préfectoral n°02-41 du 15 janvier 2002, le 
classement sonore des voies bruyantes devra figurer dans les annexes des PLU. 
Il est le seul à avoir valeur réglementaire et est opposable au tiers. Il permet aux 
collectivités de limiter l’urbanisation à proximité d’infrastructures classées 
bruyantes. Ainsi les bâtiments nouveaux situés dans un secteur affecté par le 
bruit doivent être isolés en fonction de leur exposition sonore.  
 

 
b - Le permis de construire 

Les actions préventives à travers la délivrance des permis de construire se 
situent à 2 niveaux :  
 - dans l'information des maîtres d'ouvrage et du personnel chargé de 
l'instruction des permis de construire. L'information concernera les écueils à 
éviter (mesurer l'impact acoustique, le choix des dispositifs de protection) et les 
éléments de réglementation. 
 
 - lors de la délivrance des permis de construire (accorder le permis si le 
risque identifié a bien été pris en compte : ne pas accorder de permis de 
construire aux bâtis sensibles à proximité d'une source de bruit, veiller à ne pas 
accorder de permis pour un projet considéré comme bruyant à proximité de bâtis 
sensibles). 

 
 

c - Les plans de déplacement urbains (PDU) 

Les actions pouvant être engagées dans le cadre du PDU peuvent concerner : 
 - la réduction des vitesses réglementaires 
 - la régulation du trafic 
 - la maîtrise des trafics 
 - les restrictions de circulation 
 - le développement des modes de transport doux 
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 - les actions sur le stationnement. 
 

Les modes opératoires pour la mise en application de ces actions sont présentés 
au paragraphe "principe des actions envisagées".  
  
 
 

4.2 - Mesures de réduction des nuisances sonores 

4.2.1 - Principe des actions envisagées 

 
a - Etude acoustique 

Le diagnostic de la cartographie stratégique est un diagnostic réalisé à l'échelle 
macroscopique rendant difficile la prise de décision sur certains secteurs. La 
réalisation d'une étude acoustique affinée permettra, au contraire, une parfaite 
maîtrise des solutions acoustiques mises en œuvre et d’optimiser les coûts liés 
aux contraintes acoustiques. 
 
L'étude acoustique affinée aura plusieurs objectifs: 
 - valider les niveaux de bruit en façade, 
 - valider le type, la destination et la présence de tous les bâtis, 
 - définir les protections acoustiques à mettre en oeuvre. 
 
Elle devra nécessairement comprendre : 
 -  des enquêtes terrain; 
 -  des campagnes de mesures de bruit; 
 - des modélisations affinées du secteur d'étude en vue du 
dimensionnement des protections. 
 
b - Isolation de façade 

L'étude acoustique affinée du secteur aura permis de fournir le nombre de locaux 
ou de logements à traiter et leur exposition aux niveaux sonores permettant in 
fine de déterminer les isolements acoustiques nécessaires pour atteindre les 
objectifs réglementaires.  
C'est sur la base de ces résultats que seront engagés les travaux d'isolation. Ils se 
composeront : 
 1 - d'une phase diagnostic 
 2 - d'une phase recherche de solutions techniques 
 3 - d'une phase travaux 
 4 - d'une phase réception - contrôle de l'opération 
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Le diagnostic consiste à identifier les pièces des logements ou locaux à traiter et 
à faire un diagnostic acoustique de l'existant (identifier les ouvrants, vérifier 
l'isolation acoustique existante et lister tous les points du logement sur lesquels 
les travaux de renforcement de l'isolation ont une influence).  L’isolation 
acoustique d’un local vis-à-vis de l’extérieur dépend de plusieurs paramètres : la 
nature de la paroi (lourde ou légère), de la paroi vitrée (simple ou double vitrage 
équipé d’une vitre épaisse), des entrées d’air (simple ou acoustique), du type de 
coffre de volet roulant. 
En général, le changement des ouvertures avec pose d’un double vitrage et la 
mise en place d’entrées d’air acoustiques permettent d’atteindre l’objectif fixé. 
Les informations relevées au cours du diagnostic sont essentielles, elles servent 
au calcul de l'isolement acoustique à atteindre et orientent les choix techniques 
(caractéristiques du vitrage, etc.).  
Lors de la réalisation des travaux le maître d'oeuvre assure la surveillance des 
travaux des différentes entreprises en veillant notamment à leur bonne exécution 
et à la conformité au cahier des charges. 
A la réception des travaux un procès verbal est rédigé attestant de l'isolement 
obtenu après travaux.  
 
Notons que les travaux d'isolation acoustique ne peuvent être réalisés sans prise 
en compte des travaux et des aspects connexes tel que :  
 - la ventilation du logement, 
 - l'éclairage suffisant des pièces,  
 - la sécurité des lieux après travaux (gaz, ...), 
 - etc. 
 
 
c - Amélioration des caractéristiques de l'infrastructure 

Les actions pouvant conduire à une amélioration des caractéristiques de 
l'infrastructure adaptées au contexte local sont: 
 - l'aménagement de la voirie 
 - l'amélioration du revêtement routier. 
 
• L'aménagement de la voirie 

L'objectif est de calmer la circulation. Si la plupart des aménagements ayant 
vocation à améliorer la sécurité s'accompagnent d'un abaissement des vitesses 
qui produit un effet favorable sur le paysage sonore, il faut toutefois veiller à 
diminuer la vitesse tout en fluidifiant le trafic afin de ne pas risquer d'annihiler le 
gain par un comportement plus agressif (régime moteur plus élevé).   
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Des précautions sont donc nécessaires :  

- veiller à la bonne cohérence entre l'aménagement et son environnement 
(pour être  crédible l'aménagement doit être compris, accepté et faire écho 
aux activités riveraines) 

- renforcer l'aspect global de l'aménagement (si l'aménagement est perçu 
comme un simple obstacle à franchir l'automobiliste ne va décélérer que 
pour franchir l'aménagement et accélérer juste derrière! Le but est 
davantage de faire passer un message). 

- bien connaître le fonctionnement des dispositifs ( par exemple les 
rétrécissements  de voie, en période creuse (période où les riverains sont les 
plus gênés), peuvent n'avoir aucun effet sur les vitesses si des mesures 
complémentaires ne sont pas prises). 

 
 
Inventaire des aménagements urbains pouvant améliorer le paysage sonore: 

- Les décrochements verticaux (ralentisseurs type dos d'âne ou trapézoïdal, 
bandes rugueuses, ... détails ci-dessous). Isolés, ils ont peu d'effets sur les 
vitesses et peuvent conduire à  une augmentation des niveaux sonores 
(augmentation qui peut atteindre près de 10 dB(A) pour les poids lourds sur 
les bandes rugueuses). Par contre, dans le cadre d'un aménagement global, 
ces aménagements peuvent avoir un impact positif sur les vitesses et les 
niveaux sonores.  
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  65 

ACOUPLUS - 18 rue Mortillet - 38000 GRENOBLE  Réf. : 140403  
PPBE - Commune d'Auxerre  édité le 09/03/201506/03/2015 
 

source : Guide pour l'élaboration des Plans de prévention du bruit dans l'environnement 

 
- les décrochements horizontaux de la voie (rétrécissement de chaussée, 

chicanes, traitements de trajectoires tel que cassure d'alignement, ... détails 
ci-dessous) ont pour effet une réduction des vitesses via une impression 
d'étroitesse. Ce rétrécissement peut être obtenu par élargissement des 
trottoirs, mise en place d'îlots centraux... Leur efficacité dépend du nombre, 
de la variété des dispositifs mis en place le long de la traversée à traiter. Le 
gain peut varier entre 1 à 4 dB(A).  

 
 

 

 
 

source : Guide pour l'élaboration des Plans de prévention du bruit dans l'environnement 

 
 

- les transformations de carrefours (carrefour simple, carrefour à feux, 
giratoires). Il est acquis que les carrefours sont sources de nuisances 
sonores importantes (accélération / ralentissement) et leur transformation 
devrait systématiquement s'accompagner d'une étude acoustique. Toutefois 
les exemples disponibles ont montré que la fluidification du trafic 
(transformation d'un carrefour à feux par un carrefour giratoire) donne des 
résultats positifs (gain 1 à 3 dB(A)) malgré une réduction des vitesses.  

 
 
 



  66 

ACOUPLUS - 18 rue Mortillet - 38000 GRENOBLE  Réf. : 140403  
PPBE - Commune d'Auxerre  édité le 09/03/201506/03/2015 
 

 
 
• Les revêtements routiers 

Les revêtements de chaussée peu bruyants constituent un moyen d'action au 
niveau de la source donc susceptible d'influencer les niveaux sonores tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur du bâtiment. Cependant l'utilisation de ce moyen de 
protection reste le plus souvent réservée aux secteurs à vitesse élevée (boulevard 
périphérique, VRU) du fait de sa faible efficacité aux vitesses urbaines.  

Les revêtements de chaussée peu bruyants sont le plus souvent préconisés en 
complément d'autres actions. Car, hormis les situations où le revêtement initial 
est particulièrement bruyant, le changement du revêtement de chaussée ne 
présente au plan acoustique qu'un intérêt limité. De plus, il n'existe que peu de 
données sur la pérennité des performances acoustiques. Il est donc, actuellement, 
difficile de prévoir l'évolution à long terme des gains acoustiques. Le gain à 
attendre est de l'ordre de 3 et 5 dB(A) pour un revêtement optimisé et en 
fonction des conditions d'entretien futur de la chaussée afin d'assurer la 
pérennité des performances du revêtement peu bruyant.   

 
 
d - Modification du volume du trafic et de sa structure 

La nature des actions pouvant être engagées pour la maîtrise des trafics routiers 
est vaste. Le contexte local nous amènera à nous intéresser plus particulièrement  
aux actions centrées sur : 
 - l'amélioration de la masse de trafic routier, 
 - la réduction des vitesses. 
  
 
• Agir sur la masse de trafic routier 

La diminution du nombre de véhicules légers peut conduire à une baisse de 
3dB(A) si l'on parvient à une diminution de moitié du trafic. Cette baisse peut 
facilement être influencée par une modification du plan de circulation telle que 
la mise en sens unique d'une rue. 
D'autre part, tel qu'il a été pratiqué sur les rues du centre historique, une 
restriction de circulation, partielle ou totale, des poids lourds peut avoir des 
répercussions acoustiques intéressantes. Toutefois, pour que cette restriction soit 
comprise et fasse écho aux activités riveraines, l'existence d'un autre itinéraire 
doit être aménagée. 
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• Agir sur les vitesses 
La diminution des vitesses compte parmi les actions les plus efficaces pour 
réduire les nuisances sonores.  
Les gains que l'on peut attendre, en fonction du revêtement routier, sont les 
suivants: 
  

 
source : Guide pour l'élaboration des Plans de prévention du bruit dans l'environnement 

 
Diverses actions peuvent contribuer à une diminution des vitesses : 
 - la pose de radars automatiques 
 - la création d'"ondes vertes" 
 - la création de zones 30 
 - le partage de la voirie 
 

Les études réalisées suite à la pose de radars automatiques consécutive à la 
loi du 12 juin 2003 ont eu un effet positif sur les vitesses pratiquées, donc sur 
l'émission sonore de la voie.  
La mise en place d'un radar automatique permet le respect des vitesses 
localement et plus globalement la baisse des vitesses moyennes, que l'on peut 
quantifier à 1dB(A) pour le gain acoustique en LAeq. 
 
 
L'onde verte est une technique de régulation de la circulation automobile sur 
un axe disposant de plusieurs carrefours équipés de feux tricolores. Le 
véhicule qui roule à la vitesse réglementaire doit pouvoir, une fois la première 
intersection franchie, parcourir l'itinéraire concerné sans rencontrer de feux 
rouges. La tendance de l'onde peut être adaptée. En modérant l'onde à une 
vitesse inférieure à la vitesse règlementaire (onde dite "modérante") une plus 
grande majorité d'automobilistes adopte la vitesse de l'onde verte. Le gain 
acoustique est de 1 à 2 dB(A). 
 
La création de zone 30 a pour but de délimiter des secteurs de la ville où les 
véhicules ne peuvent dépasser les 30 km/h.  Une étude réalisée par le CERTU 
en 2000 montre des résultats mitigés concernant l'efficacité des zones 30 
installées en France à ce jour. Parmi les diverses raisons qui pourraient être 
avancées, nous en pointerons deux : 
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 - très peu de zones 30 sont réalisées suite à une étude globale de la voie 
intégrant les différentes préoccupations de circulation, déplacement, 
urbanisme... 
 - alors que les zones les plus efficaces sont celles qui sont installées sur 
des périmètres suffisamment étendus, en France 60% d'entre elles n'excèdent 
pas 500m.  
 - le respect de l'article R110-2 lié à la mise en place d'une zone 30 apporte 
des contraintes et des coûts supplémentaires (voies cyclables, etc.).  
L'efficacité d'une zone 30, si elle s'accompagne d'une baisse effective des 
vitesses, se traduit par une baisse de l'émission variant entre 0,5 et 2 dB(A).  
 
Le partage de la voirie. 
Le concept "d'espace partagé" émerge depuis plusieurs années dans différents 
pays européens. Il consiste à supprimer une grande partie de la signalisation 
routière afin de donner un sentiment de sécurité et de donner de la sécurité. Sa 
mise en application nécessite une importante réflexion sur les solutions à 
apporter pour un meilleur partage de l'espace public urbain entre les différents 
usagers, la baisse des vitesses, la multiplication des voies en sens unique ou 
encore la valorisation des modes de transports doux (cyclistes en contresens 
du trafic). 
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4.3 - Les mesures de réduction et leur rapport gain/coûts  
 
La pertinence des solutions, précédemment évoquées, est fonction de la zone 
d’étude mais également du gain acoustique et du coût de mise en œuvre.  
 
Nous proposons ci-dessous une analyse comparative de la pertinence des actions 
basée sur les critères gain acoustique et coût de mise en œuvre. 
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Graphique 1 : analyse comparative des actions de résorption  

 

Le graphique ci-dessus montre que la réduction des vitesses, la réalisation 
d’études acoustiques sur les bâtis, l’isolation de façade, la mise en place de 
merlons et d’écrans comptent parmi les actions dont les gains acoustiques sont 
les plus élevés. Mais la pertinence de certaines de ces actions peut être nuancée 
par leur coût de mise en œuvre. Par exemple, la solution Ecran, du fait de son 
coût de réalisation, ne pourra pas être proposée en zone pavillonnaire diffuse.  

Gain acoustique élevé 
Coût faible

Gain acoustique faible 

Coût fort
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Chapitre  

5  

 

 Synthèse des mesures de réduction 
réalisées et programmées 

 
 
 

 

e recensement des mesures engagées proposé ci-dessous distingue les 
actions engagées par la commune des projets mis en oeuvre par les autres 
maîtres d'ouvrage intervenant à l'échelle de la commune d'Auxerre. 

 
Comme spécifié dans les textes règlementaires (R572-8 du code de 
l'environnement), le PPBE doit dresser une liste des actions engagées au cours 
des 10 dernières années visant à prévenir ou réduire le bruit dans 
l'environnement réalisées ou arrêtées.  
 
 

5.1 - Les mesures réalisées depuis 10 ans par la commune 
d'Auxerre 

Des efforts entrepris par la commune pour réduire les nuisances occasionnées 
par les sources de bruit affectant le territoire communal ont été engagés bien 
avant l'instauration du présent PPBE. 
 
Ils se composent de mesures de prévention diffusées via les documents 
d'urbanisme et de mesure de réduction des nuisances sonores par l'engagement 
d'opérations d'aménagement de la voirie et la maîtrise du trafic.

L 
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Mesures réalisées sur la période 2003 -2013 
 

Le PLU – les autorisations d’urbanisme : 
 

- Inscription du classement sonore des voies dans le document d’urbanisme 
de la commune. 

- Mention spéciale dans les certificats d’urbanisme et les arrêtés de permis 
de construire, délivrés par la commune, sur les parcelles situées à 
l’intérieur des secteurs affectés par le bruit, arrêtés par le Préfet, en 
application de l’article L.571-10 du code de l’urbanisme. 

 
Les aménagements de la voirie routière et ses abords : 
 

- Conversion du carrefour à feux place Jean Jaurès en giratoire avec 
maintien d’un feu de régulation de trafic sur l’avenue Gambetta. 

- Réaménagement complet de la voirie de la rue de Paris entre la rue 
Dampierre et la place des Cordeliers. 

- Réaménagement complet de la place Robillard avec création de quatre 
places de stationnement minute. 

- Création d’une voie de bus sur la rue des Migraines entre la rue de 
Faidherbe et la rue de Belfort. 

- Réfection totale de l’avenue Courtenay avec création de pistes cyclables. 
- Réfection totale du quai de la Marine. 

 
La maîtrise du trafic :  
 

- Modification du plan de circulation de l’avenue Gambetta en réalisant des 
voies affectées pour organiser des « tourne-à-gauche » en venant de la 
place Jean Jaurès. 

- Limitation de la vitesse sur l’avenue Gambetta à 30 km/h entre le n°28 et 
48 à la hauteur du collège et pose de coussins berlinois. 

- Limitation de la vitesse à 30 km/h et réalisation de plateaux ralentisseur 
sur l’avenue Denfert-Rochereau au carrefour  Hoche, Foch, Joffre et 
Denfert-Rochereau. 

- Interdiction concernant la circulation des véhicules affectés aux transports 
de marchandises sur l’avenue Denfert-Rochereau. 

- Réalisation d’un dépose minute sur l’avenue Denfert-Rochereau devant le 
collège Denfert-Rochereau afin d’améliorer la circulation. 

- Aménagement des flux de circulation de la rue des Migraines entre la rue 
Faidherbe et la rue de Belfort. 

 
 
 
 
Divers : 
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- Passage depuis 10 ans du matériel des espaces verts  à l’électrique (les 5 
transporteurs espaces verts thermiques sont progressivement remplacés 
par des transporteurs électriques, acquisition d’outils de type taille haie, 
perche d’élagage, tronçonneuse à énergie électrique). 

- Application de l’arrêté préfectoral n°DDASS/SE/2006/478 relatif à la 
lutte contre les bruits de voisinage. 

 
 
 

5.2 - Les mesures réalisées depuis 10 ans par les autres maîtres 
d’ouvrage 

5.2.1 - 1.2.1 Mesures menées par l’Etat depuis 10 ans 

Les efforts entrepris par l'Etat se situent à trois niveaux : dans la prévention, 
l’amélioration de la connaissance des points noirs bruit et la réalisation d’actions 
curatives. 
 
a - Mesures de prévention  

Protection des riverains en bordure de voies nouvelles 

- Application de l'article L571-9 du code de l'environnement qui concerne 
la création d'infrastructures nouvelles et la modification ou la 
transformation significative d'infrastructures existantes.  
 
- Pour toutes les nouvelles infrastructures le traitement du bruit à la source 
est privilégié : optimisation du tracé, du profil en travers, protections 
acoustiques en bordure du projet (butte, écrans) lorsque les objectifs sont 
dépassés, et en dernier recours, protection des locaux sensibles par 
traitement acoustique des façades. 
Toutes les protections sont dimensionnées en tenant compte d’un trafic à 
long terme (plus de 20 ans) ou un trafic dit de saturation acoustique (bruit 
maximum émis par la voie routière). 
Tous les projets d'infrastructures nouvelles ou de 
modification/transformation significative d'infrastructures existantes qui 
ont fait l'objet d'une enquête publique au cours des dix dernières années 
respectent ces engagements qui font l'objet de suivi régulier au titre des 
bilans environnementaux introduits par la circulaire du 15 décembre 1992. 

 
 
 
Classement sonore des voies 
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L'article L.571-10 du Code de l'Environnement concerne l'édification de 
constructions nouvelles sensibles au bruit au voisinage d'infrastructures de 
transports terrestres génératrices de nuisances.  
Dans le département de l'Yonne, le préfet a procédé au classement sonore 
des infrastructures concernées en 2000 - 2001. Il est consultable sur le site 
internet de la Préfecture de l'Yonne. 
Les autorités compétentes doivent reporter ces informations dans le 
PLU/POS et lors de la délivrance de certificat d’urbanisme, informer les 
pétitionnaires de la localisation de leur projet dans un secteur affecté par le 
bruit et de l'existence de prescriptions d'isolement particulières. 

 
 
b -  Recensement des points noirs du bruit (PNB) 

L’Etat a lancé en 2001, la mise en place des observatoires départementaux du 
bruit des infrastructures de transports terrestres. La constitution de 
l'observatoire s’inscrit dans la politique nationale de résorption des points 
noirs bruit (PNB). 
 
L'observatoire du bruit de l'Yonne a été mis en place par les services de la 
Direction Départementale des Territoires en 2005. 

 
 
c - Actions curatives effectuées 

Réseau routier Etat non concédé 

Tous les projets nationaux d'infrastructures nouvelles ou de modifications / 
transformations significatives d'infrastructures existants qui ont fait l'objet 
d'une enquête publique au cours des dix dernières années respectent les seuils 
prescrits par les texte d'application et notamment par l'arrêté du 05 mai 1995 
relatif au bruit des infrastructures routières. 

 
 

Réseau APRR depuis 10 ans 
 

APRR a mené depuis les années 1990 un travail de résorption des points noirs 
du bruit.  

 
Mesures de réduction réalisées ou engagées 
Les programmes successifs ont abouti sur le département de l’Yonne à la 
mise en oeuvre de plus de 16 000 mètres de protections à la source (merlon 
et écrans) pour une valeur à neuf estimée à plus de 10 millions d’Euros. 
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Mises en place de revêtements acoustiques de chaussées 
Les chaussées autoroutières, compte tenu de leur spécificité, font l'objet 
d'un suivi de performance et d'entretien régulier. Les techniques "minces" 
employées (BBM et BBTM) garantissent des performances acoustiques 
supérieures à celles classiquement retenues dans les modélisations 
acoustiques. 
La qualité des revêtements participe ainsi à un meilleur confort acoustique 
mais elle n'est pas prise en compte dans les modélisations réalisées par 
APRR. Ces informations peuvent néanmoins être intégrées en tant 
qu'élément complémentaire aux mesures de réduction. 
95 % du linéaire de chaussées APRR sur le Département de Yonne est 
conçu en solutions dites "minces". 
55% du linéaire de chaussées a été remplacé dans les 10 dernières années. 

 
 
 

5.2.2 - 1.2.2 Mesures menées par le Conseil Général au cours des 10 
dernières années 

 
 
Le PPBE du département de l'Yonne est en cours de réalisation.  
Les efforts de prévention et d'amélioration du paysage acoustique seront portés à 
connaissance du public à la publication du PPBE. 
 
 
 

5.2.3 - 1.2.3 Mesures menées par le Réseau Ferré de France au cours des 10 
dernières années 

 
L’effort de Réseau Ferré de France en termes de maintenance et de 
renouvellement de voies est continu en région Bourgogne. 
Une maintenance régulière est effectuée sur toutes les lignes ferroviaires: 
politique de meulage de rail préventif sur les lignes à grande vitesse et les lignes 
à fort trafic, vérification de la géométrie des voies. 
Sur la ligne à grande vitesse, la LGV (Ligne à Grande Vitesse n° 752 000) Paris 
Sud Est sur la traversée du département, neuf chantiers importants de 
remplacement de rails ont été réalisés entre 2003 et 2011. Quatre opérations de 
renouvellement de ballast ont également été menées dans le département de 
l’Yonne entre 2003 et 2010. 
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Chapitre  

6  

 

 Analyse des documents 
d’orientation stratégiques en 

vigueur 
 

 
 

es mesures de planification urbaine de la ville d'Auxerre sont inscrites 
dans les documents d’orientation stratégiques applicables sur le territoire.  
Ils constituent donc des outils privilégiés de prévention et participent au 

rattrapage de situations de conflits habitat/bruit. 
 
Les documents stratégiques de la ville d'Auxerre disponibles ont donc été 
examinés afin : 

- d’identifier d’éventuelles pistes de travail inscrites dans ces documents ; 
- de s’assurer de la meilleure cohérence possible entre les priorités 

d’actions du PPBE et les axes préconisés dans les documents de 
planification, par exemple en ce qui concerne les déplacements. 

 
A Auxerre, les documents d’orientation stratégiques sont principalement axés 
sur les deux principes suivants : 

-  la préservation du patrimoine bâti et des espaces naturels ; 
-  la mise en place d’un développement communal équilibré. 
 

 
Les documents dont le contenu a ainsi été examiné en termes d’incidences sur 
l’environnement sonore ou sur la qualité acoustique des lieux de vie, sont les 
suivants : 

-  Plan Local d’Urbanisme et Projet d’Aménagement et de Développement 
Durable 

-  Plan de Déplacements Urbains  
-  Schéma Directeur Cyclable. 
    

L 
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6.1 - Plan Local d’Urbanisme (PLU) et Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable 

Le Plan Local d’Urbanisme de chaque commune doit, quant à lui, contenir un 
rappel à l’arrêté préfectoral relatif aux modalités de classement des 
infrastructures de transports terrestres et à l'isolement acoustique des bâtiments 
d'habitation dans les secteurs affectés par le bruit. Lorsqu'un maître d'ouvrage 
d'une habitation, d'un établissement scolaire, d'un établissement de santé ou d'un 
hôtel construit ou modifie une construction (modification soumise à permis de 
construire) à l'intérieur d'un secteur affecté par le bruit d'une voie classée, il doit 
mettre en place une isolation acoustique renforcée qui tient compte du niveau de 
classement de ladite voie et des phénomènes de propagation. Le calcul de 
l'isolement acoustique à mettre en place est de la responsabilité du constructeur 
et il s'agit d'une obligation introduite par l'article R111-4-1 du code de la 
construction.  
 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune d'Auxerre, approuvé le 29 mars 
2004, est en cours de révision. Sa révision est accompagnée d’une actualisation 
des objectifs du Projet d’Aménagement et de Développement Durable détaillés 
ci-dessous. 
 
Les objectifs et orientations de protection, d’aménagement ou de développement 
retenus par la commune d'Auxerre s’articulent autour de 9 grands points. Nous 
listons ci-dessous ceux dont les répercussions sur l’environnement sonore sont 
les plus importantes. 
 

Tableau n° 1 : orientations du PADD à répercussion acoustique 

Objectifs Conséquences sur l’environnement sonore 
Amélioration du fonctionnement urbain 

Repenser le fonctionnement des quartiers Réflexion sur le stationnement, les 
circulations et les espaces publics 

Les déplacements 
Amélioration des déplacements au sein de la 
commune via le développement d'un réseau 
de circulations douces (prolongement de la 
coulée verte, aménagement des quais de 
l'Yonne, création de nouvelles pistes 
cyclables, etc.)  

Limitation du nombre de véhicules en centre 
historique  fluidification de la circulation et 
réduction des nuisances sonores. 

Connaître, protéger, valoriser et gérer la biodiversité du territoire 
Maintenir et protéger les espaces naturels 
(espaces boisés, parcs, espaces verts) 

Préservation des espaces agricoles 

Protection des zones calmes, limitation de 
l’étalement urbain efficace pour limiter les 
besoins en déplacement routiers. 
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6.2 - Plan de Déplacements Urbains  

En plus des objectifs règlementaires (diminuer le trafic automobile, développer 
les modes alternatifs à la voiture, hiérarchiser la voirie et rendre son usage plus 
efficace, organiser le stationnement, diminuer les impacts du transport de 
marchandises et des livraisons, encourager les employeurs à mener des actions 
sur le déplacement de leurs salariés), le PDU de la ville d'Auxerre a été défini 
pour répondre aux attentes locales qui sont: 
 - développer l'intermodalité, 
 - faciliter les déplacements pour toutes les populations, 
 - maîtriser l'étalement urbain.  
 
Les pistes de réflexion issues du diagnostic communal proposent trois scénarii 
classés en fonction de leur ambition. Les trois scénarios ont un objectif commun:  
 - réduire la place l'automobile,  
 - accroître les fréquentations des bus,  
 - développer l'usage des modes doux,  
 - faciliter l'intermodalité, définir un angle d'approche général avec des 
degrés d'ambitions contrastés.  
 
Les pistes d'amélioration identifiées sont listées ci-dessous.
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Source : PDU de l’Auxerrois – GPI/CBU – Juin 2010 - Copil - Inddigo
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6.3 - Schéma Directeur Cyclable  

Le Schéma Directeur Cyclable a été défini en s’appuyant sur: 
- les dynamiques déjà à l'œuvre  

• le Plan Global de Déplacements Urbains de l’Auxerrois (initiée en 2003) 
évoqué ci-dessus, 
• le Plan Climat Energie du Territoire (et son plan d’actions), 
• le Schéma Cyclable d’Auxerre (établi en 2010), 
• les plans de circulation, de stationnement et des cheminements piétons 
d’Auxerre (à l’étude), 
• le projet de véloroute du Tour de Bourgogne piloté par le Conseil Général de 
l’Yonne. 

 
- les besoins des cyclistes que se soit pour des liaisons "utilitaires" 
(domicile/travail), des loisirs ou des activités sportives.  
 
- les trois piliers d'une politique cyclable efficace que sont l'infrastructure 
(réseau d'itinéraires), les services (stationnement, location, jalonnement) et la 
communication / sensibilisation. 
 
 
Les orientations privilégiées s'orientent vers 2 axes : 

1 - développer la pratique cyclable utilitaire pour les trajets domicile- 
travail 

 2 - accompagner la pratique du vélo loisirs et touristique. 
 
 
Les principaux aménagements retenus porteront sur :  
• Le développement du maillage de voies cyclables en cœur urbain 

► les 3 rocades (hyper-centre, petite couronne et faubourgs); organiser les 
radiales structurantes (liaison vers Monéteau et av. De Gaulle) 

► les liaisons fonctionnelles (liaison Auxerre / Monéteau, liaison Gurgy / 
Monéteau, liaison Appoigny/ Monéteau, liaison Perrigny / Saint-Georges 
/ Auxerre et liaison Auxerre / Parc Expo) 

• Faciliter la pratique cycliste à l’échelle des centres- bourgs 
► Systématiser les aménagements d’apaisement de la circulation dans les 

centres-bourgs 
►  Développer un jalonnement de rabattement depuis les hameaux vers les 

centres-bourgs 

• Finaliser le Tour de Bourgogne  
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► Sécuriser la partie Sud et assurer la connexion, avec la gare d’Auxerre 
Saint-Gervais   

► Aménager la liaison Nord jusqu’à Migennes  

• Développer des boucles cyclables de découverte de l’Auxerrois  
► En lien avec les points d’intérêt et opportunités d’aménagement.  

• Renforcer l’offre de services pour favoriser la pratique utilitaire  
► Développer le stationnement  
► Inciter à la remise en selle  
► Communiquer auprès des entreprises et des écoles.  
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Chapitre  

7  

 

 Mesures envisagées au titre du 
présent PPBE 

 
 
 
 

e diagnostic territorialisé établi sur la base des résultats de la Cartographie 
Stratégique du Bruit a permis d'identifier les zones à enjeux prioritaires.   
Les actions de réduction proposées ci-dessous (tableau n° 2) pour la 

réduction des nuisances sonores sont classées en deux grandes familles : les 
actions sur le bâti et les protections à la source. 
 
 

7.1 - Actions proposées 

 

Les actions proposées résultent d'une analyse de la pertinence des solutions 
telles que présentées au chapitre 4 (combinaisons des critères zone d’étude, gain 
acoustique et coût de mise en œuvre). 
 
 
 
  

L 
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Tableau n°2 : Synthèse des actions possibles par zone à enjeux prioritaires 

 

 

 

 

 

 

Actions Type 
Avenue 

Gambettta 
Avenue 

Haussmann 

Avenue 
Denfert-

Rochereau Rue de Paris 
Place Ch. Lepère 

/ Robillard  
Place Ch. 

Lepère 
Rue des 

Migraines 
Avenue P. de 

Courtenay 
Quai de la 

Marine 

Protection du bâti 

  Isolation de façade                

  
Etude acoustique sur 

les bâtiments                

Protection à la source 
Aménagement de 

voirie (ralentisseur, …)                
Amélioration des 

caractéristiques de 
l'infrastructure Revêtement routier                

Modification du plan de 
circulation                Modification du volume 

du trafic et de sa 
structure 

Contournement 
d'agglomération                

Amélioration de la 
qualité acoustique de la 

flotte de véhicules 

Restriction de 
circulation par type de 

véhicules                
Modération de la 

vitesse                
Adaptation des vitesses 

de circulation 
Réalisation de zone à 

30                
Mise en place d'écrans 

/ mûrs de clôture                
Protections à proximité 

de la voie 
Mise en place de 

merlons                

 
NB : Les actions proposées ci-dessus sont détaillées dans les fiches actions qui suivent. 

Légende  
 Code 
couleur Solution 
  Adaptée 
  Réalisable 
  Difficilement réalisable 
  Non réalisable 
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Action 1 : Avenue Gambetta 
 

ACTIONS PROGRAMMEES  
POUR LES CINQ PROCHAINES ANNEES 

 
CONTEXTE SONORE 

 

Avenue Gambetta  Trafic : 11600 / 10 800  véh./jour – 4% PL 
Vitesse réglementaire : 50 km/h 

 
 

Localisation Présentation du site 
 

NIVEAUX SONORES CALCULES 
 
 Niveau minimal Niveau Maximal 
Lden 71 73 
Lnight 64 66 
LAeq 6h-22h 70 72 
LAeq 22h-6h 61 63 
 
 

PROBLEMATIQUE 
 

Cette zone fait l’objet de dépassement des valeurs seuils réglementaires. L’avenue de Gambetta 
est un axe structurant reliant les secteurs situés à l'est de l'Yonne (secteur de la gare, ...). Elle 
traverse une zone d'habitat mixte composée de bâtis d’habitation individuels ou collectifs et de 
commerces. 

Les propositions de traitement pour la réduction des nuisances sonores doivent tenir compte de 
la configuration du site de type rue U. Parmi les solutions qui peuvent être envisagées les 
actions de protection à la source telles que l'amélioration des caractéristiques de l'infrastructure 
et les actions sur le bâti apparaissent parmi les mieux adaptées au contexte local.  
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GESTIONNAIRE 
 

 Commune d'Auxerre 
 

TYPES D’ACTIONS POSSIBLES 
 

 

Actions sur le bâti 

Action Type 
Isolation de façade  changement des ouvrants 
Etude acoustique sur les bâtiments  validation des niveaux en façade et 

détermination de l’isolement requis  
 

Protection à la source 

Amélioration des caractéristiques de 
l’infrastructure 

 aménagement de la voirie (largeur voie) 
 renouvellement de l’enrobé 

Modification du volume et de la structure du 
trafic 

 modification du plan de circulation 
 voie de contournement de l’agglomération 

Amélioration de la qualité acoustique de la 
flotte de véhicules 

 Restriction de la circulation par type de 
véhicules 

Adaptation des vitesses de circulation 
 

 modération de la vitesse 
 réalisation de zones à 30 

Protections à proximité de la voie  mise en place d’un écran 
 mise en place d’un merlon 

 
MESURES RETENUES 

 

Etude acoustique : Diagnostic de l’habitat et des établissements sensibles situés le long de 
la voie. Vérification des objectifs acoustiques, sélection des bâtis à traiter et définition des 
gains acoustiques à atteindre.  
 gain : action préalable 
 coût : ≤ 10 000€ 
Isolation de façade : Travaux d’isolation de façade pour les habitations sélectionnées dans 
le diagnostic acoustique.  
 gain : ≥ à l’objectif règlementaire 
 coût unitaire : env. 8 à 10 000€ par logement 

coût total : env. 300 000€  
Aménagement de la voirie : Les réflexions engagées par la commune, dans le cadre du 
Schéma Directeur Cyclable, retiennent l'avenue Gambetta comme un des axes prioritaires 
sur lequel sera aménagée une bande cyclable sur chaussée. La programmation de cet 
aménagement doit être l'occasion d'engager une réflexion sur l'amélioration des 
caractéristiques de l'infrastructure voire la recherche d'actions sur la maîtrise des trafics.  
Pistes à explorer : réduire la largeur de la voie via la délimitation d’itinéraires cyclistes qui 
réduira nécessairement la vitesse des véhicules et le volume de trafic. 
 gain : 2 à 3 dB(A) 
 coût : à étudier 

 

ESTIMATION DES REDUCTIONS 
(en nombre de personnes soumises à des dépassements de valeurs limites) 

 

Une centaine de personnes 
 

CALENDRIER 

A renseigner  
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Action 2 : avenue Haussmann 
 

ACTIONS PROGRAMMEES  
POUR LES CINQ PROCHAINES ANNEES 

 
CONTEXTE SONORE 

 

Avenue Haussmann  Trafic : 10 100 / 4 700 véh./jour – 4% PL 
Vitesse réglementaire : 50 km/h 

 
Localisation Photographie 

 

NIVEAUX SONORES CALCULES 
 
 Niveau minimal Niveau Maximal 
Lden 63 70 
Lnight 54 61 
LAeq 6h-22h 64 71 
LAeq 22h-6h 57 64 
 

PROBLEMATIQUE 
 
Cette zone a été classée zone de dépassement des valeurs seuils réglementaires dans les 
cartes de bruit stratégiques. Or la dernière campagne de comptages montre un trafic en 
dessous des valeurs seuils.  

Les propositions de traitement doivent tenir compte des derniers résultats de trafics. Le trafic 
étant inférieur à 8200 véhicule / jour aucun aménagement de voie apparaît nécessaire. Les 
préconisations avancées porteront davantage sur la prévention.  
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GESTIONNAIRE 
 
 Commune d'Auxerre 

 
TYPES D’ACTIONS POSSIBLES 

 
 

Actions sur le bâti 

Action Type 
Isolation de façade  changement des ouvrants 
Etude acoustique sur les bâtiments  validation des niveaux en façade et 

détermination de l’isolement requis  
 

Protection à la source 

Amélioration des caractéristiques de 
l’infrastructure 

 aménagement de la voirie (largeur voie)
 renouvellement de l’enrobé 

Modification du volume et de la structure du 
trafic 

 modification du plan de circulation 
 voie de contournement de l’agglomération 

Amélioration de la qualité acoustique de la 
flotte de véhicules 

 Restriction de la circulation par type de 
véhicules 

Adaptation des vitesses de circulation 
 

 Modération de la vitesse 
 Réalisation de zones à 30 

Protections à proximité de la voie  Mise en place d’un écran 
 Mise en place d’un merlon 

 
 

MESURES RETENUES 
 

Etude acoustique : Diagnostic de l’habitat et des établissements sensibles situés le long de 
la voie. Vérification des objectifs acoustiques. 
 gain : action préalable 
 coût : ≤ 3 000€ 

 
 

ESTIMATION DES REDUCTIONS 
(en nombre de personnes soumises à des dépassements de valeurs limites) 

 
Moins d’une dizaine de personnes 

 
CALENDRIER 

 

A renseigner  
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Action 3 : avenue Denfert-Rochereau 
 
 

ACTIONS PROGRAMMEES  
POUR LES CINQ PROCHAINES ANNEES 

 
CONTEXTE SONORE 

 

Avenue Denfert-Rochereau Trafic : 9 000 / 7800 véh./jour – 3% PL 
Vitesse : 50 km/h 

 
 
 
 

 

 
Localisation Photographie 

 
NIVEAUX SONORES CALCULES 

 
 Niveau minimal Niveau Maximal 
Lden 65 73 
Lnight 57 64 
LAeq 6h-22h 65 74 
LAeq 22h-6h 60 67 
 
 

PROBLEMATIQUE 
 

Cette zone est aux limites de dépassement des valeurs seuils réglementaires. L’avenue de 
Gambetta est un axe structurant reliant les secteurs nord aux secteurs sud de la commune. 
Elle traverse une zone mixte composée de bâtis d'habitation et de bâtis sensibles (bâtis 
d'enseignement). 
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Les propositions de traitement, pour la réduction des nuisances sonores, doivent tenir 
compte de la configuration du site de type pavillonnaire. Parmi les solutions qui peuvent être 
envisagées les actions de protection à la source telles que l'amélioration des 
caractéristiques de l'infrastructure, de la qualité acoustique de la flotte de véhicules et les 
actions sur le bâti apparaissent parmi les mieux adaptées au contexte local.  

La commune d'Auxerre a défini, dans le cadre de son Schéma Directeur Cyclable, un 
programme d'aménagements impactant notamment l'avenue Denfert-Rochereau. Dans le 
cadre de l'extension du réseau de circulations douces, un projet de « rocade de petite 
couronne » est avancé dont le tracé parcourait la totalité de l'avenue Denfert-Rochereau, 
Les caractéristiques de cette voie (voie à emprise importante bordée d'arbres) semblent  
justifier un aménagement de type « chaucidou ».  
Les propositions de traitement pour la réduction des nuisances sonores ci-dessous tiennent 
compte de la configuration du site et des orientations retenues dans le cadre du Schéma 
Directeur Cyclable.  

 
GESTIONNAIRE 

 

Commune d'Auxerre 

 
TYPES D’ACTIONS POSSIBLES 

 

Actions sur le bâti 

Action Type 
Isolation de façade  changement des ouvrants 
Etude acoustique sur les bâtiments  validation des niveaux en façade et 

détermination de l’isolement requis  
 

Protection à la source 

Amélioration des caractéristiques de 
l’infrastructure 

 aménagement de la voirie (largeur voie) 
 renouvellement de l’enrobé 

Modification du volume et de la structure du 
trafic 

 modification du plan de circulation 
 voie de contournement de l’agglomération 

Amélioration de la qualité acoustique de la 
flotte de véhicules 

 Restriction de la circulation par type de 
véhicules 

Adaptation des vitesses de circulation 
 

 Modération de la vitesse 
 Réalisation de zones à 30 

Protections à proximité de la voie  Mise en place d’un écran 
 Mise en place d’un merlon 
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MESURES RETENUES 

 
Etude acoustique : Diagnostic objectif de l’habitat et des établissements sensibles situés le long 
de la voie. Vérification des objectifs acoustiques, sélection des bâtis à traiter et définition des 
gains acoustiques à atteindre.  
 gain : action préalable 
 coût : ≤ 5 000€ 
Isolation de façade : Travaux d’isolation de façade pour les habitations sélectionnées dans le 
diagnostic acoustique.  
 gain : ≥ à l’objectif réglementaire 
 coût unitaire : env. 8 à 10 000€ par logement 

coût total : env. 500 000€  
Aménagement de la voirie : Les réflexions engagées par la commune, dans le cadre du 
Schéma Directeur Cyclable, retiennent l'avenue Denfert-Rochereau comme un des axes sur 
lequel sera aménagée une bande cyclable sur chaussée. La programmation de cet 
aménagement doit être l'occasion d'engager une réflexion sur l'amélioration des caractéristiques 
de l'infrastructure voire la recherche d'actions sur la maîtrise des trafics.  
Pistes à explorer :  

 le partage de la voie (aménagement d'un « chaucidou » afin réduire la largeur de 
la voie qui réduira nécessairement la vitesse des véhicules et le volume de trafic). 

 l’amélioration de la qualité acoustique de la flotte de véhicules circulant par un interdit 
de circulation aux véhicules de plus de 3,5 tonnes (trafic reporté sur la D234 / D6). 

 gain : 2 à 3 dB(A) 
 coût : à étudier 

 
 

ESTIMATION DES REDUCTIONS 
(en nombre de personnes soumises à des dépassements de valeurs limites) 

 

Une cinquantaine de personnes 
 

CALENDRIER 
 

A renseigner  
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Action 4 : Rue de Paris 
 
 

ACTIONS PROGRAMMEES  
POUR LES CINQ PROCHAINES ANNEES 

 
CONTEXTE SONORE 

 

Rue de Paris Trafic : 8800 / 6900 véh./jour – 4% PL 
Vitesse : 30 km/h 

 
 
 
 

Localisation Photographie 
 

NIVEAUX SONORES CALCULES 
 
 Niveau minimal Niveau Maximal 
Lden 69 75 
Lnight 60 66 
LAeq 6h-22h 70 76 
LAeq 22h-6h 63 69 
 
 

PROBLEMATIQUE 
 

Cette zone est aux limites de dépassement des valeurs seuils réglementaires. La rue de 
Paris est un axe structurant reliant l'hyper-centre à la rocade de petite couronne (D89A, 
D124). Elle traverse une zone mixte composée de bâtis individuels groupés en R+1 occupés 
par des commerces en rez-de-chaussée. 

Les propositions de traitement pour la réduction des nuisances sonores doivent tenir compte 
de la configuration du site de type rue en U à la vitesse de circulation réduite (30 km/heure) 
disposant d'une restriction de circulation pour les poids lourds.  

Parmi les solutions qui peuvent être retenues, la réalisation d'une étude acoustique 
complémentaire de validation des niveaux sonores en façade des habitations apparaît 
indispensable. Si les résultats de cette étude isolent des bâtis Points Noirs Bruit, une 
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intervention sur le bâti (l'isolation de façade) apparaît comme l'action la mieux adaptée au 
contexte local. Les caractéristiques actuelles de l'infrastructure (réduction de la vitesse, 
restriction de la circulation de poids lourds) suffisent à réduire les nuisances générées par le 
trafic routier.  

 
GESTIONNAIRE 

 

 Commune d'Auxerre 

 
TYPES D’ACTIONS POSSIBLES 

 

Actions sur le bâti 

Action Type 
Isolation de façade  changement des ouvrants 
Etude acoustique sur les bâtiments  validation des niveaux en façade et 

détermination de l’isolement requis  
 

Protection à la source 

Amélioration des caractéristiques de 
l’infrastructure 

 aménagement de la voirie (largeur voie) 
 renouvellement de l’enrobé 

Modification du volume et de la structure du 
trafic 

 modification du plan de circulation 
 voie de contournement de l’agglomération 

Amélioration de la qualité acoustique de la 
flotte de véhicules 

 Restriction de la circulation par type de 
véhicules 

Adaptation des vitesses de circulation 
 

 Modération de la vitesse 
 Réalisation de zones à 30 

Protections à proximité de la voie  Mise en place d’un écran 
 Mise en place d’un merlon 
 

MESURES RETENUES 
 

Etude acoustique : Diagnostic objectif de l’habitat situé le long de la voie. Vérification des 
objectifs acoustiques, sélection des bâtis à traiter et définition des gains acoustiques à atteindre.  
 gain : action préalable 
 coût : ≤ 3 000€ 
Isolation de façade : Travaux d’isolation de façade pour les habitations sélectionnées dans le 
diagnostic acoustique.  
 gain : ≥ à l’objectif réglementaire 
 coût unitaire : env. 8 à 10 000€ par logement 

coût total : env. 150 000€  
 

ESTIMATION DES REDUCTIONS 
(en nombre de personnes soumises à des dépassements de valeurs limites) 

 

Une cinquantaine de personnes 
 

CALENDRIER 
 

A renseigner  
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Action 5 : place Ch. Lepère - place Robillard 
 
 

ACTIONS PROGRAMMEES  
POUR LES CINQ PROCHAINES ANNEES 

 
CONTEXTE SONORE 

 

Place Ch. Lepère – place Robillard Trafic : 13 000 / 4300 véh./jour – 1% PL 
Vitesse : 30 km/h 

 
 
 
 
 

 

 

 

Localisation Photographie 
 

NIVEAUX SONORES CALCULES 
 
 Niveau minimal Niveau Maximal 
Lden 67 72 
Lnight 57 62 
LAeq 6h-22h 68 73 
LAeq 22h-6h 60 65 
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PROBLEMATIQUE 

 

Cette zone a été classée zone de dépassement des valeurs seuils réglementaires dans les 
cartes de bruit stratégiques. Or la dernière campagne de comptages montre un trafic en 
dessous des valeurs seuils.  

Les propositions de traitement doivent tenir compte des derniers résultats de trafics. Le trafic 
étant inférieur à 8200 véhicule / jour aucun aménagement de voie apparaît nécessaire. Les 
préconisations avancées porteront davantage sur la prévention.  

 
GESTIONNAIRE 

 

 Commune d'Auxerre 

 
TYPES D’ACTIONS POSSIBLES 

 

Actions sur le bâti 

Action Type 
Isolation de façade  changement des ouvrants 
Etude acoustique sur les bâtiments  validation des niveaux en façade et 

détermination de l’isolement requis  
 

Protection à la source 

Amélioration des caractéristiques de 
l’infrastructure 

 aménagement de la voirie (largeur voie) 
 renouvellement de l’enrobé 

Modification du volume et de la structure du 
trafic 

 modification du plan de circulation 
 voie de contournement de l’agglomération 

Amélioration de la qualité acoustique de la 
flotte de véhicules 

 Restriction de la circulation par type de 
véhicules 

Adaptation des vitesses de circulation 
 

 Modération de la vitesse 
 Réalisation de zones à 30 

Protections à proximité de la voie  Mise en place d’un écran 
 Mise en place d’un merlon 

 
 

MESURES RETENUES 
 

Etude acoustique : Diagnostic objectif de l’habitat et des établissements sensibles situés le long 
de la voie. Vérification des objectifs acoustiques, sélection des bâtis à traiter et définition des 
gains acoustiques à atteindre si nécessaire.  
 gain : action préalable 
 coût : ≤ 3 000€ 
Isolation de façade : Si nécessaire, travaux d’isolation de façade pour les habitations 
sélectionnées dans le diagnostic acoustique.  
 gain : ≥ à l’objectif réglementaire 
 coût unitaire : env. 8 à 10 000€ par logement 

coût total : env. 150 000€ 
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ESTIMATION DES REDUCTIONS 

(en nombre de personnes soumises à des dépassements de valeurs limites) 
 

Une cinquantaine de personnes 
 

CALENDRIER 
 

A renseigner  
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Action 6 : Place Charles Lepère 
 
 

ACTIONS PROGRAMMEES  
POUR LES CINQ PROCHAINES ANNEES 

 
CONTEXTE SONORE 

 

Place Ch. Lepère Trafic : 7800 véh./jour – 3% PL 
Vitesse : 30 km/h 

  

 
Localisation Photographie 

 
NIVEAUX SONORES CALCULES 

 
 Niveau minimal Niveau Maximal 
Lden 69 72 
Lnight 60 63 
LAeq 6h-22h 70 73 
LAeq 22h-6h 63 66 
 
 

PROBLEMATIQUE 
 

Cette zone est aux limites de dépassement des valeurs seuils réglementaires. Elle traverse 
une zone mixte composée de bâtis collectifs à 2 à 4 étages occupés par des commerces en 
rez-de-chaussée. 

Les propositions de traitement pour la réduction des nuisances sonores doivent tenir compte 
de la configuration du site de type rue en U à la vitesse de circulation réduite (30 km/heure) 
disposant d'une restriction de circulation pour les poids lourds.  

Parmi les solutions qui peuvent être retenues, la réalisation d'une étude acoustique 
complémentaire de validation des niveaux sonores en façade des habitations apparaît 
indispensable. Si les résultats de cette étude isole des bâtis Points Noirs Bruit, des actions 
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de protection à la source telles que l'amélioration des caractéristiques de l'infrastructure (agir 
sur la structure de la voie, ...) et sur le bâti (l'isolation de façade) apparaissent comme les 
actions les mieux adaptées au contexte local. Les caractéristiques actuelle de l'infrastructure 
(réduction de la vitesse, restriction de la circulation de poids lourds) qui contribuent à 
contenir les nuisances générées par le trafic routier doivent être maintenues.  

 
GESTIONNAIRE 

 

 Commune d'Auxerre 

 
TYPES D’ACTIONS POSSIBLES 

 

Actions sur le bâti 

Action Type 
Isolation de façade  changement des ouvrants 
Etude acoustique sur les bâtiments  validation des niveaux en façade et 

détermination de l’isolement requis  
 

Protection à la source 

Amélioration des caractéristiques de 
l’infrastructure 

 aménagement de la voirie (largeur voie) 
 renouvellement de l’enrobé 

Modification du volume et de la structure du 
trafic 

 modification du plan de circulation 
 voie de contournement de l’agglomération 

Amélioration de la qualité acoustique de la 
flotte de véhicules 

 Restriction de la circulation par type de 
véhicules 

Adaptation des vitesses de circulation 
 

 Modération de la vitesse 
 Réalisation de zones à 30 

Protections à proximité de la voie  Mise en place d’un écran 
 Mise en place d’un merlon 

 
 

MESURES RETENUES 
 

Etude acoustique : Diagnostic objectif de l’habitat situé le long de la voie. Vérification des 
objectifs acoustiques, sélection des bâtis à traiter et définition des gains acoustiques à atteindre.  
 gain : action préalable 
 coût : ≤ 3 000€ 
Isolation de façade : Travaux d’isolation de façade pour les habitations sélectionnées dans le 
diagnostic acoustique.  
 gain : ≥ à l’objectif réglementaire 
 coût unitaire : env. 8 à 10 000€ par logement 

coût total : env. 150 000€  
Aménagement de la voirie : Les efforts actuels fait par la ville pour réduire les nuisances des 
automobiliste (réduction de la vitesse, restriction de la circulation de poids lourds) peuvent être 
complétées, si les résultats de l'étude des niveaux de bruit en façade des habitations isolent des 
PNB, par des opérations d'amélioration des caractéristiques de l'infrastructure : réduire la largeur 
de la voie afin de réduire les vitesses des véhicules et par conséquence le volume de trafic. 
 gain : 1 à 3 dB(A) 
 coût : à étudier 
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ESTIMATION DES REDUCTIONS 
(en nombre de personnes soumises à des dépassements de valeurs limites) 

 

Une centaine de personnes 
 

CALENDRIER 
 

A renseigner  
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Action 7 : Rue des Migraines 
 
 

ACTIONS PROGRAMMEES  
POUR LES CINQ PROCHAINES ANNEES 

 
CONTEXTE SONORE 

 

Rue des Migraines Trafic : 10100 / 7000 véh./jour – 4% PL 
Vitesse : 50 km/h 

  

 
Localisation Photographie 

 
NIVEAUX SONORES CALCULES 

 
 Niveau minimal Niveau Maximal 
Lden 65 70 
Lnight 57 61 
LAeq 6h-22h 65 71 
LAeq 22h-6h 60 64 
 
 

PROBLEMATIQUE 
 

Cette zone est aux limites de dépassement des valeurs seuils réglementaires. Elle longe 
une zone comprenant des locaux commerciaux et 2 bâtis d'habitations individuelles. 

Les propositions de traitement pour la réduction des nuisances sonores doivent tenir compte 
de la configuration du site : du fait de la courbure de la voie, la vitesse de circulation est 
réduite (30 km/heure).  

Parmi les solutions qui peuvent être retenues, la réalisation d'une étude acoustique 
complémentaire de validation des niveaux sonores en façade des habitations apparaît 
indispensable. Si les résultats de cette étude isolent des bâtis Points Noirs Bruit, les actions 
les mieux adaptées au contexte local concerneront le bâti (l'isolation de façade).  

 
GESTIONNAIRE 

 

 Commune d'Auxerre 
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TYPES D’ACTIONS POSSIBLES 

 

Actions sur le bâti 

Action Type 
Isolation de façade  changement des ouvrants 
Etude acoustique sur les bâtiments  validation des niveaux en façade et 

détermination de l’isolement requis  
 

Protection à la source 

Amélioration des caractéristiques de 
l’infrastructure 

 aménagement de la voirie (largeur voie) 
 renouvellement de l’enrobé 

Modification du volume et de la structure du 
trafic 

 modification du plan de circulation 
 voie de contournement de l’agglomération 

Amélioration de la qualité acoustique de la 
flotte de véhicules 

 Restriction de la circulation par type de 
véhicules 

Adaptation des vitesses de circulation 
 

 Modération de la vitesse 
 Réalisation de zones à 30 

Protections à proximité de la voie  Mise en place d’un écran 
 Mise en place d’un merlon 

 
 

MESURES RETENUES 
 

Etude acoustique : Diagnostic objectif de l’habitat situé le long de la voie. Vérification des 
objectifs acoustiques, sélection des bâtis à traiter et définition des gains acoustiques à atteindre.  
 gain : action préalable 
 coût : ≤ 3 000€ 
Isolation de façade : Si nécessaire, travaux d’isolation de façade pour les habitations 
sélectionnées dans le diagnostic acoustique.  
 gain : ≥ à l’objectif réglementaire 
 coût unitaire : env. 8 à 10 000€ par logement 

coût total : env. 30 000€  
 

ESTIMATION DES REDUCTIONS 
(en nombre de personnes soumises à des dépassements de valeurs limites) 

 

Une dizaine de personnes 
 

CALENDRIER 
 

A renseigner  
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Action 8 : Avenue P. de Courtenay 
 
 

ACTIONS PROGRAMMEES  
POUR LES CINQ PROCHAINES ANNEES 

 
CONTEXTE SONORE 

 

Avenue P. de Courtenay Trafic : 9 600 / 6900 véh./jour – 5% PL 
Vitesse : 50 km/h 

 

 
 

 

 

Localisation Photographie 
 

NIVEAUX SONORES CALCULES 
 
 Niveau minimal Niveau Maximal 
Lden 63 71 
Lnight 54 63 
LAeq 6h-22h 64 71 
LAeq 22h-6h 57 66 
 

PROBLEMATIQUE 
 

Cette zone est aux limites de dépassement des valeurs seuils réglementaires. Elle longe 
une zone d'habitations individuelles. 

Les propositions de traitement pour la réduction des nuisances sonores doivent tenir compte 
de la configuration du site : zone d'habitations individuelles clairsemée.  

Parmi les solutions qui peuvent être retenues, la réalisation d'une étude acoustique 
complémentaire de validation des niveaux sonores en façade des habitations apparaît 
indispensable. Si les résultats de cette étude isolent des bâtis Points Noirs Bruit, des actions 
les mieux adaptées au contexte local concerneront le bâti (mûrs de clôture ou l'isolation de 
façade).  
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GESTIONNAIRE 

 

 Commune d'Auxerre 

 
TYPES D’ACTIONS POSSIBLES 

 

Actions sur le bâti 

Action Type 
Isolation de façade  changement des ouvrants 
Etude acoustique sur les bâtiments  validation des niveaux en façade et 

détermination de l’isolement requis  
 

Protection à la source 

Amélioration des caractéristiques de 
l’infrastructure 

 aménagement de la voirie (largeur voie) 
 renouvellement de l’enrobé 

Modification du volume et de la structure du 
trafic 

 modification du plan de circulation 
 voie de contournement de l’agglomération 

Amélioration de la qualité acoustique de la 
flotte de véhicules 

 Restriction de la circulation par type de 
véhicules 

Adaptation des vitesses de circulation 
 

 Modération de la vitesse 
 Réalisation de zones à 30 

Protections à proximité de la voie  Mise en place de mûrs de clôture 
 Mise en place d’un merlon 

 
 

MESURES RETENUES 
 

Etude acoustique : Diagnostic objectif de l’habitat situé le long de la voie. Vérification des 
objectifs acoustiques, sélection des bâtis à traiter et définition des gains acoustiques à atteindre.  
 gain : action préalable 
 coût : ≤ 3 000€ 
Isolation de façade : Si nécessaire, travaux d’isolation de façade pour les habitations 
sélectionnées dans le diagnostic acoustique.  
 gain : ≥ à l’objectif réglementaire 
 coût unitaire : env. 8 à 10 000€ par logement 

coût total : env. 80 000€  
 

ESTIMATION DES REDUCTIONS 
(en nombre de personnes soumises à des dépassements de valeurs limites) 

 

Une dizaine de personnes 
 

CALENDRIER 
 

A renseigner  
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Action 9 : Quai de la Marine 
 
 

ACTIONS PROGRAMMEES  
POUR LES CINQ PROCHAINES ANNEES 

 
CONTEXTE SONORE 

 

Quai de la Marine Trafic : 8 700 / 6400 véh./jour – 4% PL 
Vitesse : 50 km/h 

 

 
 

 

 

Localisation Photographie 
 

NIVEAUX SONORES CALCULES 
 
 Niveau minimal Niveau Maximal 
Lden 66 71 
Lnight 57 63 
LAeq 6h-22h 67 71 
LAeq 22h-6h 60 66 
 
 

PROBLEMATIQUE 
 

Cette zone est aux limites de dépassement des valeurs seuils réglementaires. Elle longe 
une zone d'habitations collectives. 

L’avenue de Gambetta est un axe structurant reliant les secteurs situés à l'est de l'Yonne 
(secteur de la gare, ...). Elle traverse une zone d'habitat mixte composée de bâtis 
d’habitation individuels ou collectifs et de commerces. 

Les propositions de traitement pour la réduction des nuisances sonores doivent tenir compte 
de la configuration du site de type rue U. Parmi les solutions qui peuvent être envisagées les 
actions de protection à la source telles que l'amélioration des caractéristiques de 
l'infrastructure et les actions sur le bâti apparaissent parmi les mieux adaptées au contexte 
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local. 

 
 

GESTIONNAIRE 
 

 Commune d'Auxerre 

 
TYPES D’ACTIONS POSSIBLES 

 

Actions sur le bâti 

Action Type 
Isolation de façade  changement des ouvrants 
Etude acoustique sur les bâtiments  validation des niveaux en façade et 

détermination de l’isolement requis  
 

Protection à la source 

Amélioration des caractéristiques de 
l’infrastructure 

 aménagement de la voirie (largeur voie) 
 renouvellement de l’enrobé 

Modification du volume et de la structure du 
trafic 

 modification du plan de circulation 
 voie de contournement de l’agglomération 

Amélioration de la qualité acoustique de la 
flotte de véhicules 

 Restriction de la circulation par type de 
véhicules 

Adaptation des vitesses de circulation 
 

 Modération de la vitesse 
 Réalisation de zones à 30 

Protections à proximité de la voie  Mise en place d’un écran 
 Mise en place d’un merlon 

 
 

MESURES RETENUES 
 

Etude acoustique : Diagnostic objectif de l’habitat situé le long de la voie. Vérification des 
objectifs acoustiques, sélection des bâtis à traiter et définition des gains acoustiques à atteindre.  
 gain : action préalable 
 coût : ≤ 5 000€ 
Isolation de façade : Si nécessaire, travaux d’isolation de façade pour les habitations 
sélectionnées dans le diagnostic acoustique.  
 gain : ≥ à l’objectif réglementaire 
 coût unitaire : env. 8 à 10 000€ par logement 

coût total : env. 200 000€  
Aménagement de la voirie : Le quai de la Marine est au centre d'aménagements majeurs 
résultant des réflexions engagées par la commune, dans le cadre du Schéma Directeur Cyclable 
et de l'aménagement des quais,  : création d'une bande cyclable sur chaussée, restructuration 
des quais pour redistribuer de manière optimal la place de chaque utilisateur (piéton, cycliste, 
automibiliste). La programmation de ces aménagements doit être l'occasion de s'assurer que le 
volet bruit tient une place majeur dans les prises de décision.  
Pistes à privilégier : réduire la largeur de la voie via la délimitation d’itinéraires cyclistes qui 
réduira nécessairement la vitesse des véhicules et le volume de trafic. 
 gain : 2 à 3 dB(A) 
 coût : à étudier 
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ESTIMATION DES REDUCTIONS 
(en nombre de personnes soumises à des dépassements de valeurs limites) 

 

Une dizaine de personnes 
 

CALENDRIER 
 

A renseigner  
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7.2 - Consultation du public 

Conformément à l’article L571- 8 du code de l’environnement, le présent PPBE 
a été mis à la consultation du public du 15 novembre 2014 au 30 janvier 2015. 
Le projet était consultable sur le site Internet de la mairie d'Auxerre 
(http://www.auxerre.fr) ou directement en mairie dans les locaux de la direction 
de l'urbanisme et du développement économique de la Ville d'Auxerre – 14 
place de l'Hôtel de Ville.  

Le public pouvait faire part de ses observations, remarques et avis, 

 soit par courrier postal adressé à la Mairie d'Auxerre, Direction Hygiène 
et Gestion des Risques, 14 place de l'Hôtel de Ville, 89000 Auxerre 

 soit par courriel adressé à : hgr.mairie@auxerre.com 
 
Un avis faisant connaître les dates et les conditions de mise à disposition du 
public a été publié dans la presse locale (Auxerre Mag en date du ..., l'Yonne 
Républicaine en date du ...  et sur le site internet de la ville d'Auxerre).  
 
 
Trois avis ont été émis relevant de problématiques non traitées dans le présent 
PPBE (annexe 3).  
Selon la réglementation doivent être prises en compte, dans le cadre du PPBE, 
les sources de bruit qui ont fait l’objet de la cartographie. L’Etat a établi la 
cartographie du bruit lié aux infrastructures de transport terrestre de l’Yonne en 
2012. Au titre de la seconde échéance européenne, étaient concernées 
uniquement les routes dont le trafic est supérieur à 3 millions de véhicules par 
an, soit environ 8 200 véhicules par jour. 
La ville d'Auxerre a pris, à sa charge, l'élaboration du PPBE des voies dont elle a 
la gestion. 
 
Il n’y a donc pas nécessité d’amender le PPBE soumis à la consultation du 
public, il a été conservé pour établir la version finale. 
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Annexe 1 - Arrêtés d'approbation des cartes de bruit des 
infrastructures de la ville d'Auxerre  
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Annexe 2 - Répartition de l'exposition de la population d'Auxerre, par voie et par niveau de bruit  

 
 
 

Place Lepère / Robillard

0,0

5,0

10,0

15,0

20,0

25,0

30,0

35,0

[50-55[ [55-60[ [60-65[ [65-70[ [70-75[ > 75

dB(A)

%

Lden
Ln

Place Lepère

0,0

5,0

10,0

15,0

20,0

25,0

30,0

[50-55[ [55-60[ [60-65[ [65-70[ [70-75[ > 75
dB(A)

%

Lden
Ln

Avenue Pierre de Courtenay

0,0

2,0

4,0

6,0

8,0

10,0

12,0

[50-55[ [55-60[ [60-65[ [65-70[ [70-75[ > 75
dB (A)

%

Lden
Ln

Avenue Gambetta

0,0

5,0

10,0

15,0

20,0

25,0

30,0

35,0

40,0

45,0

50,0

[50-55[ [55-60[ [60-65[ [65-70[ [70-75[ > 75

dB(A)

%

Lden
Ln

 



  112 

ACOUPLUS - 18 rue Mortillet - 38000 GRENOBLE  Réf. : 140403  
PPBE - Commune d'Auxerre  édité le 09/03/201506/03/2015 
 

Avenue Haussman

0,0

2,0

4,0

6,0

8,0

10,0

12,0

14,0

16,0

18,0

20,0

[50-55[ [55-60[ [60-65[ [65-70[ [70-75[ > 75
dB(A)

%

Lden
Ln

Avenue Denfert-Rochereau

0,0

5,0

10,0

15,0

20,0

25,0

30,0

[50-55[ [55-60[ [60-65[ [65-70[ [70-75[ > 75
dB(A)

%

Lden
Ln

 
 
 

Rue des Migraines

0,0

2,0

4,0

6,0

8,0

10,0

12,0

14,0

[50-55[ [55-60[ [60-65[ [65-70[ [70-75[ > 75
dB(A)

%

Lden
Ln

Quai de la Marine

0,0

5,0

10,0

15,0

20,0

25,0

30,0

35,0

[50-55[ [55-60[ [60-65[ [65-70[ [70-75[ > 75
dB(A)

%

Lden
Ln

 



  113 

ACOUPLUS - 18 rue Mortillet - 38000 GRENOBLE  Réf. : 140403  
PPBE - Commune d'Auxerre  édité le 09/03/201506/03/2015 
 

Rue de Paris

0,0

20,0

40,0

60,0

80,0

100,0

120,0

[50-55[ [55-60[ [60-65[ [65-70[ [70-75[ > 75
dB(A)

%

Lden
Ln

 
Place Lepère / Robillard

0,0

5,0

10,0

15,0

20,0

25,0

30,0

35,0

[50-55[ [55-60[ [60-65[ [65-70[ [70-75[ > 75

dB(A)

%

Lden
Ln

Place Lepère

0,0

5,0

10,0

15,0

20,0

25,0

30,0

[50-55[ [55-60[ [60-65[ [65-70[ [70-75[ > 75
dB(A)

%

Lden
Ln

Avenue Pierre de Courtenay

0,0

2,0

4,0

6,0

8,0

10,0

12,0

[50-55[ [55-60[ [60-65[ [65-70[ [70-75[ > 75
dB (A)

%

Lden
Ln

Avenue Gambetta

0,0

5,0

10,0

15,0

20,0

25,0

30,0

35,0

40,0

45,0

50,0

[50-55[ [55-60[ [60-65[ [65-70[ [70-75[ > 75

dB(A)

%

Lden
Ln

 



  114 

ACOUPLUS - 18 rue Mortillet - 38000 GRENOBLE  Réf. : 140403  
PPBE - Commune d'Auxerre  édité le 09/03/201506/03/2015 
 

Avenue Haussman

0,0

2,0

4,0

6,0

8,0

10,0

12,0

14,0

16,0

18,0

20,0

[50-55[ [55-60[ [60-65[ [65-70[ [70-75[ > 75
dB(A)

%

Lden
Ln

Avenue Denfert-Rochereau

0,0

5,0

10,0

15,0

20,0

25,0

30,0

[50-55[ [55-60[ [60-65[ [65-70[ [70-75[ > 75
dB(A)

%

Lden
Ln

 
 
 

Rue des Migraines

0,0

2,0

4,0

6,0

8,0

10,0

12,0

14,0

[50-55[ [55-60[ [60-65[ [65-70[ [70-75[ > 75
dB(A)

%

Lden
Ln

Quai de la Marine

0,0

5,0

10,0

15,0

20,0

25,0

30,0

35,0

[50-55[ [55-60[ [60-65[ [65-70[ [70-75[ > 75
dB(A)

%

Lden
Ln

 



  115 

ACOUPLUS - 18 rue Mortillet - 38000 GRENOBLE  Réf. : 140403  
PPBE - Commune d'Auxerre  édité le 09/03/201506/03/2015 
 

Rue de Paris

0,0

20,0

40,0

60,0

80,0

100,0

120,0

[50-55[ [55-60[ [60-65[ [65-70[ [70-75[ > 75
dB(A)

%

Lden
Ln

 
 



  116 

ACOUPLUS - 18 rue Mortillet - 38000 GRENOBLE  Réf. : 140403  
PPBE - Commune d'Auxerre  édité le 09/03/201506/03/2015 
 

Annexe 3 - Résultat de la consultation du public 



  117 

ACOUPLUS - 18 rue Mortillet - 38000 GRENOBLE  Réf. : 140403  
PPBE - Commune d'Auxerre  édité le 09/03/201506/03/2015 
 

Plainte n°1 

Auteur de la remarque : "Yonne Nature Environnement" 

 

Contenu de la remarque : le bruit ferroviaire (voir copie du courrier ci-joint) 
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Réponse apportée :  

Un courrier de réponse à "Yonne Nature Environnement" a été rédigé par la ville 
(copie ci-jointe). Ce dernier rappelle les obligations attachées au projet. 
 
En effet, tel que stipulé dans la réglementation, doivent être prises en compte 
dans le PPBE les sources de bruit qui ont fait l’objet de la cartographie.  
L’Etat a établi la cartographie du bruit lié aux infrastructures de transport 
terrestre de l’Yonne en 2012. Au titre de la seconde échéance européenne, 
étaient concernées uniquement les routes dont le trafic est supérieur à 3 millions 
de véhicules par an, soit environ 8 200 véhicules par jour. 
La ville d'Auxerre a pris, à sa charge, l'élaboration du PPBE des voies dont elle a 
la gestion. 
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Plainte n°2 

Auteur de la remarque : un riverain 

 

Contenu de la remarque : le bruit de voisinage (voir copie du courrier ci-joint) 
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Réponse apportée :  

Un courrier de réponse à Mme et Mr Corgeron a été rédigé par la ville (copie ci-
jointe). Ce dernier rappelle les limites attachées au projet. 
 
La directive européenne relative à la cartographie du bruit ne prend pas en 
compte ce type de nuisances qui se classent dans la catégorie des « bruits de 
voisinage ».  
 
La ville d'Auxerre n’a pas souhaité, pour son premier PPBE, étudier les 
problématiques hors champs de la directive européenne.  
 
 

 



  125 

ACOUPLUS - 18 rue Mortillet - 38000 GRENOBLE  Réf. : 140403  
PPBE - Commune d'Auxerre  édité le 09/03/201506/03/2015 
 

 



  126 

ACOUPLUS - 18 rue Mortillet - 38000 GRENOBLE  Réf. : 140403  
PPBE - Commune d'Auxerre  édité le 09/03/201506/03/2015 
 

Plainte n°3 

Auteur de la remarque : syndic de copropriété Nexity 

 

Contenu de la remarque : le bruit de voisinage (voir copie du courrier ci-joint) 
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Réponse apportée :  

Un courrier de réponse à Nexity a été rédigé par la ville (copie ci-jointe). Ce 
dernier rappelle les limites attachées au projet. 
 
La directive européenne relative à la cartographie du bruit ne prend pas en 
compte ce type de nuisances qui se classent dans la catégorie des « bruits de 
voisinage ».  
 
La ville d'Auxerre n’a pas souhaité, pour son premier PPBE, étudier les 
problématiques hors champs de la directive européenne.  
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Plainte n°4 

Auteur de la remarque : un riverain 

 

Contenu de la remarque : le bruit de voisinage (voir copie du courrier ci-joint) 
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Réponse apportée :  

Un courrier de réponse à Mme Pelletier a été rédigé par la ville (copie ci-jointe). 
Ce dernier rappelle les limites attachées au projet. 
 
La directive européenne relative à la cartographie du bruit ne prend pas en 
compte ce type de nuisances qui se classent dans la catégorie des « bruits de 
voisinage ».  
 
La ville d'Auxerre n’a pas souhaité, pour son premier PPBE, étudier les 
problématiques hors champs de la directive européenne.  
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Plainte n°5 

Auteur de la remarque : association de riverains 

 

Contenu de la remarque : le bruit du réseau départemental (voir copie du 
courrier ci-joint)
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Réponse apportée :  

Un courrier de réponse à l' "Association de Riverains du Triangle Infernal 
d'Auxerre" a été rédigé par la ville (copie ci-jointe).  
 
La directive européenne impose à chaque gestionnaire d’infrastructures de 
transport routières de réaliser de leur PPBE pour les voies qui supportent un 
trafic supérieur à 8200 véhicules par jour.  
Les nuisances sonores subies sur les avenues Delattre-de-Tassigny (D965) et 
des Brichères (D234), s'agissant de voies départementales, ne sont pas traitées 
dans le cadre du PPBE de la ville d'Auxerre. 
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Participation de la Ville
au financement des écoles privées sous contrat d’association

CONVENTION financière
 

VILLE D’AUXERRE/OGEC Sainte-MARIE

En préambule, il est exposé : 

Par convention en date du 13 novembre 2008, une nouvelle détermination 
de  la  participation  financière  de  la  Ville  versée  aux  écoles  privées  sous 
contrat d'association a été effectuée en application de la loi n° 2004-809 du 
13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et la loi n° 2005-
380 du 23 avril 2005 d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école, 
ainsi que la  circulaire d’application n° 2007-142 du 27 août 2007. Cette 
convention  prorogée  d'un  an par  avenant  en date  du 18  avril  2014,  est 
arrivée  à  échéance  le  31  août  2014.  Conformément  aux  dispositions 
conventionnelles, une nouvelle détermination de la participation financière 
de la collectivité devait être faite. Cela a été effectué en faisant application de 
la circulaire interministérielle n° 2012-025 du 15 février 2012 qui abroge et 
remplace la circulaire citée plus avant. 

La présente convention fixe les relations financières entre :

La Ville d’Auxerre, représentée par son Maire Monsieur Guy Férez, habilité 
aux fins de la présente par délibération du conseil municipal en date du 16 
octobre 2008,

ci-après dénommée « la Ville »

et

L’Organisme  de  Gestion  de  l’Enseignement  Catholique  Sainte-Marie, 
association loi 1901 ayant son siège 14 rue de la Fraternité 89000 Auxerre, 
représenté par son Président en exercice Monsieur Bernard Thiesson et sa 
Directrice  en  exercice  Madame  Évelyne  Vançon,  habilités  aux  fins  de  la 
présente,

ci-après dénommé « l’OGEC  Sainte-Marie » 

ARTICLE 1     : OBJET ET DURÉE DE LA CONVENTION  

1

DIRECTION
ENFANCE ÉDUCATION



La  présente  convention  a  pour  objet  d’arrêter,  en  application  des  textes 
susvisés,  le  montant  de  la  contribution  financière  versée  par  la  Ville 
d’Auxerre  pour  chaque  enfant  auxerrois  scolarisé  à  l’école  privée  sous 
contrat d’association Sainte-Marie, ainsi que les modalités de versement et 
d'évolution du montant de cette contribution financière.

La convention est d'une durée de 5 ans commençant à courir à partir de la 
rentrée scolaire de 2014/2015.

ARTICLE 2     : MONTANT DE LA CONTRIBUTION PAR ELÈVE  

Le montant de la contribution annuelle par élève auxerrois s’élève à 835,00 € 
à partir de la rentrée scolaire de septembre 2014.

ARTICLE   3     : CALCUL ET VERSEMENT DE LA PARTICIPATION   

3.1 Le calcul de la participation se fera sur la base du nombre d’enfants 
auxerrois inscrits à l’école Sainte-Marie à la rentrée scolaire précédant 
l’année scolaire considérée soit pour  la  rentrée  scolaire  2014/2015 
(année n), les effectifs de l'année scolaire 2013/2014  (année  n-1).  Le 
règlement afférent à l'année scolaire considérée s'effectuera en totalité sur la 
base de l'effectif ayant servi de base au calcul soit

Nombre d'élèves auxerrois de l'année n-1 X montant de la participation 
année scolaire en cours (année n) = participation totale année n

3.2 Le versement de la participation s’effectuera à l’initiative de la Ville en 
trois fois sur le compte  de  l’OGEC  Sainte-Marie  qui  s’assurera  que  ses 
coordonnées bancaires sont à jour et transmettra un relevé d’identité 
bancaire autant que de besoin.

3.3 Pour  cette  1ère  année  de  mise  en  œuvre  de  la  convention,  le  1er 

versement à intervenir tiendra compte de l'acompte sur participation décidé 
par délibération du conseil municipal du 19 février 2015 et formalisé par 
convention de la même date.

ARTICLE   4     : REVISION DU MONTANT DE LA PARTICIPATION   

4. 1 Révision annuelle 

A partir de l’année scolaire 2015/2016, le montant de la participation 
sera révisé chaque année par application de la variation de l’indice 
INSEE des prix à la consommation hors tabac (code 4018-E) selon le 
pourcentage résultant du rapport :

Indice de juin de l’année considérée (année n)
Indice de juin de l’année précédente (année n – 1)

2



En cas de retard dans la parution de l'indice pour le versement du 1er 

trimestre de l'année scolaire, le calcul s'effectuera avec les dernières 
bases  connues  et  il  sera  procédé  ensuite  au  rétablissement  sur  le 
prochain règlement à intervenir.

4.2 Révision générale 

4.2.1 A l’échéance des cinq (5) années de la présente convention, soit 
le 31 août 2019,  il sera procédé à une nouvelle détermination du 
montant de la participation  de  la  Ville.  Cela  donnera  lieu  à 
délibération du conseil municipal.

4.2.2 A tout moment, en cas de modification substantielle de données 
de bases couvrant par exemple le patrimoine scolaire de la Ville, et 
à l’initiative de la Ville  pour  ce  qu’elle  estimera  important,  il  sera 
procédé à une nouvelle détermination du montant de la participation. 
Cela donnera également lieu à délibération du conseil municipal.

ARTICLE   5     : ENGAGEMENT DE L’OGEC   

5.1 Pour permettre le versement de la participation, l’OGEC Sainte-Marie 
produira à la Ville  –  Direction  Enfance  Education –  à  chaque rentrée 
scolaire et au plus tard le 15 octobre  -  la  liste  nominative  des  élèves 
auxerrois inscrits à l’école Sainte-Marie sur laquelle  figurera  l’adresse 
précise des parents de chacun. L'OGEC pourra être sollicité pour 
attester qu'il  s'agit bien de l'adresse des parents et non de l'adresse d'un 
mode de garde ou tout autre.

5.2 L’OGEC  Sainte-Marie  fait  son  affaire  du  recouvrement  des 
participations financières dues par toute autre commune de résidence 
qu’Auxerre sans que celle-ci soit inquiétée.

ARTICLE 6     : DIFFEREND – CONTENTIEUX   

En cas de difficultés dans l’application de la présente, et préalablement à 
tout recours contentieux, les parties conviennent de recourir à la médiation 
du Préfet.

Fait à Auxerre, le   avril 2015 

En trois exemplaires originaux 

Pour l’OGEC Sainte-Marie Pour la Ville

3



Le Président Le Maire

Bernard THIESSON Guy FÉREZ

Pour l’OGEC Sainte-Marie

La Directrice 

Évelyne VANÇON
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Participation de la Ville
au financement des écoles privées sous contrat d’association

CONVENTION financière
 

VILLE D’AUXERRE/OGEC Sainte-thérèse - saint-joseph 

En préambule, il est exposé : 

Par convention en date du 13 novembre 2008, une nouvelle détermination 
de  la  participation  financière  de  la  Ville  versée  aux  écoles  privées  sous 
contrat d'association a été effectuée en application de la loi n° 2004-809 du 
13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et la loi n° 2005-
380 du 23 avril 2005 d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école, 
ainsi que la  circulaire d’application n° 2007-142 du 27 août 2007. Cette 
convention  prorogée  d'un  an par  avenant  en date  du 18  avril  2014,  est 
arrivée  à  échéance  le  31  août  2014.  Conformément  aux  dispositions 
conventionnelles, une nouvelle détermination de la participation financière 
de la collectivité devait être faite. Cela a été effectué en faisant application de 
la circulaire interministérielle n°2012-025 du 15 février 2012 qui abroge et 
remplace la circulaire citée plus avant. 

La présente convention fixe les relations financières entre :

La Ville d’Auxerre, représentée par son Maire Monsieur Guy Férez, habilité 
aux fins de la présente par délibération du conseil municipal en date du 16 
octobre 2008,

ci-après dénommée « la Ville »

et

L’Organisme  de  Gestion  de  l’Enseignement  Catholique  Sainte-Thérèse  / 
Saint-Joseph, association loi 1901 ayant son siège 1 boulevard de la Marne 
89000 Auxerre, représenté par son Président en exercice Monsieur Olivier 
Perrel et la Directrice en exercice de Sainte Thérèse Madame            , 
habilités aux fins de la présente,

ci-après dénommé « l’OGEC  Sainte-Thérèse / Saint-
Joseph » 

ARTICLE 1     : OBJET ET DURÉE DE LA CONVENTION  

1

DIRECTION
ENFANCE ÉDUCATION



La  présente  convention  a  pour  objet  d’arrêter,  en  application  des  textes 
susvisés,  le  montant  de  la  contribution  financière  versée  par  la  Ville 
d’Auxerre  pour  chaque  enfant  auxerrois  scolarisé  à  l’école  privée  sous 
contrat d’association Sainte-Thérèse, ainsi que les modalités de versement et 
d'évolution du montant de cette contribution financière.

La convention est d'une durée de 5 ans commençant à courir à partir de la 
rentrée scolaire de 2014/2015.

ARTICLE 2     : MONTANT DE LA CONTRIBUTION PAR ELÈVE  

Le montant de la contribution annuelle par élève auxerrois s’élève à 835,00 € 
à partir de la rentrée scolaire de septembre 2014.

ARTICLE   3     : CALCUL ET VERSEMENT DE LA PARTICIPATION   

3.1 Le calcul de la participation se fera sur la base du nombre d’enfants 
auxerrois inscrits à l’école Sainte-Thérèse à la rentrée scolaire précédant 
l’année considérée  soit pour la rentrée  scolaire  2014/2015  (année  n), 
les effectifs de l'année scolaire 2013/2014 (année n-1).  Le  règlement 
afférent à l'année scolaire considérée s'effectuera en totalité sur la base 
de l'effectif ayant servi de base de calcul soit

nombre d'élèves auxerrois de l'année n-1 X montant de la participation 
année scolaire en cours (année n) = participation totale année n

3.2 Le versement de la participation s’effectuera à l’initiative de la Ville en 
trois fois sur le compte  de  l’OGEC  Sainte  Thérèse/Saint  Joseph  qui 
s’assurera que ses coordonnées bancaires sont à jour et transmettra un 
relevé d’identité bancaire autant que de besoin.

3.3 Pour  cette  1ère année  de  mise  en  œuvre  de  la  convention,  le  1er 

versement à intervenir tiendra compte de l'acompte sur participation déjà 
versé décidé par délibération du conseil municipal du 19 février 2015 et 
formalisé par convention de la même date.

ARTICLE 4     : REVISION DU MONTANT DE LA PARTICIPATION   

4.1 Révision annuelle 

A partir de l’année scolaire 2015/2016, le montant de la participation 
sera révisé chaque année par application de la variation de l’indice 
INSEE des prix à la consommation hors tabac (code 4018-E) selon le 
pourcentage résultant du rapport :

Indice de juin de l’année considérée (année n)
Indice de juin de l’année précédente (année n – 1)
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En cas de retard dans la parution de l'indice pour le versement du 1er 

trimestre de l'année scolaire, le calcul s'effectuera avec les dernières 
bases  connues  et  il  sera  procédé  ensuite  au  rétablissement  sur  le 
prochain règlement à intervenir.

4.2 Révision générale 

4.2.1A l’échéance des cinq (5) années de la présente convention, soit 
le 31 août 2019, il sera procédé à une nouvelle détermination du 
montant de la participation  de  la  Ville.  Cela  donnera  lieu  à 
délibération du conseil municipal.

4.2.2A tout moment, en cas de modification substantielle de données 
de bases couvrant par exemple le patrimoine scolaire de la Ville, et 
à l’initiative de la Ville pour ce qu’elle estimera important, il sera 
procédé à une nouvelle détermination  du  montant  de  la 
participation. Cela donnera également lieu à délibération du conseil 
municipal.

ARTICLE 5 : ENGAGEMENT DE L’OGEC 

5.1 Pour  permettre  le  versement  de  la  participation,  l’OGEC  Sainte-
Thérèse / Saint-Joseph produira  à  la  Ville  –  Direction  Enfance 
Education – à chaque rentrée scolaire et au plus tard le 15 octobre - la 
liste nominative des élèves auxerrois inscrits à l’école Sainte- Thérèse 
sur  laquelle  figurera  l’adresse  précise  des  parents  de  chacun.  L'OGEC 
pourra être  sollicité  pour  attester  qu'il  s'agit  bien  de  l'adresse  des 
parents et non de l'adresse d'un mode de garde ou tout autre.

5.2 L’OGEC  Sainte-Thérèse  /  Saint-Joseph  fait  son  affaire  du 
recouvrement des participations  financières  dues  par  toute  autre 
commune de résidence qu’Auxerre sans que celle-ci soit inquiétée.

ARTICLE 6     : DIFFEREND – CONTENTIEUX   

En cas de difficultés dans l’application de la présente, et préalablement  à 
tout recours contentieux, les parties conviennent de recourir à la médiation 
du préfet.

Fait à Auxerre, le   avril 2015 

En trois exemplaires originaux 

Pour l’OGEC Sainte-Thérèse / Saint- Pour la Ville
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Joseph

Le Président Le Maire

Olivier PERREL Guy FÉREZ

Pour l’OGEC Sainte-Thérèse / Saint-
Joseph

La Directrice 
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